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DESCRIPTION 

DE  LA  FRANCE, 

Et  au  Droit  public  de  ce  Royaume. 

SECONDE    PARTIE, 

Du^    Gouvernement   Eccléfiafiique  , 
Civil  ^  Militaire  de  la  France, 


CHAPITRE   PREMIER. 

Du  Gouvernement  EccléJtAfiiqne. 

A  Religion  Clirécienne  fut 
prèchée  vers  la  fin  du  deu- 
xième fiécle  dans  les  Gaules , 
pnifqu'il  eft  fliit  mencion  de 
Saint  Photin  ,  *  Evèque  de 
Lyon ,  &  de  plufieurs  autres  Martyrs  dès 

»  Eufebe 
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2  Gouvernement  Ecclésiastique 
l'an  179.  cependant  elle  ne  devint  la  Re- 
ligion de  l'État  que  loifque  Clovis  fe  fit 
Chrétien.  Aujourd'hui  la  Religion  Ca- 
tholique ^  Apoftolique  &  Romaine,  eft 
la  feule  dont  l'exercice  foir  permis  en 
France  depuis  la  révocation  de  l'Edit  de 
Nantes  en  1685. 

Le  Clergé  eft  nombreux  Se  riche  en 
France.  On  y  compte  dix-huit  Arche- 
vêchés &c  cent  quatre  Evcchcs ,  fans  y 
comprendre  ceux  de  Metz ,  Toul  &  Ver- 
dun ,  qui  font  fuffragans  de  l'Archevc- 
ché  de  Trêves  ,  ni  Strafbourg  qui  l'eft 
de  celui  de  Mayencc ,  ni  Perpignan  ,  ni 
celui  de  Québec  en  Canada ,  qui  eft  im- 
Ricdiatement  fournis  au  Saint  Siège  ,  & 
n'eft  fuftragant  d'aucim  Archevêché.  Près 
de  cent  cinquante  Abbayes  d'hommes , 
fans  compter  celles  qui  ont  été  unies  à 
des  Communautés  ou  à  d'autres  Bénéfi- 
ces ,  êc  plus  de  deux  cens  Abbayes  de 
Filles.  Les  dix  huit  Archevêchés  forment 
autant  de  Provinces  Eccléfiaftiques  donc 
chaque  A  rchevêque  a  un  certain  nombre 
d'Evcques  fufiftagans. 
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A    R    T    I   C    L    E      I. 

Des  Provinces  Ecclcfiafiiques  de  France. 

COmme  il  y  avoit  dans  les  Gaules 
dix-fept  Provinces  Romaines  lorf- 
que  le  Chriftianifme  s'y  établit,  les 
Chrétiens  fuivirent  cette  divifion  ,  3c 
mirent  des  Evêques  dans  la  plupart  des 
Villes.  Les  Eglifes  des  petites  Villes  re- 
gardoient  les  Eglifes  des  Métropoles  , 
c'eft-à-dire  des  grandes  ,  comme  leurs 
mères ,  &  peu  de  temps  après  les  Mé- 
tropolitains ,  qu'on  a  depuis  nommés 
Archevêques,  s'attribuèrent  le  droit  d'or- 
donner les  Evèques  de  leur  Province  , 
de  les  avertir  &c  de  les  corriger  comme 
leurs  enfans  ;  &  d'alTembler  des  Conciles 
Provinciaux. 

Il  n'eft  pas  hors  de  propos  de  remar- 
quer ici  que  le  nom  de  Métropolitain  , 
dans  le  fens  que  nous  le  prenons  aujour- 
d'hui ,  n'a  pas  été  en  ufage  avant  lo 
Concile  de  Nicée.  Quant  à  celui  d'Ar- 
chevêque il  ne  fe  donna  pendant  quel- 
que temps  qu'au  Pape ,  &  à  quelques 
Prélats  des  plus  grandes  Villes  -,  mais  eii- 
fin  il  fut  donné  à  tous  les  Métropoli- 
tains. Ce  nom  d'Archevêque  n'a  été 
connu  en  France  que  depuis  le  premier 
Concile  de  Mâcon   tenu  en   581.   * 

*  Le  fixiéme  Canon  de  ce  Concile  ordonne  ,  ut  Af^ 
fhie^ijcofuj  fine  fxllio  MiJJas  dtcere  non  pr^fumau 
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4   Gouvernement  Ecclésiastique 

Quelques-uns  de  ces  Archevcclicss'é- 
tant  trouves  d'une  trop  grande  étendue  , 
on  les  a  partagés  dans  la  fuite ,  ôc  par  ce 
moyen  les  Provinces  fe  font  augmentées 
jufqu'au  nombre  où  nous  les  voyons  au- 
jourd'hui. 

Ces  nouvelles  Provinces  ont  été  éri- 
gées en  difiércns  temps.  Les  Evêques  de 
Vienne  ôc  d'Arles  ayant  difputé  long- 
temps ,  chacun  d'eux  prétendant  être  le 
feul  Métropolitain  de  la  Viennoife ,  il 
fut  enfin  décidé  vers  l'an  700.  que  cha- 
cun auroit  fa  Province  particulière  Se  y 
feroit  les  fonélions  du  Métropolitain. 
Le  Pape  Jean  XXII.  démembra Touloufe 
de  Narbonne  en  13 17.  &;  Sixte  IV.  fé- 
para  Avignon  d'Arles  en  1475.  Paul  IV. 
à  la  prière  de  Philippe  II.  Roi  d'Efpa- 
gne ,  érigea  en  1559.  trois  nouveaux 
Archevêchés  dans  les  Pays-bas ,  LTtreck , 
Malines,  ëc  Cambray,  qui  écoit  SufFra- 
gant  de  Reims. 

Paris  a  été  détaché  de  la  Province  de 
Sens  ôc  érigé  en  Archevêché  en  16 ii. 
Albi ,  qui  dépendoit  de  Bourges  en  fut 
féparé  ôc  érigé  en  Archevêché  l'an  167S. 
Ainfi  il  y  a  aujourd'hui  vingt-cinq  Ar- 
chevêchés dans  toute  l'étendue  de  l'an- 
cienne Gaule-,  mais  il  n'y  en  a  que  dix- 
huit  fous  l'obéilfance  du  Roi,  les  fept 
autres  font  dans  les  Etats  de  ditféreus 
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Princes.  Il  y  en  a  trois  qui  fonr  de  l'Em- 
pire, fçavoir  Mayence,  Trêves  &c  Colo- 
gne j  Malines  eft  à  la  Maifon  d'Autri- 
che i  Utreck  eft  aux  HoUandois  -,  Taran- 
taife  au  Duc  de  Savoye  •■,  &c  Avignon  au 
Pape. 

Quant  aux  Evêchés ,  il  partit  de  Rome 
vers  l'an  253.  fept  Prédicateurs  qui  éta- 
blirent les  Evêchés  de  Tours ,  d'Arles  , 
de  Narbonne  ,  de  Touloufe  ,  de  Paris , 
de  Clermont  en  Auvergne,  &  de  Limo- 
ges. Ceux  qui  fe  convertirent  à  la  foi 
de  Jefus-Chrift  fe  répandirent  aux  envi- 
rons &  y  fondèrent  de  nouvelles  Egli- 
fes ,  de  forte  qu'à  la  fin  du  fixiéme  fié- 
cle  ,  il  y  eut  des  Evêchésdans  toutes  les 
Cités  ou  anciennes  Capitales  des  Peu- 
ples des  Gaules. 

Quelques  fiécles  après  ,  les  Papes  éri- 
gèrent de  nouveaux  Evêchés  en  France , 
afin  que  les  Evêques  pulFent  plus  faci- 
lement détruire  les  erreurs  qui  naif- 
foient  dans  l'Eglife ,  ôc  que  leur  autorité 
étant  moins  étendue  ,  ils  fuffent.plus  en 
état  de  veiller  fur  le  troupeau  qui  leur 
étoit  confié. 

Boniface  VIII.  érigea  l'Abbaye  de 
Pamiers  en  Evêché  l'an  i  29(3.  &:  le  Pape 
Jean  XXII.  en  créa  quinze  l'an  1317. 
dont  la  plupart  étoient  en  Languedoc , 
qui  avoic  été  long-temps  infedé  de  l'hé- 

A  iij 


6  Gouvernement  Ecclésiastique 
rcfie  des  Albigeois.  Ces  Evêchcs  tcoient 
Alet  j  Montauban  ,  Saint  Papoul ,  Mire- 
poix  ,  Rieiix  ,  Lavaur  ,  Cadres  ,  Lombez, 
Tulle,  Vabres ,  Saint  Flour,  Condom, 
Sailac ,  Lucon  &  Maillczais. 

Charles-Quint  ayant  pris  &  fait  rafer 
Teroiienne,  le  Pape  Paul  IV.  partagea 
ce  Diocefe  en  trois  nouveaux  Evêchés 
qu'il  créa  en  1559.  Celui  de  Boulogne  , 
celui  de  Saint  Orner  ,  de  celui  d'Ypres. 
Le  Diocefe  de  Chartres  étant  d'une  trop 
grande  étendue  ,  on  a  établi  un  Evcque 
à  Blois.  Le  grand  nombre  de  nouveaux 
convertis  qu'il  y  avoit  dans  le  Diocefe 
de  Nifmes  a  donné  lieu  à  l  érection  de 
rEvêchéd'Alais. 

Des  raifons  de  Religion  ôc  de  com- 
modité ont  quelquefois  fiit  transférer 
un  Siège  Epifcopal  d'une  Ville  dans  une 
autre  ,  ainii  l'Evcché  de  Maillezais  a  été 
transféré  à  la  Rochelle ,  &  celui  d'Elne 
à  Perpignan. 

Piufieurs  Evèchés  donnent  à  ceux  qui 
en  font  pourvus  des  prérogatives  parti- 
culières ,  comme  d'avoir  le  Pallhov.  ,  de 
ne  relever  que  du  Saint  Siège ,  de  faire 
porter  devant  eux  uile  Croix  d'Arche- 
vêque ,  d'être  Pairs  de  France ,  Préfidens 
nés  des  Etats  de  leur  Province  ,  de  por- 
ter la  qualité  de  Princes ,  de  Comtes,  &c. 
L'Archevêché  de  Paris.  Son  Archevê- 
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que  eft  Duc  de  Saint  Cloud  ,  Pair  de 
France  ,  6c  {es  Siiffragans  font  les  Evê- 
chés  de  Chartres ,  de  Meaux ,  d'Orléans , 
Se  de  Blois. 

L'Archevêché  de  Lyon,  dont  T Arche- 
vêque eft  Primat  des  Gaules.  Ses  Suf- 
fragans  font  Autun ,  Langres  ,  Châlons , 
ôc  Mâcon.  L'Evêque  d'Autun  eft  Préfi- 
dent  né  des  Etats  de  Bourgogne ,  &  porte 
le  Pallium  comme  un  Archevêque.  Ce- 
lui de  Langres  eft  Duc  &  Pair  de  Fran- 
ce ,  &  l'Evêque  de  Châlons  porte  la  quar 
lité  de  Comte. 

L'Archevêché  de  Sens  a  pour  SufFra- 
gans  les  Evêchés  de  Troycs  ,  d'Auxerre , 
de  Nevers ,  &  de  Bethléem ,  transféré  i 
Clamecy. 

L'Archevêché  de  Roiien  a  pour  Suf- 
fragans  les  Evêchés  de  Bayeux  ,  d'Avran- 
ches  ,  d'Evreux  ,  de  Seez ,  de  Lifieux , 
ôc  de  Coutances.  L'Evêque  de  Lifieux 
porte  le  titre  de  Comte. 

L'Archevêché  de  Bourdeaux  ,  dont 
l'Archevêque  prend  le  titre  de  Primat 
des  Aquitaines  -,  a  pour  Suffragans  Agen , 
Angoulême  ,  Xaintes ,  Poitiers  ,  Péri- 
gueux  ,  Condom  ,  la  Rochelle  ,  Luçon  , 
&  Sarlar.  Les  Evêques  d'Agen  &  de  Con- 
dom prennent  tous  deux  le  titre  de  Com- 
tes. Celui  de  Luçon  fe  qualifie  Baron , 
Se  l'Evêque  de  Sarlat  eft  Seigneur  de  la 
Ville.  A  iiij 


^  Gouvernement  Ecclesiastiqub  • 
L'Archevêché  de  Bourges ,  dont  l'Ar- 
chevcqtie  prend  les  qualités  de  Patriar- 
che, &  de  Primat  des  Aquitaines.  Ses 
SufFragans  font  Clermont ,  Saint  Flour, 
Limogés  ,  Tulles  ,  &^  le  Puy.  L'Eveque 
du  Puy  dépend  immédiatement  du  Saine 
Siège  ,  Se  porte  la  qualité  de  Seigneur 
du  Puy  &  de  Comte  de  Velay.  L'Eve- 
que de  Saine  Flour  efl:  aulîî  Seigneur  de 
la  Ville. 

L'Archevêché  d'Albi  eft  le  plus  nou- 
veau des  Archevêchés  de  France.  Il  a 
pour  Suftragans  les  Evêchés  de  Rhodez , 
ae  Cahors  ,  de  Vabres,  de  Mande,  de 
de  Caftres.  L'Evêque  de  Rhodez  porte 
le  titre  de  Comte.  Celui  de  Cahors  a  le 
privilège  dans  certaines  cérémonies  de 
dire  la  Meife  l'épée  nue ,  le  cafque  &  les 
gantelets  fur  l'Aurel.  Il  prend  les  quali- 
tés &ç  titres  de  Baron  &  de  Comte.  L'E- 
vêque de  Vabres  porte  aulli  la  qualité  de 
Comte  ,  &  celui  de  Mande  prend  les  ti- 
tres de  Comte  de  Gevaudan. 

L'Archevêché  d'Arles  ,  dont  l'Arche- 
vêque prend  la  qualité  de  Prince  &  de 
Primat,  a  pour  SufFragans  les  Evêchés  de 
Marfeille ,  de  Saint  Paul  trois  Châteaux , 
de  Toulon  ,  &  d'Orange.  L'Evêque  de 
Saint  Paul  fe  dit  Comte,  &  celui  de 
Toulon  eft  Seigneur  de  la  Ville. 

L'Archevêché  de  Vienne ,  dont  l'Ar- 
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cKevèque  prend  les  qualités  de  Comte 
6c  de  Primat ,  a  pour  Suffragans  les  Evê- 
chés  de  Grenoble,  de  Viviers,  de  Va- 
lence ,  Se  de  Die ,  fans  parler  de  FEvê- 
ché  de  Genève  qui  eft  dans  les  Etats  du 
Duc  de  Savoye.  L'Evèque  de  Grenoble 
prend  la  qualité  de  Prince  ,  &c  étoit  Pré- 
fîdent  né  des  Etats  du  Dauphiné.  Les 
Evcques  de  Viviers ,  de  Valence  ,  &  de 
Die  portent  tous  trois  la  qualité  de  Com- 
te, éc  TEvêque  de  Viviers  prend  encore 
celle  de  Prince  de  Donzere. 

L'Archevêché  de  Narbonne,dont  l'Ar- 
chevêque porte  la  qualité  de  Primat ,  Sc 
eft  Préfident  né  de  l'ordre  du  Clergé  aux 
Etats  de  Languedoc  ,  a  pour  Suffragans 
les  Evêchés  de  Beziers ,  d'Agde ,  de  Car- 
caflTonne  ,  de  Nîmes  ,  de  Montpellier  » 
de  Lodéve  ,  d'Uzez  ,  de  Saint  Pons  , 
d'Alet,  ôc  d'Alais.  L'Evêché  d'Agde  eft 
le  plus  petit  du  Royaume  ,  &  celui  d'A- 
lais le  plus  nouveau.  L'Evêque  de  Be- 
ziers eft  Seigneur  en  partie  de  la  Ville. 
Ceux  d'Agie  Se  d'Alet  portent  l'un  Se 
l'autre  la  qualité  de  Comtes.  L'Evêque 
de  Montpellier  fe  qualifie  Comte  de 
Melguel.  Celui  de  Lodéve  eft  Seigneur 
de  la  Ville  ,  Se  porte  la  qualité  de  Comte 
de  Montbrun.  Ceux  d'Uzez  Se  de  Saint 
Pons  font  l'un  Se  ra:utre  Seigneurs  en 
partie  des  Villes  donc  ils  font  titulaires. 

Av 
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L'Archevêché  de  Tours  a  pour  Suffra- 
gans  les  Evêchés  du  Mans ,  d'Angers  , 
de  Rennes,  de  Nantes,  de  Quimper, 
de  Vannes ,  de  Léon ,  de  Treguier ,  de 
Saine  Brieu ,  de  Saint  Malo  ,  de  Dol. 
L'Evêque  de  Léon  prend  la  qualité  de 
Comte,  ceux  de  Saint  Brieu  &  de  Dol 
font  l'un  &  l'autre  Seigneur  des  Villes 
de  même  nom ,  &c  celui  de  Dol  a  le  pri- 
vilège de  faire  porter  devant  lui  la  Croix 
Archiépifcopale. 

L'Archevêché  de  Reims ,  dont  l'Ar- 
chevêque eft  le  premier  des  Ducs  Se  Pairs 
de  France  ,  ôc  prend  les  qualités  de  Pri- 
mat de  la  Gaule  Belgique  ,  &c  de  Légat 
né  du  S.  Sié^e.  Ses  Suffra^ans  font, les  Evê- 

•    -r- 

ques  de  Soilïons ,  de  Châlons  ,  de  Laon  > 
de  Senlis  ,  de  Beauvais ,  d'Amiens ,  de 
Noyon ,  Se  de  Boulogne.  L'Evêque  de 
SoilTbns  comme  premier  Suffragant  2 
l'honneur  de  facrer  nos  Rois,  en  l'ab- 
fence  de  l'Archevêque  &  pendant  la  va- 
cance. Celui  de  Cbâlons  eft  Comte  ôc 
Pair  de  France  ,  celui  de  Laon  ,  Duc  &c 
Pair ,  celui  de  Beauvais  eft  Comte  ôc 
Pair ,  ôc  prend  les  titres  de  Châtelain  de 
Beauvais  Se  de  Vidame  de  Gerberoy^ 
celui  de  Noyon  eft  auflî  Comte  ôc  Pair 
de  France. 

L'Archevêché  d'Aix  ,  a  pour  SufFrai 
gans ,  les  Evêché*  d' Apc ,  de  Riez  j  dé 
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FréjuS;  de  Gap,  &  de  Sifteion.  L'Evêquc 
d'Apt  porte  le  titre  de  Prince  i  ceux  de 
^Riez  ôc  de  Sifteron  font  Seigneurs  des 
Villes  dont  ils  font  titulaires  j  l'Evcque 
'de  Gap  eft  Comte  &  Seigneur  de  la  Ville 
de  même  nom. 

L'Archevêché  d'Auch  a  pour  Suffira- 
•gans ,  les  Evêchés  de  Dax ,  de  Lcitourc , 
de  Cominge ,  de  Conferans ,  d'Aire  ,  de 
Bazas ,  de  Tarbes ,  d'Olcron  ,  de  TEfcar , 
&  de  Bayonne.  Les  Evêques  d'Aire  de 
d'Oleron  font  Seigneurs  des  Villes  dont 
■ils  portent  le  nom  •,  l'Evèque  de  l'Efcar 
eft  Préfident  des  Etats  de  Bcarn ,  pre- 
mier Confeiller  au  Parlement  de  Pau, 
&  premier  Baron  de  Bearn. 

L'Archevêché  d'Ambrun ,  dont  l'Ar- 
chevêque porte  la  qualité  de  Prince ,  a 
pour  Suffragans ,  les  Evcchés  de  Digne  , 
de  Grâce ,  de  Vence  ,  de  Glandevcs  & 
de  Senez  j  fans  parler  de  celui  de  Nice 
^ui  eft  hors  du  Royaimie  ,  &:  à  la  nomi- 
nation du  Roi  de  Sardaigne  ;  les  Evêq^ueis 
de  Senez  de  de  Glandeves  font  Seigneurs 
des  Villes  du  mcme  nom. 

L'Archevêché  de  Touloufe  a  pout 
Suffragans  les  Evêchés  de  Pamiets,  ât 
Mirepoix  ,  de  Lavaur ,  de  Rieax  ,  de 
Lombez  ,  Se  de  Saint  Papoul.  LTvêquc 
de  Pamiers  eft  Préfident  né  des  Etats 
de  -Foix,  Ôc  celui  de  Saint  Papoul  eit 
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Seigneur    de    la    Ville    de    ce    nom. , 

L'Evêqiie  de  Metz  eft  Suffiaganr  de 
Trêves ,  &c  prend  la  qualité  de  Prince  du 
Saint  Empire. 

Celui  de  Toul  eft  aufli  Suffragant  de 
Trêves ,  &c  prend  la  qualité  de  Comte. 

L'Evcque  de  Verdun  porte  la  mcnie 
qualité ,  &c  eft  aufll  Suffragant  de  Trêves, 

L'Evêque  de  Strafbourg  eft  Prince  de 
l'Empire ,  &;  il  a  été  maintenu  dans  cette 
dignité  par  un  article  exprès  du  Traité 
de  Rifwick.  Il  a  féance  ,  rang  Se  voix 
délibérative  dans  lesDiectesde  l'Empire. 
Il  eft  Suffragant  de  Mayence. 

L'Archevêché  de  Cambray ,  dont  l'Ar- 
chevcque  prend  les  qualités  de  Duc  de 
.  Çambray  ,  de  Comte  de  Cambrefis ,  ôc 
de  Prince  du  Saint  Empire,  a  pour  Suf- 
fragans  les  Evcchés  d'Arras ,  de  Tournay 
^  de  Saint  Omer. 

L'Archevêché  de  Befançon  ,  dont  l'An- 
.chevêque  porte  la  qualité  de-  Prince  du 
Saint  Empire ,  n'a  qu'un  feul  Suffragant 
en  France  ,  qui  eft  l'Evêque  de  Bellay  ; 
cet  Evêque  eft  Seigneur  de  la  Ville  ,  & 
prend  aulîî  la  qualité  de  Prince  de  l'Em- 
pire. 

L'Evêché  de  Perpignan  foutient  qu'il 
eft  immédiatement  fournis  au  ^a\m  Siè- 
ge •,  mais  l'Archevêque  de  Narbonne 
d'un  côté,  ôc  celui  de  Tarragonne  de 
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l'autre  ,  prétendent  qu'il  cil  leur  SufTra- 


ganr. 


Les  Archevêques  de  Nicoiie  font  les 
premiers  qui  dans  l'Eglife  ayent  pris  la 
qualité  d'jÊ'z/^^^fj-  par  la  grâce  du  Saint 
Siège  ApofioUque.  Cette  expreflion  n'étoit 
point  encore  en  ufage  l'an  1255.  """^is 
Gérard  Archevêque  de  Nicofie  s'en  fer- 
vit  en  1298.  &:  c'eft  le  premier ,  que  je 
fçache ,  qui  ait  pris  cette  qualité.  Helie 
Archevêque  de  cette  même  Ville  en 
1 540,  fuivit  l'exemple  de  Gérard  :  mais 
cette  expreflion  n'étoit  pas  encore  bien 
autorifée;  car  entre  c&s  deux  Archevê- 
ques, il  y  en  eut  un  nommé  Jean,  qui 
fe  difoit  fimplement  Archevêque  permif- 
fîone  Divina.  Les  Archevêques  de  Nar- 
. bonne ,  de  Ravenne  ,  de  Tours  ,  &  de 
Milan  s'en  fervirent.  Dans  le  quator- 
zième fiécle  quelques  Evêques  en  firent 
autant.  Dans  le  quinzième  &  feiziéme 
fiécles  le  nombre  en  augmenta ,  &:  dans 
le  dix-fepriéme  prefque  tous  fe  quali- 
licrent  Evêques  par  la  grâce  du  Saint 
Siège  ApofloUqiie.  C'eft  une  foiblelTe  in- 
digne d'un  Evêque ,  &  fur-tout  de  ceux 
de  France ,  qui  devroient  plutôt  fe  dire 
Evêques  par  la  grâce  du  Roi.  Car  même 
avant  que  les  Rois  eu^feat  autant  d'au- 
torité qu'ils  en  ont  préfcntemenr  dans  la  v.  Mabii- 
nomination  des  Evêques.  Leydrade  Ar-  ["'j'pfJs; 
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BiM.  Patr.  chevcquc  de  Lyon  ,  &  Fulbert  Evêquë 
^om.  î-  P-  ^g  Chartres»  fc  difoienr  Evoques  par  U 

DuChefac,  ^y^^g  ^^  Jlgj^ 
toin.  }.  p.  ** 

J7J-  A  T     T 

Article     II. 
De  U  Jurifdiclion  des  Evêques. 

LA    Jurifdidion    Eccléfiaftique    eft 
celle  qu'exercent  les  Evêques,  les 
Archevêques  &  les  Primats. 

Cette  Jurifdidtion  eft  ou  volontaire, 
ou  contentieufe. 

La  volontaire  regarde  les  âmes  &  les 
chofes  purement  Ipirituelles.  Les  Evê- 
'ques  la  tiennent  de  Dieu  qui  leur  a 
donné  le  pouvoir  de  lier  &  de  délier, 
&  elle  s'étend  fur  tous  les  Diocéfains , 
tant  Eccléfiaftiques  que  Laïcs.  Les  Evê- 
ques exercent  cette  Jurifdidion  pat  leurs 
iPénitenciers ,  par  les  Curés  &  par  les 
tonfeiïeurs.  Cette  Jurifdiétion  com- 
|Drend  aufîi  le  pouvoir  de  faire  des  ftaruts 
&  réglemens  pour  la  Police  de  l'Eglife , 
de  donner  des  difpenfes ,  dans  les  cas  où 
l'autorité  du  Pape  n'eft  pas  nécefTaircj 
comme  des  difpenfes  pour  quelques- 
unes  des  irrégularirés ,  qui  empêchent 
rOrdination  ,  pour  la  publication  àQ% 
bans  de  mariage ,  &c. 

La  Jurifdidion  contentieufe  eft   celle 
qui  confifte  à  vuider  par  11  voie  jadi- 
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claire ,  les  différends  des  Eccléfiaftiques 
dans  les  chofes  même  remporelles  ,  & 
celles  des  Laïques  feulement  dans  cer- 
tains cas.  Les  Evêques  tiennent  cette  Ju- 
rifdidion  des  Princes  féculiers. 

Cette  Jurifdidtion  eut  de  fi  foibles 
commencemens ,  &c  parvint  dans  la  fuite 
à  un  degré  de  puiffance  fi  extraordinai- 
re ,  qu'il  eft  à  propos  d'en  faire  ici  l'hi- 
ftoire. 

La  charité  &  la  ferveur  des  Chrétiens 
des  premiers  fiécles  de  l'Eglife ,  ne  leur 
permettoit  pas  de  plaider  enfemble. 
Lorfqu'ils  avoient  quelque  différend  ,  ils 
choififfoient  quelqu'un  d'entre  eux  pour 
le  décider  fans  fe  citer  devarit  les  Tri- 
bunaux des  Infidèles.  Ces  jugemens 
étoient  des  jugemens  de  charité ,  èc  une 
efpcce  d'arbitrage  qiù  tiroir  toute  fon 
autorité  de  la  foumiffion  de  celui  qui 
étoit  condamné.  Du  temps  de  Saint  Cy- 
prien  l'Eglife  où  préfidoic  TEvêque  ju- 
geoit  tous  les  différends  5  mais  dans  la 
fuite  les  Affemblées  étant  devenues  plus 
difficiles ,  l'Evêque  feul  décidoit ,  &c  on 
fe  foumettoit  prcfque  toujours  à  fon  ju- 
gement. Conftantin  ordonna  qu'il  feroit 
exécuté  fans  appel ,  8c  voilà  le  commen- 
trement  de  la  Jurifdiftion  contentieufe 
des  Evêques.  Les  Empereurs  Arcadius, 
Honorius  &  Valentinien  IL  les  réduifi- 
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rent  a  juger  feulement  des  aftaiies  Ec- 
cléfiaftiques  ;  mais  Juftinien  *  leur  ren- 
dit toute  l'autorité  qu'on  leur  avoir  ôtée. 
Quant  à  la  France  :  dès  que  les  Francs 
fe  furent  rendus  maîtres  des  Gaules , 
elles  furent  gouvernées  par  àts  loix  dif- 
férentes. Les  vainqueurs  gardèrent  leurs 
loix  ,  &  laiîTerent  aux  vaincus  la  liberté 
de  fe  fervir  des  loix  Romaines  qu'ils  y 
trouvèrent  établies  depuis  long-temps. 
Les  Gaulois  s'étant  peu  à  peu  accoutumés 
à  la  lanc^ue  &c  aux  mœurs  des  Francs  ,  la 
Langue  latine  &  les  loix  Romaines  ne 
furent  prefque  plus  entendues  que  par 
les  Eccléfiaftiques  qui  s'acquirent  par-là 
une  grande  conlldéiation  &  un  grand 
pouvoir ,  &c  devinrent  les  Juges  nécef- 
faires  de  tous  ceux  qui  étoient  aflTujet- 
tis  à  cts  loix.  Sons  Louis  le  Débonnaire 
èc  les  Rois  fuivans ,  la  Jurifdi(5tion  Ec- 
cléfiaftique  s'étendit  fi  loin  ,  qu'elle 
anéantit  prefque  la  féculiere.  Tous  ceux 
qui  étoient  ronf.irés  ,  foit  qu'ils  vequif- 
fent  clericalement  ou  non  ,  étoient 
exempts  de  la  Jurifdidion  Laïque,  tant 
en  matière  civile  qu'en  matière  crimi- 
nelle ,  ce  qui  canfoit  une  infinité  de  de- 
fordres  ,  &  faifoit  que  les  crimes  les 
plus  énormes  demeuroient  impunis» 
Pierre  de  Cugnieres  Avocat  Général  eut 

*  Novel.  itj,. 
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la  noble  hardieffe  en  1329.  de  fe  foule- 
ver  pour  rétablir  les  droits  de  la  Jiirif- 
didion  Royale  ,  ôc  décrivit  avec  des 
couleurs  vives  l'abus  du  privilège  de 
clericature ,  dans  fon  Mémoire  intitulé , 
Ârtictili  Laicorum  contra  Frdatos ,  qu'il 
préfenta  à  Philippe  de  Valois.  Nos  F<.ois 
depuis  ce  temps-là,  travaillèrent  à  re- 
mettre la  Jurifdiclion  Laïque  dans  (es 
droits ,  &  François  I.  par  fon  Ordon- 
nance de  l'an  1539.  fapa  les  fondement 
de  la  Jurifdidion  Eccléfiaftique ,  &  le 
fréquent  ufac^e  qu'on  a  fait  des  appels 
comme  d'abus  a  remis  la  puilfance 
Royale  dans  toute  fon  autorité.  Toutes 
les  matières  fpjrhuelles  font  atijourd'hîû  de 
la  Jurifdîction  FAdffuipqtu ,  pourvu  cjuil 
ny  ait  rien  de  te'vporel  de  me  lé,  &  que  la 
Police  de  CEtat  ny  (oit  pas  intérejfée i  & 
au  contraire  ,  toutes  les  matières  temporel- 
les ,  &  toutes  celles  qui  regardent  la  Police  , 
font  de  la  Jurifdiclion  Laïque.  Voilà  les 
véritables  bornes  de  ces  deux  puiflan- 
ces  -,  &  par-là  ,  la  Jurifiidion  Eccléfia- 
ftique fe  trouve  réduite  à  un  pouvoir 
fort  limité. 

Avant  que  de  finir  fur  la  Jurifdidion 
Eccléfiaftique  contentieufe  ,  il  faut  ob- 
ferver  qu'elle  s'exerce  par  l'Official ,  car 
lEvêque  ne  peut  pas  l'exercer  lui-mê- 
me. L'Official  doit  être  gradué  ôc  Prêtre. 
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Lorfqu'un  Diocéfe  renferme  difTérens 
Parlemcns,  l'Evcque  ne  doit  pas  feule- 
ment avoir  un  Officiai  dans  le  lieu  où 
cft  l'Eglife  Cathédrale  ,  mais  encore  en 
avoir  un  Forain ,  dans  le  reiïbrt  de  cha- 
que Parlement  où  fon  Diocéfe  s'étend. 
Cet  Officiai  Forain  eft  auffi  appelle  Offi- 
ciai in  partibus.  On  ne  peut  pas  appeller 
de  rOfficial  Forain  à  l'Official  principal , 
l'appel  doit  être  porté  au  Métropolitain , 
de-là  au  Primat ,  &  de  ce  dernier  au 
Pape  j  qui  eft  obligé  de  déléguer  àç.^ 
Juges  de  la  Province  où  les  Patties  ont 
plaidé  :  on  appelle  ces  Juges  in  partibus* 

Article     III. 

Des  Jugemens   des  Evêques. 

LE  droit  de  juger  les  Evèques  qui  fe 
trouvent  coupables  de  quelque  cri- 
me qui  mérite  la  dépofition ,  eft  une  dft 
ces  caufes  qu'on  appelle  majeures.  Pen- 
dant les  huit  premiers  fiécles  de  l'Eglife, 
les  caufes  criminelles  des  Evcquesétoient 
examinées  &  décidées  par  des  Conciles 
Provinciaux  ,  dont  les  décidons  furent 
même  exécutées  fans  appel  ,  jufqu'au 
Concile  de  Sardique  ,  tenu  l'an  547. 
Le  feptiéme  des  Canons  de  ce  Concile 
permit  aux  condamnés  d'en  appeller  au 
Pape ,  qui  dans  cette  occafion  donnoit 
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pouvoir  aux  Evêques  <le  la  Province  voi- 
fîne  de  juger  l'appel.  Lés  faufles  Dccré- 
tales  de  la  coUeÂion  d'I/idore  ayant  paru 
vers  l'an  S}6.  changèrent  la  difcipline 
de  l'Eglife  Se  on  dillingua  les  moindres 
caufes ,  dont  on  lailfa  le  jugement  aux 
Ordinaires,  des  caufes  majeures,  dont 
on  attribua  le  jugement  au  Pape.  L'an- 
cien droit  n'a  cependant  reçu  aucune  at- 
teinte en  France  ,  &  lorfque  les  Papes 
l'ont  voulu  changer ,  nos  Evêques  ont 
fait  des  proteftations ,  Se  ont  fupplié  nos 
Rois  de  vouloir  bien  faire  obferver  ce 
qui  a  été  établi  par  les  Canons  des  an- 
ciens Conciles  ôc  par  les  Décrets  des 
Papes  ,  fçavoir ,  que  lorfqu'il  eft  que- 
ftion  de  faire  le  procès  à  un  Evèque,  il 
ne  puifîe  être  jugé  que  par  douze  de  fes 
Confrères  ,  pris  de  fa  Province,  &c  pré- 
fidés  par  fon  Métropolitain,  fauf  l'appel 
au  Pape. 

Il  eft  conftant  qu'en  France  ,  fous  les 
deux  premières  races  de  nos  Rois,  & 
mcme  au  commencement  de  la  troifié- 
me,  les  Evcques  n'éroient  jugés,  même 
pour  le  crime  de  leze-Majefté ,  que  par 
d'autres  Evêques ,  ou  dans  les  Conciles 
tenus  exprès ,  ou  du  moins  dans  les  Par- 
lemens  Généraux  où  tous  les  Evcques  af- 
fiftoienr.  Je  pourrois  en  rapporter  un 
grand  nombre  d'exemples  -,  mais  je  me 
contenterai    d'en   citer   quelques-uns , 
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comme' celui  de  Prétextât  Archevêque 
de  Roiièn  eu  577.  celui  de  Gilles  Ar- 
chevêque de  Reims,  qui  ayant  confpiré 
contre  Childebert  (on  bienfaiteur  de  fon. 
Roi  j  fut  dépofé  dans  un  Concile  tenu  à 
Metz  l'an  590.  de  relégué  à  Strafbourg; 
celui  d'Ebon  ou  d'Ebes  aufll  Archevê- 
que de  Reims ,  qui  ayant  été  un  des 
principaux  auteurs  de  la  dégradation  de 
Louis  le  Débonnaire  fut  dépofé  par  40. 
Evêques ,  Se  foufcrivic  lui-même  à  fa  dé- 
pofirion  ;  Arnoul  Archevêque  de  la  même 
Eglife  ,  &  fils  naturel  du  Roi  Lothaire, 
fut  infidèle  à  Hugues  Capet,  Se  dépofé 
dans  un  Concile  tenu  à  Reims  l'an  992. 
Nous  ne  trouvons  rien  de  contraire  d 
cet  ancien  ufage ,  avant  la  commilîion 
que  le  Roi  Charles  V.  adrelfa  au  Parle- 
ment en  1378.  pour  faire  le  procès  à 
l'Evêque  d'Avranches  appelle  Robert.  En 
1480.  au  mois  de  Juillet,  le  même  Par- 
lement donna  un  décret  de  prife  de 
corps  contre  Geoffroi  Hébert ,  Evêque 
de  Bayeux  Se  Archevêque  de  Befançon  j 
mais  on  difcontinua  de  lui  faire  fon  pro- 
cès, parce  que  dès  le  mois  de  Mars  de 
l'an  1479.  Il  avoir  obtenu  du  Roi  des  Let- 
tres d'abolition.  En  148  2.  le  même  Parle- 
ment donna  un  décret  d'ajournement  per- 
fonnel  contre  Louis  de  Rochechoiiart 
Evêque  de  Xainres  ;  mais  je  n'ai  pvis  pu  ap- 
prendre quelle  fut  la  fuite  de  ce  procès. 
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L'an  1488.  le  Parlement  nomma  deux 
Confeillers  pour  informer  contre  les 
Evêques  dePérigueux  &  de  Moncauban, 
accufés  du  crime  de  leze-Majefté.  En 
1 5  3 1 .  ce  Parlement  décréta  prife  de 
corps  contre  l'Evêque  d'Auxerre.  La  mê- 
me Compagnie  fit  le  procès  en  15(39.4 
Odct  de  Coligni ,  Cardinal  de  Châtil- 
lon  ,  Evêque  ôc  Comte  de  Beauvais  , 
Pair  de  France ,  pour  ce  qui  regardoit  le 
cas  privilégié.  Par  le  jugement ,  ce  Pré- 
lat fut  déclaré  rebelle  6c  criminel  de 
leze-Majefté  au  premier  chef,  privé  de 
tous  les  honneurs ,  états ,  offices  &c  digni- 
tés qu'il  tenoit  du  Roi ,  condamné  à  deux 
cens  mille  livres  parifis  d'amende  envers 
le  Roi  ,  ôc  renvoyé  à  fon  Supérieur , 
c'eft-à-dire  à  l'Archevêque  de  Reims 
pour  le  délit  commun.  En  1 594.  le  Par- 
lement décréta  prife  de  corps  contre 
l'Evêque  d'Amiens  accufé  de  fédition. 
Le  Roi  envoya  une commiflion  en  1 595. 
au  Parlement  de  Provence ,  pour  faire  le 
procès  à  Gilbert  Genebrard,  Archevêque 
d'Aix ,  qui  par  Arrêt  de  cette  Cour ,  fut 
banni  à  perpétuité  du  Royaume ,  &  {qs 
biens  confifqués.  L'an  1^15.  au  mois  de 
Novembre  le  Cardinal  de  Sourdis  Ar- 
chevêque de  Bourdeaux  ayant  fait  en- 
lever des  prifons  de  cette  Ville  un  meur- 
txier  infigne  appelle  Hmt-C^Jlel  qui  écoit 
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condamné  à  mort ,  &c  £cs  gens  ayant  tue 
le  Geôlier,  le  Parlement  de  Bourdeaux 
décréta  contre  lui  prife  de  corps,  quoi- 
que Cardinal  &c  Archevêque.  L'anaire. 
n'alla  pas  plus  loin ,  parce  que  le  Roi 
voulut  bien  lui  pardonner. 

Depuis  i6i^.  il  y  a  eu  plufieurs  com- 
rnilllons  données  en  France  en  ditfcrens 
temps,  pour  juger  les  Evêques,  mais  on. 
n'a  vu  que  deux  feuls  jugeme ns. 

Le  Cardinal  de  Richelieu  qui  n'aimoit 
pas  les  longues  procédures ,  quand  il 
étoit  queftion  de  punir  les  ennemis  de 
l'Etat ,  n'eut  pas  plus  d'égard  aux  privi- 
lèges des  Prélats ,  qu'à  ceux  des  Pairs  & 
des  Maréchaux  de  France.  Détermmé.à 
faire  punir  les  Evèques  d'A/bi,  â.'Uz.ez. , 
de  NifmeSi  de  Lodeve  ,  de  Saint  Pons  ôc 
d'Alet ,  comme  complices  de  la  révolte 
du  Duc  de  Montmorenci ,  le  Cardinal 
ne  s'embarrafTa  pas  de  cet  article  des  li- 
bertés de  l'Eglife  Gallicane ,  que  les  Evê- 
ques ne  peuvent  être  juges  que  dans  le  Con- 
cile de  leur  Province.  Il  confilca  le  Pré- 
(ident  Pierre  de  Marco.  ,  qui  de  nos 
jours  eft  mort  Archevêque  de  Paris  , 
lequel  lui  fît  entendre  que  François  Pre- 
mier avoit  confenti  dans  le  Concordat, 
que  le  Pape  auroit  droit  de  nommer  des 
Commiflaires ,  quand  il  feroit  queftion 
de  faire  le  procès  aux  Evêques  -,  fur  ce 
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fondement,  quoi  qu'il  ne  fût  pas  bien 
certain,  le  Roi  en  demanda  à  Urbain 
VIII.  qui  ne  laifîa  pas  échapper  une  fi 
belle  occafion  de  faire  valoir  les  préten- 
tions de  la  Cour  de  Rome.  Le  Pape  à 
la  follicitation  de  l'AmbafiTadeur  de 
France  expédia  un  Bref,  par  lequel  il 
donnoit  commilîion  à  l'Archevêque  d'Ar- 
les ,  Se  aux  Evèques  de  Saint  Flour  & 
de  Saint  Malo,  de  juger  leurs  Confrères 
accufés. 

Le  crédit  du  Cardinal  de  Richelieu 
empêcha  le  Clergé  de  France  de  s'op- 
pofer  à  cette  nouveauté.  Les  Commif- 
faires  s'afiTemblerent  aux  Auguftins  de 
Paris  le  21.  Mai  i<j3  3.  &  l'année  fui-. 
vante  après  Iqs  informations  faites ,  l'E- 
vêque  d'Alby  fut  dégradé  de  fon  ordre , 
déclaré  déchu  de  tous  les  privilèges  du 
Clergé ,  &  condamné  à  pleurer  les  pé- 
chés le  refte  de  fcs  jours  dans  un  Mo- 
naftere  ;  l'Evêque  de  Saint  Pol  de  Léon 
de  la  Maifon  de  Rieux  Sourdeac  cité 
devant  les  mêmes  Commiflaires,  comme 
coupable  de  l'évafion  de  la  Reine  Mère  , 
pareillement  dépofé  en  i6^$.  &c  les  au- 
tres Prélats  de  Languedoc  renvoyés ,  faur 
te  de  preuves  fuffifantes. 

Mazarin  pendant  la  minorité  de 
Louis  XIV.  permit  à  l'AlTemblée  Gé- 
nérale de  1(^50.  de  protefter  folemnel- 
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Icment  contre  cette  atteinte  donnée  à  fts 
privilèges.  On  prétendit  que  les  Evêques 
intimidés  par  la  puifTance  de  Richelieu  , 
n'avoient  pas  eu  la  liberté  de  s'oppofer  à 
la  Bulle  du  Pape  Urbain  VIII.  ni  même 
de  lui  expofer  leurs  droits  fondés  fur 
les  anciens  Canons.  L'Adte  de  protefta- 
tion  fut  fignifié  dans  les  formes  au  Nonce 
du  Pape,  réfidant  à  Paris.  Ils  étoient 
autorifés  par  la  Cour  dans  cette  démar- 
che. Le  Duc  d'Orléans,  Lieutenant  Gé- 
néral du  Royaume,  appuyoit  les  d'El- 
benes ,  neveux  de  l'Evéque  d'Alby  dé- 
pouillé de  fon  Evéché ,  pour  ctre  dans 
les  intérêts  de  Son  Alteffe  Royale.  Nous 
avons  vu  depuis  dans  l'affaire  du  Janfé- 
nifme ,  que  le  Pape  ayant  nommé  des 
CommilTaires  ,  pour  faire  le  procès  aux 
Evêques  d'Alet,  d'Angers,  de  Beauvais 
de  de  Pamiers,  qui  refufoientde  fe  fou- 
mettre  à  la  Conftitution  d'Urbain  VIL 
en  ce  qui  regardoit  le  fait  du  livre  de 
Janfenius  Evêqued'Ypres ,  dix-neuf  Pré- 
lats de  France  fourinrent  hautement  dans 
une  lettre  au  Pape  en  i(^(j8.  qae  leurs 
Confrères  accufés  d'héréfie  ne  pouvoient 
être  jugés  que  dans  un  Concile  de  leur 
Province.  Cette  affaire  capable  d'embar- 
raffer  le  Pape  5c  le  Roi ,  fut  accommo- 
dée enfuite  par  l'entremife  de  M.  N. 
Henri  de  Gondrin  Archevêque  de  Sens , 

LEvêque 
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TE vêqne  de  Cominges ,  &c  Céfar  d'E- 
ftrées  Evêqiie  de  Laon ,  depuis  Cardinal. 
L'ancien  ufage  de  l'Eglife,  &c  en  parci- 
tulicr  de  celle  de  France ,  la  proceftation 
6qs  Evèques  de  l'AfTemblée  de  1650.  &: 
la  conduite  que  l'on  garda  à  l'égard  des 
quatre  Evêques  dont  nous  venons  de 
parler ,  font  voir  que  le  Cardinal  Ma- 
zarin ,  avoir  été  bien  fondé  à  fouffrir 
qu'on  cafiTât  le  jugement  qu'avoit  rendu 
Richelieu  contre  les  Evèques  de  Langue- 
doc ,  quoique  d'ailleurs  ces  Prélats  fuf- 
fent  coupables  de  leze  -  Majefté  ,  pour 
avoir  pris  le  parti  de  Monfieur  contre  le 
Roi ,  ôc  méritaiïènt  de  perdre  leurs  Bé- 
néfices ,  de  d'être  dégradés  par  les  voies 
Canoniques. 

En  i(j  54.  il  y  eut  une  commidîon  du 
grand  Sceau  adreflfée  au  Parlement  de 
Paris ,  pour  faire  le  procès  au  Cardinal 
de  Retz  Archevêque  de  Paris,  acrafé  du 
crime  de  leze-Majefté.  Le  Parlement 
prétendoit  que  ce  crime  faifoit  ce'.îec 
tout  privilège;  le  Clergé  s'en  plaignit 
&  foutint  que  jamais  en  France  lous  les 
trois  Races  de  nos  Rois,  les  Evèques, 
de  quelque  crime  qu'ils  fulTent  accufés  » 
n'avoient  été  jugés  que  par  leurs  Con- 
frères ,  &  n'avoient  été  fujers  à  la  Ju- 
rifdiâiion  féculiere.  La  commifllon  fut 
tévoquée  par  Arrêt  du  Confeil ,  àc  le 
Tome  IL  B 
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Roi  donna  une  Déclaration  conforme  le 
16.  Avril  î6^-/.  par  laquelle  il  ordonna 
que  le  procès  des  Evcques  feroicinftruir , 
&  jugé  par  des  Juges  Eccléfiaftiques , 
fuivant  les  fainrs  Décrets. 

Nous  venons  de  voir  des  conteftations 
pareilles  pour  la  formalité  de  juger  de  la 
doélrine ,  &  de  la  perfonne  des  Evcques, 
à  l'occafion  de  la  Conftitution  Unigenitus 
de  Clément  XI.  Il  s'y  eil  trouvé  de  grands 
obftacles  :  car  le  Clergé  de  France  eft 
convenu  que  les  Evèques  ne  pouvoient 
être  jugés  en  première  inftance  par  le 
Pape.  On  avoit  projette  pour  cela  d'af- 
fembler  un  Concile  National ,  mais  oa 
a  fait  voir  dans  un  Ecrit  attribué  à  M. 
l'Abbé  du  Pin  ,  qu'ai  y  avoit  dix-fept  dif- 
ficultés prefqu'infurmonrablcs.  L'affaire 
cft  encore  indécife  j  il  y  a  lieu  d'efpérer 
qu'elle  fe  terminera  à  l'avantage  de  l'E- 
glife  &:  de  l'Etat ,  que  la  paix  (era  main- 
tenue entre  les  Evcques,  la  vérité  éclair- 
cie,  &  les  droits  de  l'Eglice  Gallicane  , 
&  des  Prélats  de  France  confervés  en 
leur  entier. 

On  a  encore  agité  plus  d'une  fois  la 
queftion  fans  la  décider.  Il  vient  de  pa-» 
roître  un  Arrct  du  Confeil  d'Etat  tn 
date  du  19.  Avril  1721.  à  l'occafion  d'une 
lettre  écrite  au  Pape  au  fujet  de  la  Bulle 
U}ji^enifiis,.po.ï  les  Evcques  de  Tourjiay, 
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de  Pamiers ,  de  Senez  ,  de  Montpellier» 
de  Boulogne,  d'Auxerre,  &  de  Mâcon 
qui  fcmble  la  renouveller.  Je  rapporte 
ici  les  faits  en  hiftorien ,  ôc  je  citerai 
feulement  les  termes  du  difpofitif  qui 
regardent  le  jugement  des  Evêques  ; 
ordonne  en  outre  Sa.  Majejlé  qiiil  fera  pro^ 
cédé  extraerdinairemem  fuivant  les  Conjli" 
tutîons  Canoniques,  &  les  Loix  du  Royau- 
me ,  tant  contre  ceux  qui  ont  compofé,  fou- 
fcrit  &  figné,  que  contre  ceux  qui  ont  im- 
primé,  débité  y  ou  dijlribué  ladite  lettre ,  ou, 
qui  pourront  l'imprimer  ,  ou  la  diftrihuer  à 
l'avenir. 

Le  Parlement  de  Paris  donna  un  Arrêc 
le  9.  Août  1719.  qui  ordonna  qu'un 
écrit  intitulé  :  Lettre  de -M.  tEvèque  de  Soif- 
fons  à  Son  Altejfe  Royale  M.  le  Duc  d'Orléans 
Régent  du  Royaume  ^  au  fujet  de  l'Arrêt 
rendu  au  Parlement  le  7.  Juin  contre  quel- 
ques Ecrits  de  cet  Evêque ,  daté  à  la  hn  en 
ces  termes  :  a  Soijfons  ce  1^.  Juin  1719. 
Signé  Jofeph  Evêque  de  So'ffous ,  fera  la- 
céré Se  brûlé  par  l'Exécuteur  de  la  haute 
Juftice ,  5c  qui  ordonne  que  le  fieuc 
Evêque  ,  fera  tenu  d'avouer ,  ou  de  dcfa- 
vouer  ledit  écrit ,  l'imprelîion  &  la  pu- 
blication qui  en  a  été  faite.  M.  Languet, 
pour  lors  Evêque  de  Soilfons  ,  prétendit 
qu'il  ne  répondoit  que  pour  rendre  hom- 
mage à   la  vérité,  ôc  protella  qu'il  ne 
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prccendoirpas  par  la  réponfe  ou  déclara- 
tion qu'il  envoya  auGreffe  du  Bailliage  de 
SoifTons ,  ni  approuver  ledit  Arrcr ,  ni 
prcjudicier  aux  droits ,  &c  immunités 
de  fa  dignité  Epifcopale  ,  ni  foumettrc 
fa  perfonne  à  un  Tribunal  qui  n'eft  point 
compétent  pour  le  juger,  quand  même 
il  fcroit  coupable  du  crime  de  leze* 
Majefté  ,  conformément  à  l'Arrêt  du  i<j. 
Août  i(j57.  &  à  la  Déclaration  dudit 
jour  qui  lui  défend  d'en  connoître  ,  &Cc. 
On  remarqua  pour  lors  que  la  Déclara- 
tion qu'il  citoit  n'a  jamais  été  enregiftrée, 
&c  qu'il  fe  trouve  devant  Se  après  des 
exemples  contraires  à  fa  prétention.  Sous 
Henri  IV.  Guillaume  Rofe  Evêque  de 
Senlis ,  fut  condamné  à  venir  demander 
pardon  en  préfencc  du  Parlement,  à  gC' 
noux ,  &C  nue  tête ,  pour  des  paroles  in- 
jurieufcs  qu'il  avoir  dites  contre  le  Roi 
ôc  le  Parlement,  ce  qui  fut  exécuté. 

Louis  XIV.  renvoya  le  Cardinal  de 
Bouillon  au  Parlement  pour  qu'il  lui  fit 
fon  procès. 

Pour  réponfe  à  la  déclaration  de  M. 
i'Evêque  de  SoifTons ,  le  Parlement  ren- 
dit un  Arrêt  le  6.  Septembre  17  19.  qui 
hc  condamna  à  dix  mille  livres  d'au- 
mône, mais  le  Duc  d'Orléans  Régenc 
en  empêcha  l'exécution. 

Melîire  Jean  Soanen  Evêqife  de  Se- 
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nez  ayant  publié  en  \-ji6.  une  Inftruc- 
tion  Paftorale  à  fon  Diocéfc ,  où  il  per- 
fîfte  à  rcjetter  la  Bulle  XJnigenitus ,  ôc  la 
difl:in6tion  pure  &  fimple  du  Formulai- 
re •,  plufieurs  Evêques  de  France  fupplie- 
renr  crès-humblemenc  &c  rrès-fortemenc 
le  Roi  de  vouloir  permettre  d'afifembler 
inceflamment  un  Concile  Provincial  4 
Embrun  pour  y  traiter,  &c  difcuter  les 
affaires  qui  intérelTent  elTenticUement  la 
Religion ,  &c  les  dogmes  de  la  foi  ;  le 
Roi  le  leur  permit ,  &  ce  Concile  fut 
indiqué  à  Embrun  par  les  Lettres  de  Ca- 
chet de  Sa  Majcfté  aux  Evêques  de  cette 
Province.  Ce  Concile  ayant  été  alTemblé 
prononça  fa  Sentence  qui  fufpend  M. 
de  Senez  de  toutes  fondions  Epifcopa- 
les  &  Sacerdotales ,  &  le  Roi  donna  en 
1727.  une  Lettre  de  Cachet  qui  relégua 
ledit  Evêque  de  Senez  à  l'Abbaye  de  la 
Chaife-Dieu  ,  où  il  eft  mort  dans  U 
fuite. 

Article     IV. 
lues  Privilèges  des  Eccléfufiiquef^ 

LEs  Empereurs  Payens  bien  loin  d'ac- 
corder des  privilèges  aux  Eccléfia- 
ftiques  de  la  primitive  Ej^life  ,  les  perfé- 
cutoient  encore  avec  plus  de  fureur  que 
ks  autres  fidcles,  mais  les  premiers  Em- 
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pereurs  Chrétiens  accordèrent  aux  Mi- 
niftrcs  de  notre  Divine  Religion ,  des 
privilèges  qui  les  diftinguoient  des  au- 
tres Chrétiens.  Comme  nos  Rois  ne  font 
fujets  aux  loix  Romaines  qu'autant  qu'ils 
les  trouvent  équitables ,  &  qu'il  leur 
plaît  de  les  recevoir,  il  s'enfuit  que  les 
Eccléfiafliques  tiennent  du  Roi  tous  les 
privilèges  dont  ils  jouilfent  en  France, 
&  que  Sa  Majefté  peut  les  reftraindrft 
&  les  révoquer  ,  quand  elle  le  juge  à 
propos. 

Pour  jouir  des  privilèges  de  clericaru- 
re,  il  faut  être  dans  les  Ordres  facrés  , 
ou  tout  au  moins  être  tonfuré  ;  &:  vivre 
clericalement  ,  c'eft-à-dire  ,  porter  l'ha- 
bit de  Clerc  ,  défervir  l'Eglife  ,  &l  né 
rien  faire  qui  déroge  à  cet  état. 

Voici  es  privilèges  dont  les  Eccléfiafti- 
ques  jouifTent  en  France. 

1.  Ils  ne  peuvent  être  afTîgnés  en  ma- 
tière perfonnelle  que  pardevant  le  Juge 
d'Eglife  ;  mais  ils  ne  peuvent  pas  faire 
alîigner  les  Laïques  pardevant  le  Juge 
Eccléfiaflique  en  quelque  occafion  que 
ce  foit.  En  matière  réelle  ou  mixte  .  les 
Eccléfiaftiques  mêmes  ne  jouifTent  pas  de 
ce  privilège  ,  &  doivent  être  aflignés  de- 
vant le  Juge  Laïque. 

1.  Les  Fcclèfiaftiques  de  même  que 
les  Nobles  y  &c.  peuvent  faire  valoir  par 
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leurs  mains  une  de  leurs  Terres  fans 
être  fuJQts  aux  Tailles. 

3 .  Les  Eccléfîaftiques  ne  peuvent  être 
exécutés  en  leurs  meubles  fervans  aa 
Service  Divin ,  ou  à  leur  ufage  néceflai- 
re  :  ni  même  en  leurs  Livres  qui  leur 
feront  lailTés  jufqu'à  la  fomme  de  cent 
cinquante  livres. 

4.  En  matière  criminelle  les  Eccléfia- 
ftiques  ont  le  privilège  d'être  jugés  eu 
la  Grand-Chambre  ,  s'il  le  requièrent. 

5.  Autrefois  les  Prêtres,  ôc  autres 
promus  aux  Ordres  facrés ,  n'étoient  exé- 
cutés pour  crimes,  &  condamnation  de 
mort ,  qu'après  avoir  été  dégradés ,  ex- 
cepté en  cas  de  crimes  énormes ,  comme 
celui  de  leze-Majefté ,  d'afTaflinat ,  &:c. 
Comme  la  dégradation  n'étoit  qn'ane 
cérémonie  qui  n'effiçoit  point  le  cara- 
ctère ,  &  qu'elle  ne  faifoic  qu'apporter 
des  difficultés  ,  Se  des  rerardemens  à  l'e- 
xécution des  jugemens ,  l'on  ne  dégrade 
plus  aujourd'hui ,  même  pour  crimes  qui 
ne  font  punis  que  de  la  peine  des  ga- 
lères. 

6.  Les  maifonsdes  Eccléfîaftiques  tant 
à  la  Ville  qu'à  la  campagne  font  exem- 
ptes de  logemens  de  gens  de  guerre. 

7.  Les  Eccléfîaftiques  ne  pourront , 
en  matière  -civile  ,  erre  exécutes  par 
corps.  Ce  privilège  reçoit  deux  excep- 
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rions  j  la  première  eft  ,  en  cas  de  ftcl- 
lionat ,  c'eft-à-dire  ,  lorfqu'on  vend  un 
immeuble  déjà  vendu  à  un  autre  ,  ou  Ci 
on  vend  un  immeuble  comme  franc  ôc 
quitte ,  ôc  que  néanmoins  il  foit  en- 
gagé Se  obligé  à  un  autre ,  pour  lors  le 
privilège  cefiTe ,  Se  ils  peuvent  être  exé- 
cutés par  corps,  de  même  que  ceux  qui 
fe  mettent  dans  les  Ordres  facrés  en 
fraude  de  leurs  créanciers.  Par  exem- 
ple ,  Cl  un  tuteur,  lorfqu'il  eft  pour- 
fuivi  pour  payer  le  reliquat  de  fon  com- 
pte, ou  quelque  temps  après  y  avoir 
été  condamné ,  fe  fait  Prêtre ,  on  pré- 
fume que  c'eft  en  fraude  de  fon  mi- 
neur, &c. 

8.  Il  eft  permis  aux  Curés  &c  aux  Vi- 
caires de  recevoir  des  teftamens ,  quoi- 
qu'il y  ait  des  legs  pieux  ,  pourvu  qu'ils 
ne  foient  pas  en  leur  faveur ,  ou  de  leurs 
parens. 

9.  Il  eft  permis  aux  Eccléfiaftiques  de 
faire  attacher  les  Armes  du  Roi  aux  por- 
tes de  leurs  maifons ,  tant  de  Ville  que 
des  champs,  comme  une  marque  de 
fauvegarde,  exemption  &  proteélion. 

10.  Il  eft  permis  aux  Eccléfiaftiques 
de  rentrer  dans  les  domaines  du  Roi , 
aliénés  ,  aufquels  les  Eccléfiaftiques 
ccoient  aiïbciés  avec  le  Pvoi. 
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Article     V. 

Ve  la  Nomination  aux  Evêchcs  &  d^ 
Abbajes, 

DAns  le  commencement  du  Chrî- 
ftianifme,  les  Evoques  {a)  étoient 
établis  par  les  Apôtres ,  dans  les  lieux  ou 
ils  les  croyoient  nccelfaires ,  èc  ceux-là 
en  établiUloient  d'autres. Comme  le  choix 
d'un  Evcque  intéreflbit  infiniment  le 
Clergé  &  le  Peuple  de  l'Eglife  ^acante , 
on  les  y  appella  dans  la  fuite,  &c  cela 
tourna  en  droit  commun. 

Les  Rois  de  France  ayant  tous  les  droits 
du  Peuple  ,  ils  ont  celui  de  nommer  les 
Evêques  qui  lui  appartenoit  autrefois. 

Nous  voyons  dans  Grégoire  de  Tours 
que  depuis  Clovis  ,  il  n'y  eut  pas  un 
feul  Evêque  qui  ne  tut  élu  par  ordre , 
ou  du  moins  du  confentement  du  Roi. 
On  trouve  même  dans  fon  Hiftoire  beau- 
coup d'exemples  d'Evccpes  nommés  par 
le  Roi  feul ,  fans  que  perfonne  s'y  op- 
posât. (  b  )  Aufli  Saint  Grégoire  écrivant 
aux  Rois  de  France  ,  leur  fait  des  plain- 
tes de  ce  qu'ils  ne  donnoient  pas  les 

(a>  Epill:.  de  S    Paul  à  Tire. 

(  /-•  )  Voyez  les  notes  d?  M  B-gnon  fur  la  j  •  Fùrmuîs 
è\\  I-  Liv.  de  Mnrcu'phe.  Baluze  lur  le  78.  ch.  du  i.  Liv. 
des  C.ipitul.  Glole  far  la  FtagmuciqueSanûion  de  S.-iiui: 
Louis. 

Bv 
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Evêchcs  à  de  bons  fujets ,  &  les  prie  d'en 
choifir  de  meilleurs;  par  où  il  reconnok 
qu'ils  avoient  droit  d'y  nommer. 

Les  Rois  de  la  féconde  race  continuè- 
rent à  donner  les  Evèchés  à  l'exceptioa 
de  quelques  Eglifes  aufquelles  par  un 
privilège  particulier ,  le  droit  d'élire 
leurs  Evcques ,  fut  confervé  ,  cependant 
dans  ces  Eglifes  ,  il  falloitque  l'éleârion 
fe  fît  en  préfence  d'un  CommiflTaire  du 
Roi. 

Quant  aux  Abbayes,  nos  Rois  les 
donnoient  aulfi ,  de  même  à  des  Laïcs  , 
comme  on  peut  le  voir  dans  le  deuxième 
Livre  des  Capitulaires  de  Charlemagne  , 
de  de  Louis  le  Débonnaire.  Sur  la  fin  de 
la  féconde  race ,  la  plupart  des  bonnes 
Abbayes  étoient  même  poiTédées  par  des 
gens  mariés. 

La  foibleiïe  des  premiers  Rois  de  la 
troifiéme  race  fut  caufe  qu'ils  laiiTerent 
perdre  le  droit  qu'ils  avoient  de  nommer 
aux  Evêchés  &  aux  Abbayes.  Les  Cha- 
pitres des  Cathédrales  6c  les  Moines 
des  Abbayes  s'emparèrent  des  éledlions. 
Les  Papes,  fous  divers  prétextes,  firent 
naître  tant  de  difficultés  dans  ces  éle- 
ctions ,  qu'ils  trouvèrent  les  moyens  de 
nommer  aux  Evr-chés  &  aux  Abbayes. 
Ce  fut  principalement  ce  qui  donna  lieu 
à  Saint  Louis  de  faire  fa  Pragmatique- 
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Sanftion  en  i  2^8.  par  laquelle  il  établir 
les  éledions  libres  dans  les  Cathédrales  j 
&  dans  toutes  les  autres  Eglifes  de  fon 
Royaume. 

Les  Papes  qui  tinrent  le  fiége  à  Avi- 
gnon pendant  le  fchifme ,  ayant  bcfcin 
d'arçrent  inventèrent  à  l'envi  des  movens 

f)our  en  avoir  ,  entre  autres  les  Annates  , 
es  grâces  expedatives ,  8c  les  réferves. 
Le  Concile  de  Confiance  termina  le 
fchifme ,  mais  ne  détruifît  pas  ces  abus- 
Celui  de  Baie  les  réforma  tous  peu  après  ; 
mais  {es  décifions  n'ayant  pas  plu  au 
Pape ,  il  fut  fans  effet.  Pour  remédier 
à  ces  défordres ,  le  Roi  Charles  VIL  af- 
fembla  à  Bourges  les  Prélats  ôc  les  Ec-» 
cléfiaftiques  les  plus  diftingués  de  (on 
Royaume ,  &c  les  plus  habiles  Dodeurs 
des  Univer fîtes,  &:  fur  leurs  avis,  il  fie 
une  Ordonnance  en  14^8.  qui  fut  nom- 
mée Pragmatique-Sanélion.  Elle  excepte 
purement  &  limplement  plufieurs  Dé- 
crets du  Concile  de  Baie  *,  &  à  quelques 
autres  elle  y  ajoute  des  conditions  &  des 
modifications.  Le  Décret  des  élections 
y  eft  inféré  mot  à  mot.  Par  ce  Décret  y 
elles  font  rétablies ,  Se  les  grâces  expc- 
âatives  &c  les  réferves  abolies.  La  Pra- 
gmatique-Sanction fut  exaélement  ob- 
fervée  en  France  ,  pendant  la  vie  de 
Charles  VIL  malgré  ks  mouvemens qiîc 

Bvj 
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fe  donnèrent  les  Papes  Eugène  IV.  ^ 
Pie  II.  pour  la  faire  abroger.  ;1 

Sous  Louis  XI.  Jean  Godefroy  Evêque 
d'Arras  promit  au  Pape  de  porter  le  Roi 
à  abroger  la  Pragmatique-Sandtion.  Le 
Pape  pour  l'engager  à  lui  tenir  parole , 
le  fît  Cardinal ,  &  à  fa  foUicitation  ,  la 
Pragmatique  fut  abrogée.  Elle  fut  ce- 
pendant toujours  obfervée  ,  hormis  ce 
qui  regardoit  les  réferves  6^  les  expe(fia- 
tives.  Paul  IL  fuivit  l'ouvrage  que  fon 
Prédéceifeur  avoir  commence ,  ôc  pro- 
mit un  chapeau  de  Cardinal  à  Jean  Ba- 
luë,  s'il  pouvoir  faire  enregiftrer  l'ab- 
rogation de  la  Pragmatique  dans  tous  les 
Parlemens  du  Royaume. 

S.  Romain  Procureur  Général  du  Par- 
lement de  Paris,  s'oppofa  il  vigoureufe- 
ment  à  l'enregiftiement ,  que  fout  ce  que 
Baluë  put  faire,  n'aboutit  qu'à  la  faire 
recevoir  au  Châtelet ,  quoique  l'Univer- 
fîté  &  le  Reâreur  euffenr  déclaré  au  Lé- 
gat du  Pape  ôc  au  Châtelet ,  qu'elle  in- 
terjettoit  appel  de  cette  abrogation  au 
futur  Concile. 

Les  Etats  affemblés  à  Tours  au 
com:iencement  du  régne  de  Charles 
VIII.  firent  de  grandes  inftances  pouc 
le  rétablifTement  de  la  Pragmatique- 
Sanction  dans  tous  fes  chefs;  mais  cette 
Aflemblce  fe  fépara  fans  rien  décider  fur 
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ïc  point  * ,  &  cependant  la  Pragmatique 
fut  obfervée  pendant  tout  le  régne  de 
Charles  VIII. 

Louis  XII.  étant  parvenu  à  la  Cou- 
ronne,  ordonna  en  1499.  que  la  Prag- 
matique feroit  inviolablement  obfervée , 
&  elle  le  fut  jufqu'en  15 15.  que  Fran- 
çois I.  &  Léon  X.  s'étant  abouchés  à 
Boulogne  firent  le  Traité  qu'on  appelle 
le  Concordat.  Le  Roi  trouva  beaucoup 
de  difficulté  à  faire  recevoir  cette  nou- 
velle loi  -,  Se  comme  le  Parlement  favo- 
rifoit  toujours  les  élections ,  Sa  Majefté 
fut  obligée  d'attribuer  au  Grand-Confeil 
la  connoifiTance  de  ces  matières. 

Par  le  Concordat  les  éiedtions  font 
abolies  j  le  Roi  8c  fes  SucceflTeurs  ont 
droit  de  nommer  aux  Evêchés  &  Ab- 
bayes ,  &  le  Pape  pourvoira  celui  qui 
fera  nommé  par  le  Roi  à  un  Evcché, 
pourvu  qu'il  foit  au  moins  dans  la  vingt- 
leptiéme  année  de  fon  âge  ,  ôc  Doéleuc 
ou  Licenrié  en  Théologie  ou  en  Droit 
Canon ,  à  moins  qu'il  ne  foit  Prince  du 
Sang ,  ou  Religieux  d'un  Ordre  qui  ne 
permet  pas  qu'il  prenne  des  degrés.  L'âge 
requis  pour  les  Abbayes  ôc  Prieurés  eft 
au  moins  de  vingt-trois  ans  :  par  le  mê- 
me Traité  le  Roi  accorda  au  Pape  les 
Annates. 

•  *  Vcrei  du  Pur^ 
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La  Provence  ,  la  Bretagne  &:  les  Pays 
nouvellement  conquis ,  n'ayant  point  été 
compris  dans  le  Concordat,  nos  Rois  ont 
toujours  obtenu  des  Bulles,  qu'on  ap- 
pelle Induits,  pour  nommer  aux  Evê- 
ehés,  &  aux  Abbayes  de  ces  Provinces  ; 
&  dans  les  Bulles  que  le  Pape  donne 
aux  Prélats  de  ces  Pays ,  on  mer  Vigore 
Indulîi  y  au  lieu  que  dans  toutes  les  au- 
tres on  met  Vtgore  Coficordatorum.  L'In- 
duit de  Louis  XIV.  lui  fut  accordé  par 
Urbain  VIII.  en  1(^44. 

Le  Roi  nomme  à  tous  les  Archevê- 
chés &c  Evêchés  de  France.  L'ufage  eft 
aujourd'hui  que  lorfque  Sa  Majefté  a 
choiii  ceux  qu'il  veut  nommer ,  elle  en 
fait  drelTer  un  mémoire  par  fori  Con- 
fedèur,  le  fignc 'ille-même ,  &;  l'envoyé 
au  Secrétaire  d'Etat  qui  eft  de  mois  pour 
qu'il  en  expédie  les  brevets  de  nomi- 
nation. 

Quand  celui  qui  eft  nommé  a  fon  i3re- 
vet ,  $c  trois  lettres  que  le  Roi  écrit ,  fça- 
voir,  une  au  Pape ,  une  au  Cardinal  pro- 
teéteur  des  affaires  de  France ,  5c  la  troi- 
fiéme  à  fon  AmbaHadeur  auprès  de  Sa 
Sainteté ,  il  fait  faire  une  information  de 
ijie  &  mcctirs  devant  le  Nonce  du  Pape  ^ 
&  en  fon  abfcnce  devant  l'Eveque  du' 
lieu  où  il  eft  né  ,  &  devant  celui  du  lieu 
où  il  demeure.  Il  fait  enfiùte  fa  protef- 
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fîon  de  foi  entre  les  mains  de  jfbn  Eve- 
que,  &c  fait  faire  une  information  de 
l'état  de  l'Evèché  auquel  il  eft  nommé.. 
Il  envoyé  à  Rome  ces  trois  adcs  avec 
les  trois  lettres ,  &c  le  Brevet  du  Roi.  Le 
Banquier  expéditionnaire  en  Cour  de 
Rome ,  à  qui  elles  font  adreflees  porte 
d'abord  toutes  fes  Lettres  à  l'Ambafla- 
deur  du  Roi.  Ce  Miniftre  écrit  de  ùt 
main  fur  les  lettres  de  nomination  £x- 
fedtatur.  On  met  enfuite  toutes  cts  piè- 
ces entre  les  mains  du  Cardinal  prote- 
éleur  des  affaires  de  France  qui  les  exa- 
mine avec  trois  autres  Cardinaux  qui 
font  les  Chefs  des  Ordres  ,  &  fi  le  nom- 
mé fe  trouve  capable  ,  le  Cardinal  pro- 
tedeur  déclare  dans  le  premier  confi- 
ftoire  qui  fe  tient  enfuite  ,  qu'il  propo- 
fera  dans  le  confifloire  fuivant  un  tel 
Evêché  pour  celui  qui  efl  nommé ,  &: 
cette  déclaration  s'appelle  la  préconiza- 
lion  d'un  Evêché. 

Le  jour  du  fécond  confîfloire  étant  ve- 
nu ,  le  Cardinal  protedteur  propofe  Tétat 
de  l'Evèché  qui  eft  à  pourvoir  ,  &  les  qua- 
lités de  la  perfonne  que  le  Roi  a  nom- 
mée ,  &  le  Pape  après  avoir  pris  l'avis 
des  Cardinaux ,  ordonne  que  l'on  expé- 
die les  Bulles  pour  celui  qui  a  été  pro- 
pofe Le  Cardinal  protecteur  ou  celui 
qui  fait  la  préconizacion  >  dreffe  la  ce- 
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dulle  qu'on  appelle  confîftoriale ,  qui 
contient  la  provifion  faire  par  le  Pape  , 
&  l'envoyé  à  un  Vice-Chancelier  qui  en 
fait  une  autre ,  fur  laquelle  les  Bulles 
font  expédiées  à  la  datterie. 

On  expédie  au  nouveau  Prélat  jufqu'i 
neuf  différentes  Bulles. 

La  première  &  la  principale  ,  fe  nom- 
me la  Bulle  de  provifion.  Elle  eft  adref- 
fée  à  l'Evêque  même ,  8c  par  cette  Bulle, 
le  Pape  annonce  au  Sujet  qui  a  été  nom- 
mé parole  Roi ,  qu'il  le  pourvoit  de  l'E- 
vêché, 

La  féconde  Bulle  contient  la  commiC- 
fioii  que  le  Pape  donne  à  un  ou  plufieurs 
Evêques  ,  pour  faire  la  cérémonie  du 
Sacre  ,  &  elle  s'appelle  Mmws  Confecra- 
tionis.  Elle  contient  auffi  la  forme  du 
ferment  que  doit  faire  l'Evèque  lorf- 
qu'on  le  facre. 

La  troifiéme  s'adrefiTe  au  Roi. 

La  quatrième  au  Métropolitain  ;  mais 
quand  ce  font  des  Bulles  pour  un  Ar- 
chevêque ,  elle  eft  adreffée  aux  Evcques 
fts  Sunragans. 

La  cinquième  eft  adrelTée  au  CfkapittC. 

La  fixiéme  au^Clergé  du  Diocéfe. 

La  feptiéme^u  Peuple. 

La  huitième  aux  Vaiïanx  de  l'Evêché, 

La  neuvième  enfin  eft  la  Bulle  d'abfo- 

lion. 
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Outre  les  Bulles ,  le  Pape  envoyé  aux 
Archevêques  le  PalUiim  y  c'eft  un  orne- 
ment ,  dont  ils  fe  fervent  lorfqu'ils  offi- 
cient Pontificalement ,  &  qui  marque 
l'autorité  qu'ils  ont  fur  leurs  SufFragans  : 
aulîî  fans  le  Pallium  les  Archevêques 
n'exercent  aucune  des  fondions  de  l'Or- 
dre Epifcopal.  Cet  ornement  eft  fait  en 
forme  de  bande  large  de  trois  doigts ,  & 
eft  de  laine  blanche.  Il  entoure  les  épau- 
les comme  de  petites  bretelles  ,  &:  a  des 
pendans  par  devant  &  par  derrière ,  qui 
ont  de  petites  lames  de  plomb  arondies 
aux  extrémités ,  couvertes  de  foie  noire , 
avec  quatre  croix  rouges. 

Après  que  l'Evêque  nommé  a  reçu  fes 
Bulles ,  il  fe  fait  facrer  par  trois  Evê- 
ques ,  &  prête  enfuite  le  ferment  de 
iîdéliré  entre  les  mains  du  Roi  :  on  le 
prête  même  quelquefois  avant  d'être  fa- 
cré,  pourvu  qu'on  ait  des  Bulles. 

L'obligation  d'obtenir  des  Bulles  du 
Pape  pour  les  Evêchés  ,  &  les  autres  Bé- 
néfices Confiftoriaux ,  &  de  payer  pour 
cela  V  Awhtte  ,  ou  le  revenu  d'une  année 
de  ce  Bénéfice  au  Pape ,  n'efl:  fondé  que 
fur  le  Concordat  palfé  entre  le  Pape 
Léon  X.  Se  le  Roi  François  I.  Les  Par- 
lemens  s'oppoferent  vigoureufement  à 
ce  nouveau  joug  ,  &  firent  fentir  l'irré- 
gularité &;  les  inconvénieiis  de  ce  Trai- 


^1  Gouvernement  Ecclesiastiquï 
té.  Avant  ce  Traité  ,  les  Eglifes  Cathé- 
dtales  élifoient  leurs  Evcques ,  &  ces  élus 
îi'avoient  befoin  après  cela  que  de  la 
confirmation  du  Métropolitain  pour  fe 
faire  facrer ,  Se  fe  mettre  en  poiïeiîion. 
François  I.  fut  oblige  de  fiire  ce  Traité  , 
à  caufe  de  la  guerre  qu'il  avoir  en  Italie , 
dans  laquelle  Léon  X.  pouvoit  lui  porter 
un  grand  préjudice  en  fe  déclarant  pour 
fes  Ennemis. 

Charles  IX.  voulut  abolir  les  Annares , 
&  délivrer  fon  Royaume  d'un  joug  au- 
quel on  ne  s'croit  fournis  que  par  nécef- 
lité  ,  &  auquel  tous  les  Ordres  du  Royau- 
me s'étoient  oppofés  avec  vigueur.  Par 
l'inftruélion  que  ce  Prince  fit  donner  en 
1 56^2.  à  M.  de  Lanfac  fon  Ambaffadeur 
au  Concile  de  Trente ,  on  voit  qu'il  l'a- 
voit  exprelfément  chargé  de  demander 
quil  fut  flutué  c^  ordonné  par  ledit  Con- 
cile ....  que  toutes  expéditions  es  cas  dépen- 
dans  de  l'autorité  du  Pape  fuivant  les  Con- 
ciles,  (oient  oriroiées  gratuitement ,  &  par 
ce  moyen  abolies  les  Annates ,  &  toutes  au- 
tres taxes   &  con-ributions  bur Cales. 

Le  Concile  n'eut  garde  de  toucher  ni 
aux  Annates ,  ni  aux  antres  taxes  ni  con- 
tributions burfales  ;  car  le  Pape  Pie  IV. 
empêcha  par  route  forte  de  moyens ,  que 
CCS  matières  ne  fulTent  mifes  en  délibé- 
raàon.  La  claufc  Proponemibus  Legatis , 
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dont  les  François  firent  tant  de  plaintes, 
ôc  avec  raifon  ,  dans  ce  Concile ,  &  qui 
laifToit  les  Légats  du  Pape  maîtres  de  ne 
propofer  que  ce  qu'ils  jugeoient  à  pro- 
pos ,  leur  fut  d'un  merveilleux  fecours  , 
pour  écarter  cette  difcuflion ,  &  toutes 
les  autres  où  les  intérêts  &c  les  préten- 
tions de  la  Cour  de  Rome  auroient  pu 
être  compromis. 

Pendant  les  démêlés  que  le  Roi  Louis 
XIV.  eut  avec  le  Pape  Innocent  XI.  Sc 
même  après  la  mort  de  ce  Pontife  ,  il 
parut  qu'on  fut  un  peu  intrigué  du  re- 
fus que  firent  quelques  Papes  d'accorder 
des  Bulls  aux  Evêques  de  France,  quoi 
qu'il  n'y  eut  rien  de  plus  fimple.  Il  n'y 
avoir  qu'à  faire  facrer  les  Evêques  fans 
Bulles  ,  comme  on  faifoit  dans  les  fiécies 
les  plus  purs  de  TEglife,  &  comme  font 
encore  quelques  Evêques  Catholiques 
d'A  lemagne,  entre  autres  l'Evêque  de 
Virtzbourg. 

Le  Roi  jouit  des  revenus  des  Evcchés 
ôc  des  Archevêchés  vacans ,  &  c'eft  cc 
qu'on  appelle  en  France ,  U  Repaie, 
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Article     VI. 
De  U  Régale. 

LA  Régale  eft  un  droit  que  le  Roi  ât 
France  a  de  faifir  le  temporel  des 
Archevêchés  &  des  Evêchés  vacans ,  d'en 
percevoir  les  revenus,  &  de  conférer  les 
J3énéfices  qui  en  dépendent  jufqu  a  ce 
que  le  Succelfeur  lui  ait  prêté  le  ferment 
de  fidélité  qu'il  lui  doit ,  que  ce  ferment 
air  été  enregiftré  à  la  Chambre  des  Com- 
ptes de  Paris,  qu'il  ait  obtenu  de  cette 
Cour  un  Arrêt  de  main-levée ,  &c  qu'il 
ait  pris  polTelîion  de  fon  Bénéfice  en 
perfonne. 

Selon  un  de  nos  plus  Sçavans  *  Ma- 
giftrats ,  la  Régale  vient  du  droit  de  pa- 
tronage que  le  Roi  a  fur  toutes  les  Egli- 
fes  de  fon  Royaume  ,  de  fon  droit  féo- 
dal fur  le  temporel  des  Bénéfices  de  fon 
Etat ,  ôc  de  fon  droir  de  proteélion  à  l'é- 
gard des  Eccléfiaftiques  Se  des  biens 
d'Eglife. 

C'eft  donc  un  droit  de  la  Couronne 
Jus  Re<rhim  ,  comme  il  étoit  appelle  dès 
le  régne  de  Philippe  le  Bel ,  &  un  droit 
que  les  Papes  Alexandre  III.  Innocent 
III.  Clément  IV.  Grégoire  X.  le  fécond 

*  M.  l'Avocit  Général   Bignon  dans  un  Plaidoyer  ia- 
féri  dans  un  Acicc  du/  ,  Fériicc  i^jS. 
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Concile  de  Lyon  ,  Grégoire  XL  l'Aflem- 
blée  des  Prélats  tenue  à  Bourges  fous 
Charles  VIL  &  celle  qui  fut  tenue  à  Pa- 
ris en  1681.  ont  reconnu  &  approuvé, 
non  comme  une  grâce  &c  privilège  ac- 
cordé aux  Rois  de  France  ,  mais  comme 
une  coutume  ancienne  de  la  Couronne. 
Ainfi  le  fondement  de  la  Régale  ne  peut 
être  contefté  fans  combattre  L'autorité  de 
CCS  grands  Papes ,  celle  du  Clergé  de 
France,  &  celle  du  fécond  Concile  de 
Lyon  ,  aufli  n'y  eut-il  point  de  contefta- 
rion  fous  le  Pontificat  a  Innocent  XL  que 
pour  l'extenfion  de  ce  droit.  L'Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du  24.  Avril  t(jo8. 
fut  le  prétexte  de  ce  différend.  Par  cet 
Arrêt  cette  augufte  &c  fçavante  Compa- 
gnie déclare  le  Roi  avoir  droit  de  Régale 
dans  l'Eglife  de  Bellay  comme  en  tout  autre 
de  fon  Royaume ,  fait  inhibitions  &  dejenfes 
AUX  Avocats  défaire  aucunes propojttions  ati 
{ontraire. 

Les  Archevêques  ,  &  les  Evêques  des 
Provinces  de  Languedoc,  de  Guyenne, 
de  Dauphiné,  &  de  Provence  qui  fe  pré- 
tendoient  exempts  de  la  Régale ,  fe  plai- 
gnirent au  Roi  Henri  le  Grand  de  cet 
Arrêt ,  &:  fur  leurs  plaintes  ce  grand  Roi 
évoqua  cette  affaire  à  lui ,  &  à  ion  Con- 
feih  Cette  inftance  dura  jufqu  en  1(775. 
qu'après  que  les  gens  les  plus  éclairés  du 
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Confeil  eurent  examiné  les  prétendus  ti- 
tres d'exemptions  que  les  Prélats  de  ces 
quatre  Provinces  avoient  produits ,  le 
Roi  fit  une  Déclaration  au  mois  de  Fé- 
vrier de  l'an  i6-)^.  par  laquelle  Sa  Ma- 
jefté  déclare  que  le  droit  de  Régale  lui 
appartient  univerfellement  dans  tous  les 
Archevêchés,  &  Evcchés  de  fon  Royau- 
me ,  Terres  &  Seigneuries  de  fon  obéif- 
fance  ,  à  la  réferve  de  ceux  qui  en  font 
exempts  k  titre  onéreux.  Lé  2.  Avril  iCj^. 
le  Roi  fit  une  autre  Déclaration,  dans 
laquelle  il  nomme  expreflemcnt  les  Ar- 
chevêques de  Bourges ,  Bordeaux ,  Auch, 
Touloufe  ,  Narbcnne  ,  Arles ,  Aix,  Avi- 
gnon ,  Embrun ,  Vienne,  &;  les  Evêques 
leurs  Suffragans.  Quelques  £vêc]ues  de 
ces  Provinces  refuferent  de  fe  foumettre 
à  ces  Déclarations  du  Roi ,  &  firent  en- 
trer le  Pape  Innocent  XI.  dans  leur  que- 
relle. Dans  un  de  (es  Brefs  au  Roi,  ce 
Pape  parle  de  l'exrenfion  de  la  Régale 
comme  d'une  affaire  in  quA  non  folum 
Gallicana ,  fed  totius  EccUfiA  dignitas ,  fa^ 
lufque  vertitur  ,  cependant  ce  n'étoic 
qu'une  affaire  de  pure  difcipline.  Ce 
Pape  prétendoit  que  la  Régale  étoit  un 
droit  émané  de  l'Eglife ,  lequel  ne  de- 
voit  être  étendu  que  de  fon  confcnte- 
ment ,  &  fous  fon  bon  plaifir.  Le  Roi 
au  contraire,  le  regardoic  avec  juftice 
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comme  un  droit  Royal ,  temporel ,  &c 
inféparablc  de  fa  Couronne.  Le  Pape  fe 
fondoit  fur  la  décifîon  du  fécond  Con- 
cile de  Lyon  tenu  en  1174.  qui  dans  un 
de  fcs  Canons  défendit  d'étendre  la  Ré- 
gale fur  les  Eglifes  qui  en  étoient  exem- 
ptes. Le  Roi  repliquoit  qu'il  n'étoit  point 
foumis  aux  Conciles  pour  un  droit  pu- 
rement temporel ,  6c  que  par  conféquent 
il  ne  reconnoilîoit  point  fur  cet  article 
l'autorité  de  celui  qu'on  lui  oppofoit.  En 
effet  Guillaume  Durand  Eyèque  de  Man- 
de ,  &c  qui  avoir  travaillé  aux  Réglemens 
de  ce  Concile ,  nous  apprend  que  ce 
Canon  ne  fut  pas  obfervé  dans  le  temps 
même  où  il  devoit  avoir  le  plus  de  force. 
Le  Roi  ajoutoit  encore  que  fes  prédé- 
ceflTeurs  n'avoient  pu  préjudicier  à  fes 
droits ,  ôc  que  s'ils  ont  eu  des  raifons 
pour  conferver  les  privilèges  des  Eglifes 
des  quatre  Provinces ,  il  y  en  a  eu  de 
plus  puilîantes  pour  y  faire  revivre  le 
droit  de  Régale  qui  y  avoit  été  fufpendu 
par  CQS  prétendus  privilèges ,  ou  par  la- 
négligence  de  fes  Officiers.  Toutes  ces 
raifons  parurent  li  convainquantes ,  que 
l'Aflèmblée  du  Clergé  tenue  à  Paris ,  &C 
repréfentant  le  Clergé  de  France ,  recon- 
nut par  Ade  du  5.  Février  i6Sz.  que 
le  droit  de  Régale  univerfelle  étoil  hors 
de  douce ,  ôc  de  conteftation. 
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La  Régale  avoir  aufli  lieu  autrefois  fur 
les  Abbayes  ,  &  l'on  voit  dans  le  fécond 
Tome  du  Traité  de  la  Réj^ale  par  M.  Pin- 
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fon  ,  un  Mémoire  très  -  folide  ,  où  il 
prouve  que  le  Roi  a  au(li-bien  droit  de 
Régale  fur  les  Abbayes  que  fur  les  Evê- 
chcs;  mais  apparemment  que  la  modé- 
ration de  nos  derniers  Rois  les  a  empê- 
chés de  faire  revivre  ce  droit. 

Par  la  définition  de  la  Régale  ,  on  voit 
qu'elle  donne  an  Roi  un  double  droit. 
Premièrement  de  jouir  de  tous  les  fruits 
6c  revenus  temporels.  Secondement  de 
conférer  les  Bénéfices  vacans  durant  la 
Régale. 

Quant  aux  revenus  temporels ,  nos 
Rois  les  faifoient  autrefois  porter  dans 
leur  Tréfor  Royal  ;  mais  le  Roi  Charles 
V.  donna  en  ^^6^.  à  la  Sainte  Chapelle 
de  Paris  le  reliquat  des  comptes  des  Ré- 
gales.   Charles  VIL  donna  à  la  même 
Eglife  les  profits  des  Régales  pendant 
trois  ans.  Louis  XL  les  lui  accorda  pour 
toute  la  durée  de  fon  régne  ,  ce  que  firent 
aufli  Charles  VIII.  Louis  XIL  François  L 
Henri  IL  &  François  IL  Enfin  Charles 
IX.  les  donna  à  la  Sainte  Chapelle  fans 
limitation   de  temp^    Le  Chapitre  de 
la  Sainte  Chapelle   de  Paris  a  joui  des 
revenes  temporels  de  la  Régale  jufqu'en 
1^42.  que  Louis  XIIL  par  fes  Lettres 
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Pru^ntes  les  donna  aux  fuccenTeurs  des 
Archevêques,  ou  Evèques  décèdes,  ôc 
pour  dédommagement  unit  à  la  Sainte 
Chapelle  de  Paris  la  menfe  Abbatiale 
de  S.  Nicaife  ^c  Reims.  Louis  XIV.  fit 
le  même  ufage  des  revenus  temporels  de 
la  Régale  -,  mais  depuis  la  révocation  de 
l'Edit  de  Nantes  ,  Sa  Majefté  en  retint 
le  tiers  pour  les  penfions  d>c  gratifica- 
tions qu'il  donnoit  aux  nouveaux  Con- 
vertis. 

Le  deuxième  droit  eft  une  fuite  du 
premier  ;  car  félon  tous  les  Canoniftes 
la  collation  eft  comprife  fous  le  nom  de 
fruits.  En  vertu  de  ce  droit  le  Roi  con- 
fère les  Bénéfices  qui  vaquent  penciant 
la  Régale ,  comme  les  Evcc]ues  les  au- 
roient  pu  conférer.  Un  des  plus  grands 
Jurifconfultes  *  que  la  France  ait  jamais 
eu  ,  met  les  Cures  au  nombre  de  ces  Bé- 
néfices ,  mais  l'ufage  eft  contraire  à  foa 
fentiment  ,  3c  le  Roi  ne  nomme  point 
aux  Bénéfices  qui  ont  charge  dames. 

Le  Roi  confère  en  Régale  ,  5c  ne 
dqnne  pas  une  fimple  nomination.  Le  li- 
tige donne  lieu  à  l'ouverture  de  la  Ré- 
gale •,  mais  comme  ce  prétexte  écoir  caufe 
qu'on  pouvoit  intenter  un  procès  à  celui 
qui  ètoit  pourvu  d'un  Bénéfice  ,  lorfque 
l'Evcque  ètoit  à  l'extrémité ,  afin  de  le 

Du  Moulin  fur  la  Rtjjlc  de  infirrrih  num.  41a. 
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faire  vaquer  en  Régale  ,  le  Roi  Louis  le 
Grand  pourvut  à  cet  inconvénient  par  la 
Dcclararion  de  l'an  1673.  qui  porte  que 
le  litige  ne  donnera  lieu  à  l'avenir  à  la 
Régale  ,  s'il  n'efl:  formé  ôc  s'il  n'y  a  con- 
teftation  en  caufe  (ix  mois  avant  le  décès 
de  l'Evcque. 

Le  Pape  ne  peut  pas  prévenir  le  Roi 
à  l'égard  des  Bénéfices  vacansenRéî^ale. 

La  Régale  a  lieu  même  en  matière  de 
permutation. 

Quand  une  fois  le  Bénéfice  a  vaqué 
en  Régale ,  il  n'y  a  plus  lieu  au  droit  de 
dévolution  ,  Se  perfonne  n'y  peut  pour* 
voir  que  le  Roi. 

Sa  Majefté  pourvoit  en  Régale  de  com" 
jricfida  in  commendam  ,  fans  avoir  befoiii 
de  refcrit  de  la  Cour  de  Rome. 

On  tient  qu'il  peut  aulfi  conférer  une 
Prébende  dans  une  Cathédrale  à  un  en- 
fmt  de  fept  ans  accomplis  ,  quoique  par 
le  droit  commun  il  foit  nécelfaire  d'a- 
voir quatorze  ans. 

Le  Roi  n  cft  pas  affujetti  au  droit  des 
gradués,  ni  aux  autres  grâces  expedati- 
vcs,  pour  les  Bénéfices  vacans  en  Ré- 
gale. 

La  promotion  au  Cardinalat  donne  ou- 
verture à  la  Régale  ,  &c  l'Evêque  promu 
au  Cardinalat  doit  au  Roi  un  nouveau 
ferment  de  fidélité ,  à  caufe  àts  enga- 
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t^emens  qu'il  concrade  avec  la  Cour  de 
Rome. 

Pendant  l'ouverture  de  la  Régale  ,  le 
Roi  peut  admettre  les  réfignations  m 
favorem ,  quoique  les  Evêques  dont  il 
exerce  le  droit ,  ne  le  puiffent  pas ,  parce 
qu'en  ce  cas  le  Roi  a  le  même  pouvoir 
que  le  Pape. 

En  cas  de  conteftation  pour  fçavoirs'il 
y  a  lieu  à  la  Régale  ou  non ,  on  doit 
toujours  adjuger  la  recréance  au  Réga- 
Ufte. 

Le  Régalifte  ne  peut  pas  valablement 
tran figer  avec  fa  Partie  adverfe  ,  fans  le 
confentement  des  Gens  du  Roi,  à  moins 
que  par  la  tranfa6tion  le  Bénéfice  ne  lui 
demeure. 

La  connoiffance  de  tout  ce  qui  regar- 
de le  droit  de  Régale  eft  attribuée  à  la 
Grand-Chambre  du  Parlement  de  Pa- 
ris. 

Article     VIL 

De  U  Collation  des  Bénéfices. 

L'Evèque  ayant  eu  droit  dans  le  com- 
m.encement  de  nommer  les  perfon- 
ncs  qu'il  deftinoit  à  quelques  fonctions 
Ecclcfiaftiques  ,  il  a  continué  d'y  pour- 
voir lorfqu'elles  ont  été  changées  en  Bé- 
néfices ,  &:  l'Evêque  efi:  cenfé  le  feul 
CoUateur    ordinaire.     Cependant    fou 
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droit  reçoit  aujouidliai  plulieurs  exce- 
ptions. 

Les  Chapitres  des  Cathédrales  ont  pré- 
tendu qu'ayant  été  le  Confeil  de  l'Evè- 
que ,  il  ne  devoit  pas  donner  de  Bé- 
néfice fans  leur  participation  ;  &  fous  ce 
prétexte  ils  ont  en  beaucoup  de  Diocé- 
les  partagé  la  collation  des  Bénéfices  , 
comme  les  autres  biens  de  l'E^life. 

Le  droit  de  l'Evêque  eft  encore  re- 
flraint  par  les  réfignations ,  par  les  pré- 
ventions en  Cour  de  Rome  ,  par  les 
gradués  ,  par  le  droit  de  patronage  , 
paf  les  réferves  &c  les  grâces  expedati- 
ves ,  dcc. 

Les  Abbés  font  anfli  Collareurs  ordi- 
naires de  tous  les  Bénéfices  rés-uliers , 
&:  leur  droit  reçoit  à  peu  près  Iqs  mc- 
mes  reftriclions  que  celui  des  Evcques. 
On  peut  voir  les  Livres  faits  exprès  fur 
toutes  ces  matières. 

En  Brerajine  &c  en  Provence  les  Ordi- 
naires  n'ont  pas  la  collation  des  Bénéfi- 
ces vacans  par  mort ,  comme  dans  le  re- 
fte  du  Royaume*,  mais  le  Pape  a  huit 
mois  de  l'année  durant  lefquels  i'Evèquc 
ne  peut  pourvoir  pcrobitum.  L'Ordinaire 
a  les  autres  quatre  mois  durant  lefquels 
le  Pape  ne  peut  pas  le  prévenir.  Il  peut 
aulîî  admettre  les  réfignations  pures  de 
ijmples ,  dans  les  mois  du  Pape ,  pourvu 
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c|ae   le  réfignant  furvive  à  la  prife  de 
poiTeliîon  du  réfignataire. 

Le  Pape  pendant  les  mois  de  l'Ordi- 
naire ,  peut  pourvoir  fur  les  réfignations 
en  faveur ,  &  fur  celles  qui  font  pures 
&  fimples  i  mais  il  n'ôre  pas  aux  Patrons 
Laïcs  ,  ni  Eccléfiaftiques  la  faculté  de 
nommer  dans  les  mois  qui  leur  font  af- 
fcdés. 

La  régie  de  Chancellerie  qui  donne 
les  huit  mois  au  Pape,  &c  les  quatre  à 
l'Evêque  ,  porte  que  Sa  Sainteté  fera  te- 
nue d'accorder  l'alternative  aux  Evêques 
qui  feront  une  réfidence  aéluelle  dans 
leurs  Diocéfes. 

Les  mois  de  l'Evêque  ,  lorfqu'il  n'y  a 
point  d'alternative,  font  les  derniers  de 
chaque  quartier ,  de  dans  l'alternative 
c'eft  Février,  Avril ,  Juin,  Août,  Odo- 
bre,  &  Décembre. 

Lorfque  le  Pape  a  donné  un  induit 
d'alternative  ,  on  tient  en  France  que 
l'induit  dure  autant  que  la  vie  de  l'Evê- 
que à  qui  il  a  été  accordé  ;  mais  à  Rome 
on  veut  que  l'induit  finille  par  la  mort 
du  Pape  qui  l'a  accordé ,  Se  cette  difputé 
caufe  de  grands  inconvéniens. 

Cette  régie  des  mois  d'alternative 
s'obferve  encore  dans  les  Evêclics  de 
Toul  &:  de  Verdun  ,  mais  le  Roi  eft  fub- 
rogé  aux  droits  du  Pape. 

Ciij 
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Article      VIII. 
Des  Commandes, 

LEs  Commandes  furent  ancien- 
nement introduites  pour  l'utilité  de 
lEglife.  Lorfqu'un  Bénéfice  ne  pouvoit 
être  défeivi  par  le  véritable  titulaire  , 
le  Supérieur  commettoit  un  Eccléfiafti- 
que  pour  le  défervir  &  en  avoir  l'admi- 
nillration.  Ces  Commandes  n'étoient  pas 
perpétuelles ,  &  ne  duroient  qu'autant 
que  le  befoin  de  i'Eglife  le  demandoit, 
&  dans  la  fuite  les  Papes  défendirent 
même  de  les  donner  pour  plus  de  iix 
mois.  . 

Quelquefois  lorfqu'un  Evêque  étoit 
dépouillé  de  fon  Evéché,  on  lui  donnoit 
'"•lin  autre  Bénéfice  pour  le  faire  fubiifter  -, 
&  comme  il  n'éroit  pas  encore  permis  de 
poflTéder  plufieurs  Bénéfices  en  titre  ,  on 
le  leur  donnoit  en  commande ,  &  voilà 
l'origine  des  Commandes  perpétuelles  , 
qui  ne  font  qu'//«  7noyen  de  conférer  les 
Béncfices  à  des  perfomies  qui  ri  ont  pas  les 
quaittcs  pour  en  avoir  le  titre. 

L'ufage  Aqs  Commandes  le  plus  or- 
dinaire parmi  nous  eft  de  faire  podéder 
des  Bénéfices  réguliers  par  des  Eccléfia- 
ftiques  5écu!iers.  Cet  ufage  devint  fort 
commun  dans  le  quatorzième  fiécle  lorf- 
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que  les  Papes  tenoient  leur  fiége  à  Avi- 
gnon ,  ëc  aujourd'hui  la  plupart  des  Ab- 
bayes du  Royaume  font  polfcdées  pav  des 
Abbés  Commandataires  ou  Sécu  iers  , 
quoique  dans  leur  origine  elles  eu  lent 
cure  remplies  par  des  Abbés  Réguliers. 

Lorfqu'un  Bénéfice  a  été  polîédé  en 
commande  par  le  dernier  Titulaire ,  le 
Pape  ne  peut  pas  fe  difpenfer  de  con- 
tinuer la  commande  à  l'Impétrant,  foit 
que  le  Bénéfice  vaque  par  rélignation  in 
favorenzy  ou  par  mort. 

Quand  le  Bénéfice  vaque  en  régie  , 
c'eft  à-dire  ,  que  le  dernier  Tirulaire  a 
été  Régulier  ,  il  eft  difficile  de  le  faire 
mettre  en  commande  ,  mais  cependant , 
il  y  en  a  des  exemples. 

Les  CoUateurs  ordinaires  ne  peuvêfit 
pas  pourvoir  de  comwenda  in  cemwevd.rn  , 
ôc  ils  font  obligés  de  nommer  à  uu  Bé- 
néfice qui  a  vaqué  en  commande  ,  un 
Religieux  on  une  perfonne  qui  fe  mette 
en  devoir  de  L'être  inceîTamment ,  ôc  les 
provifions  dans  ce  dernier  cas  s'appel- 
lent pro  cupicnte  profneri. 

les  nominations  &  les  provifions  du 
Roi  aux  Bénéfices  font  toujours  de  corn- 
ïnenda  in  comviendam. 

Les  Cardinaux  &:  quelques  autres  per- 
fonnes  ont  des  induits  du  Pape  pour 
pourvoir  de  cmmienda  in  comniev.d.tm.  Les 
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Cardinaux  ont  mcme  un  aucie  privilé(Te> 
c'eft  que  le  Pape  ne  peur  pas  leur  refuler 
des  piovifions  en  commande  mcme  pour 
les  Bénérices  qui  vaquent  en  régie. 

Les  Moines  ont  tort  cric  contre  les 
commandes;  mais  un  fçavant  homme  a 
judicieufement  remarqué  que  l'iiirtoire 
de  l'Abbé  Régulier  ne  feroit  pas  plus 
édifiante  que  celle  de  l'Abbé  Comman- 
daraire.  Il  efl:  d'ailleurs  certain  que  les 
Commandes  font  infiniment  plus  utiles 
à  l'Etat.  On  ne  les  donne  ordinairement 
qu'à  des  perfonnes  dont  les  parens  l'ont 
bien  fervi,  &c  qui  en  dépenfant  leur  re- 
venu ,  le  font  circuler  utilement  pour  le 
public,  au  lieu  que  les  Abbés  Réguliers 
<]ui  font  le  ijieilleur  ufage  de  leur  reve- 
nu ,-  enrichilfent  les  Monafteres  qui  le 
ibnt  déjà  alfez ,  8c  leurs  épargnes  tom- 
bent en  main  morte ,  ^  font  hors  da 
commerce. 

Article     TX. 
Des  Libertés  de  CEglife  Gallicane. 

IL  y  a  des  Auteurs  qui  confondent 
mal-à-propos  les  libertés  de  l'Eglife 
Gallicane  avec  les  privilèges  -,  cependant 
la  différence  efl:  très-grande  &  trcs-elfen- 
tielle.  Le  privilège  efl:  une  dérogation 
au  droit  commun ,  6:  les  libertés  de  !'£• 
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2;lire  Gallicane  ne  font  que  la  conferra- 
îion  d'un  droit  autrefois  univerfelle-  " 
ment  reçu  dans  toutes  les  Eglifes  du 
monde  •,  mais  que  les  Papes  ont  changé 
par  leurs  entreprifes  fur  les  Evcques  3c 
fur  les  Princes. 

Les  Libertés  de  l'Eglise  Gallicane 
fe  réduifent  <à  deux  principaux  Chefs  , 
aufquels  on  peut  rapporter  tous  les  au- 
tres. 

Le  premier  eft  qus  le  Fape  ne  peut  rien 
ordonner  ,  ni  en  général  ni  en  particulier , 
fur  ce  qui  regarde  les  chofes  teînporelles 
dans  les  terres  de  l'obeiffance  du  Roi ,  Ù"  qus 
les  EccleJtalUqiics  même  ne  doivent  pas  lui 
sbéir  à  cet  égard. 

Cetre  mnxime  eft  fondée  fur  l'indé- 
pendance des  Rois  qui  eft  de  droit  Di- 
vin. Dieu  comme  maître  abfolu  de  tou- 
tes chofes  5  a  communiqué  aux  Rois  une 
partie  de  la  puiftànce  qu'il  a  fur  les  cho- 
fes temporelles.  Que  toute  perfcmie ,  die 
Saint  Paul ,  foit  foumife  aux  Puijfances  fw- 
périeures  y  car  il  ri  y  a  point  de  puijfance 
qui  ne  vienne  de  Dieu  ,  &  éefl  lui  qui  or- 
donne celles  qui  font  fur  la  terre  i  cejl  pour- 
quoi celui  qui  soppofe  aux  puiffances,  réfijle 
à  l'ordre  de  Dieu.  Jefus-Chrift  n'a  com'- 
muniqué  à  {on  Eglife  que  la  puilfance 
que  fon  Père  lui  avoit  donnée  en  qua- 
Ikc  de  Médiateur  :  co?nme  mon  Père  m-a 
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envoyé^  dit-il  à  {ç.^  Apôrrcs ,  je  vous  en- 
voyé atffi  de  nicnie.  Or  Jefiis-Chrift  com- 
me Médiateur  s'eft  (i  peu  attribué  de 
pouvoir  temporel  fur  les  Rois ,  &:  iur 
les  Royaumes ,  qu'au  contraire  ,  il  a  dit 
que  [on  Royaume  riétoit  pas  de  ce  monde  y 
Se  qu'il  a  ordonné  de  rendre  a  Cefar  ce  qui 
appartient  a  Céfur ,  &  a  Dieu  ce  qui  appar- 
tient a  Dieu.  Donc  la  puifTance  de  TE- 
glife  eft  route  fpirituelle  ,  &  n'a  pas  plus 
d'autorité  fur  la  puilfance  temporelle 
que  celle-ci  en  a  fur  la  fpirituelle.  Cette 
fainte  Doétrine  a  été  fuivie  par  les  pre- 
miers Chrétiens ,  par  les  Pères,  Se  par  les 
Papes.  La  primitive  Eglife  n'oppofa  aux 
perfécutions  de  Néron ,  Se  des  autres 
Empereurs  idolâtres  que  la  patience ,  Se 
une  fainte  foumiflion.  Qu'on  ne  dife 
point  que  la  raifon  pour  laquelle  les 
premiers  Chrétiens  ne  fe  foulcverenc 
point  contre  ces  Empereurs  étoit  qu'ils 
n'avoient  pas  de  forces ,  puifque  Ter- 
tullien  dans  fon  Apologétique  nous  ap- 
prend que  les  forces  ne  leur  manquoient 
point ,  mais  que  c'étoit  par  principe  de 
confcience. 

Le  Pape ,  ni  l'Eglife  même ,  n'ont  au- 
cune puiiTànce  fur  le  temporel  des  Prin- 
ces fouverains  ,  ni  fur  celui  de  leurs  Su- 
jets ,  foit  dfredement  foit  indirectement, 
à  moins  que  ce  ne  foienc  des  fiefs  de 
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ï'EgUre.  C'eft  la  Gupidiré  qui  a  fait  croire 
à  l'un  &c  à  l'autre  qu'ils  avoient  ce  pou- 
voir ;  c'eft  un  ufurpateur  qui  le  premier 
le  perfuada  aux  Prélats  qui  compofoierit 
le  quatrième  Concile  de  Tolède  l'an 
^34.  Sifenand  pour  autorifer  fon  ufur- 
pation  fur  le  Roi  Suinthila  fils  du  grand 
Recarede ,  porta  le  premier  les  Evêques 
à  juger  du  droit,  Se  à  prononcer  fur  le 
Gouvernement  des  Princes.  On  déclara 
le  Prince  détrôné ,  indigne  de  la  Cou- 
ronne :  on  y  enveloppa  fous  les  mêmes 
cenfurcs  (qs  enfaus  ëc  fes  proches  pour 
leur  conduite  tyranique. 

Le  Concile  de  Compiegne  fit  à  l'é- 
gard de  Louis  le  Débonnaire  tout  ce  que 
les  enfans  rebelles  exigèrent  de  luk 
Quelques-uns  accufent  Grégoire  IL  d'a- 
voir excommunié  Léon  l'Ifaurien.  Paul 
Diacre ,  Anafiafe  le  Bibliothécaire ,  &  P/<ï- 
/■/«<«  difent  au  contraire  que  ce  fut  ce 
Pape  qui  empêcha  l'Italie  de  changer  de 
Maître.  Sqs  propres  lettres  d  Léon  témoi- 
gnent fon  refpe6t  &  fa  foumiflion. 

Le  Pape  Zacharie  ne  fut  que  confultc 
fur  la  dépofition  du  Roi  Childeric. 

La  tranflation  de  l'Empire  d'Occident 
aux  François  fous  Léon  IIL  n  eft  point 
l'ouvrage  de  ce  Pape.  Charlemagne  en 
avoir  tout  le  réel ,  &  ne  le  devoir  après 
Dieu  qu'à  fon  épée,  Léon  de  concert  avec 
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les  Romains  y  ajouta  le  titre  d'Empe- 
reur -,  c'ctoit  le  reconnoître  feulement 
pour  ce  qu'il  étoir ,  fans  faire  tort  aux 
Empereurs  de  Conftantinople  d'un  ftul 
pouce  de  terre. 

Grégoire  VIL  élevé  au  Pontificat  l'an 
1073.  eft  le  premier  des  Papes  qui  aie 
entrepris  de  dépofer  les  Rois,  &  d'ab- 
foudre  les  Sujets  de  la  fidélité  qu'ils 
leur  doivent,  lldépofa  l'Empereur  Elenri 
IV.  &^  invoqua  faint  Pierre  pour  cette 
action  fi  injufte  de  fi  inouie  -,  comme  fi 
faint  Pierre  avoit  pu  lui  donner  un  pou- 
voir qu'il  n'avoir  jamais  eu. 

Cet  attentat  quelque  injufie  &:  quelque 
inoui  qu'il  fût ,  a  été  néanmoins  un  exem- 
ple contagieux  •,  car  plufieurs  Papes  ont 
prétendu  depuis  qu'ils  avoient  le  pou- 
voir de  dépofer  les  Rois. 

Le  quatrième  Concile  de  Latran  tenu 
pour  général  ,  &  qui  étoit  compofé  de 
^73.  Evéques ,  embarrafleroit ,  fi  le  Ca- 
non qu'on  cite  contre  les  Princes,  n'étoit 
demeuré  inconnu  pendant  plus  de  trois 
cens  ans. 

Le  premier  Concile  de  Lyon  refrardé 
comme  général ,  fouffre  plus  de  difficul- 
té. Frédéric  II.  y  fut  dépoic  de  l'Empire. 
Innocent  IV.  qui  y  préfidoit,  l'appeiloit 
Cottciliuii  z^^i^^de  multoriim. 

Feu  Tomnely  die  ^ue  quand  même  il 
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feroit  général ,  la  matière  n'y  a  pas  été 
difcurée  conciliairement  ;  que  le  Pape  y 
procéda  par  voie  de  fait ,  &:  y  fit  de  fa: 
Bulle  une  affaire  perfonnelle ,  entre  lui 
&  l'Empereur.  Il  ajoute  encore  que  les 
Pères  du  Concile  ont  pu  attribuer  au 
Pape  un  droit  particulier  fur  Frédéric, 
qu'ils  ne  lui  auroient  point  attribué  fur 
les  autres  Princes ,  parce  que  c'étoit  alors 
un  fentiment  alfez  commun  de  tenir 
l'Empire  d'Occident  pour  un  fief  dii 
Saint  Siège-,  outre  que  Frédéric  par  un 
en2;ao;ement  libre  contraire  avec  Gre- 
goire  IX.  s'etoit  mcme  condamné  à  la 
dépofition  ,  s'il  n'accomplifioit  les  arti- 
cles de  l'accord. 

Le  Concile  de  Conftance  eft  enfin  lé 
dernier  qu'on  oppofe  ,  &  l'on  peut  voir 
là-deffus  les  réponfes  de  M.  du  Pin. 

Cette  matière  eft  trop  importante  pour 
paiïer  fous  filence  quelques  exemples  de 
ce  qui  s'eft  patFé  de  temps  en  temps  en 
France  fur  ce  fujer. 

En  119^.  le  Pape  fous  prétexte  des 
Croifades  &  même  des  ufures  ,  ayant 
voulu  entreprendre  fur  le  temporel  du 
Roi ,  le  Duc  de  Bourgogne  en  écrivit  au 
JRoi  ,  &:  finit  fa  lettre  par  ces  paroles  : 
Nullo  modo  putiamhn  quod  a/iq^is  in  Reguo 
veftro  aliqujd  tiovum  infiituat ,  quod  tempo- 
Tibus  pudecejforum  ve/îromm  iupitutummu 
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fuerit  ,    vel   ordinatum  ,   vel    ufitatmn. 

L'hiftoire  des  différends  de  Pliilippc 
le  Bel  &c  de  Boniface  VlII.  eft  connue  de 
tout  le  monde,  &  mérite  cependant  que 
nous  en  dilions  quelque  chofe.  On  voit 
dans  le  Tréfor  des  Chartes  une  Lettre  de 
Boniface  VIII.  au  Roi  Philippe  le  Bel  y 
dans  laquelle  il  dit  que  ce  Prince  lui  eft 
fournis  pour  le  temporel.  Philippe  lui 
fît  une  réponfe  vive  ,  &  convoqua  une 
Affemblée  des  Barons  &  des  Prélats  du 
Royaume  pour  délibérer  fur  la  Lettre  du 
Pape.  L'Airembléc  étant  terminée ,  les 
Prélats  en  écrivirent  au  Pape  *  :  Les  Ba- 
rons au  Collège  des  Cardinaux  ,  &  le 
peuple  préfenta  une  Requête  au  Roi  con- 
tre Boniface  VlII.  donc  voici  le  commen- 
cement. 

A  vous  très-noble  Prince  ,  notre  Sire  .• 
Tar  la  Grâce  de  Dieu  Roy  de  France  ^  fup- 
flie  &  requiert  le  puehle  de  votre  Royaume 
four  ce  que  il  li  appartient  que  ce  foit  fait 
que  vous  gardiez,  la  Couverai  ne  franchife  de 
vo  tre  Royaume ,  qui  efi  telle  que  vous  ne  re- 
connoiifiez.  de  votre  temporel  y  fouvcrain  CH 
terre ,  fors  que  Dieu  ,  &c. 

Item  3  que  vous  faciez,  decUirer  que  l'on 
doit  tenir  le  Pape  pour  herege ,  non  pasvous^ 

La  Requête  finit  par  ces  termes  : 

*  Aft;<;  &  preuves  Ju  difléieni  entre   Boniface  VUI. 
&  Phi  lij'pe  Je  Bel ,  imprimés  à  Paii«  eu- 16 j 5 .• 
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Par  ijuey  que  aucun  autre  ne  praigne 
exemple  à  faire  ainjt,  &  pour  ce  que  la, 
peine  de  lui  fajfe  paour  aux  autres ,  &  mê- 
inement ,  pour  ce  que  puis  quil  fut  Pape  , 
&  devant  tnênie ,  on  H  vit  notoirement  faire 
moult  de  chofes  qui  ne  pouvoient  être  faites 
en  bonne  manière ,  defquelles  on  napperçût 
cncques  figne  de  emendement.  Vous  noble  Roy 
fur  tous  autres  Princes ^fur  héritage  défendoeur 
delafoj/ ,  &c.povez.  &  devez,,  &  ejî  es  tenus 
requerre,  &  procurer  que  ledit  Bonifacefoit 
tenus  &  jugiez^  pour  herege ,  &  punis  en  la 
manière  que  l'en  le  pourra  &  devra ,  &  doit 
faire  emprès  fa  mort ,  fi  que  votre  fouver aine 
franchi fe  fait gard/e  &  declairée  ,  &  quelle 
ne  pcriffe ,  ne  ?ie  fort  avilée  en  votre  temps , 
&  fi  que  vous  gardiez,  le  ferment  ,  lequel 
vous  feites  en  votre  couronnement ,  l'honneur 
&  le  profit  de  vous ,  &  de  vos  anceffeurs  y 
&  de  vos  heirs ,  &  de  tout  votre  paeble  ,  fi 
que  par  dévotion  de  vous  i  ancejfeurs  de 
vous  ,  &  de  votre  grand  pueble  la  greigneur 
franchife  de  votre  Royaume  ne  foit  perdue 
ne  en  doute  ramenée ,  &  que  celle  injure 
faite  a  vous  &  a  votre  pueble ,  foit  bien  & 
fuffifamment  efmendee. 

•Après  plufieurs  négociations  qui  ne  fi- 
nirent pas  au  gré  de  Boniface .  ce  Pape 
envoya  une  Bulle  qui  déclaroic  le  Roi 
excommunié. 

Philippe  le  Bel  convoqua  fur  cela  une 
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Airemblée  de  fes  Sujets  à  Paris ,  où  plu- 
fieurs  Seigneurs  accuferenc  le  Paped'hér- 
réfie  &c  d'autres  crimes  ,  Se  le  Roi  inter- 
jetca  appel  au  futur  Concile ,  qu'il  pro- 
mit de  convoquer. 

Boniface  mourut  peu  de  temps  après , 
èc  Benoît  II.  fon  fuccelfcur  calfa  par  trois 
Bulles  tout  ce   que  Boniface  avoir  fait 
contre  la  France.  Benoît  ne  tint  le  Siège 
que  pendant  huit  mois,  6c  après  fa  mort 
Clément  V.  fur  mis  en  fa  place.  Celui- 
ci  dès  la  première  année  de  (on  Pontifi- 
cat abro-rea  la  Bulle  de  Boniface  VIlL 
qui  commence  par  ces  mots  Unam  fan- 
ti.im ,   &c.  qui   décide  que    toutes   les 
PuilTances  font  fujerres  au  Pape  ,  même 
^our  le  temporel ,  Se  prononce  hardi- 
ment ,  que  c'eft  un  article  de  foi  &  de 
nécellité  indifpenfable  pour  le  falut.  La 
Décretale  de  Clément  V.  qui  abroge  la 
Bulle  Vnam  fanclain  -,  *  eft  fur-tout  re- 
marquable en  ce  qu'elle  ne  re^^arde  que 
la  France  ,  comme  li  la  fouveraineté  des 
Rois  fur  le  temporel  étoit  un  Privilège 
accordé  par  le  Pape  aux  feuls  Rois  de 
France ,  quoique  ce  foit  un  droit  com- 
mun à  tous  les  Souverains. 

Le  Roi  ne  fut  pas  farisfait  entière- 
ment par  cette  Décretale,  &  il  vouloit 

*  Elle  eft  (ians  !?<:  Extravagantes  communes.  C'cfi  (i- 
iccoiiUc  du  titre  dc-PnviUgm.. 
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faire  le  procès  à  la  mémoire  de  Bonifa- 
ce  ,  &  le  faire  condamner,  afin  de  mieux 
juftifier  la  conduite  qu'il  avoir  été  obligé 
de  tenir.  Le  Pape  pour  appaifer  Sa  Ma- 
jefté ,  promit  d'alTembler  dans  trois  ans 
un  Concile  Général  pour  cet  effet  :  mois 
les  trois  ans  expirés,  il  éluda  la  convo- 
cation du  Concile  ,  &  annuUa  de  nou- 
veau tout  ce  qui  avoit  éré  fait  contre  la 
France  ,  &c  donna  l'abfolution  à  No^arer. 
Le  Concile  Général  fur  enfin  aiïèmblé  a 
Vienne,  où  le  Pape  &  les  Cardinaux  fi- 
rent uiî  Décret ,  qui  portoit  que  quoi- 
que Bonifice  eût  toujours  été  bon  Ca- 
tholique, il  ne  feroit  jamais  rien  repro- 
ché au  Roi  de  ce  qui  avoit  été  fait  con- 
tre ce  Pape.  Ainfi  finit  cette  grande  que- 
relle qui  rendit  la  mémoire  de  Boniface 
VIII.  fi  odieufe. 

On  ne  peut  pas  tirer  avantage  contre 
ce  que  je  viens  de  dire  de  ce  que  nos 
Rois  dans  les  différends  qu'ils  ont  eus 
avec  leurs  voifins,  fe  font  quelquefois 
fournis  à  la  décifion  du  Pape  -,  car  ils  ne 
fe  font  pour  lors  foumis  à  lui  que  com- 
me à  un  arbitre  qui  n'a  d'autre  pouvoir 
que  celui  qu'il  plaît  aux  parties  de  lui 
donner  :  ce  qui  eft  fi  vrai  qu'ils  ont  tou- 
jours eu  la  fage  précaution  d'ajourer/I/;/j 
préjudice  de  notre  Souveraineté ,  ou  autre 
claufe  femblable ,  ôcc.  C'efl  aiiifi  qu'ea 
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xifa  Charles  V.  dans  un  différend  qu'il 
eut  avec  le  Roi  de  Navarre.  On  voit 
dans  les  Lettres  Patentes. .,.  &  que  nous 
&  notre  très-cher  frère  (  le  Roi  de  Na- 
varre )  fwus  en  fouine ttrons  a  notre  très-faint 
Père ,  fans  préjudice  de  notre  Souverainetés 

C'eft  encore  à  ce  premier  principe 
des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane  qu'il 
faut  rapporter  une  des  décidons  de  la 
fameufe  Aflemblée  du  Clerçé  de  Fran- 
ce,  tenue  l'an  1^82.  qui  porte  que  le 
Pape  n'a  nulle  puilfance ,  ni  directe  ni 
indirecte  fur  le  temporel  des  Rois,  &: 
qu'il  ne  peut  difpenfer  les  fujets  des 
Princes  de  la  fidélité  qu'ils  leur  doivent. 
Louis  le  Grand  nt  très- peu  de  temps 
après  une  Déclaration  par  laquelle  il  dé- 
fendit d'enfeigner  ou  d'écrire  rien  de 
contraire  aux  décidons  de  cette  Alfcm- 
blée  ,  &  ordonna  que  tous  les  Profef- 
feurs  en  Théolcj^ie  y  foufcriroient  & 
s'engage^oient  à  enfeigner  la  dodlrine 
qui  V  eft  contenue,  &  que  perfonne  ne 
pou-ra  ^tre  ,  ni  Licen'^ié  ,  ni  Doéteur , 
foit  en  Théologie, foir  en  Droit ,  qu'après 
avoir  foirenu  cette  doctrine  dans  une 
de  fes  Théfes. 

Le  fécond  chef  de  nos  Libertés  con- 
fiée dans  le  droit  que  l'Eglife  Gallicane 
s'eO:  confervé  de  fe  gouverner  félon  les 
anciens  Canons,  àc  de  rejetter  \qs  non- 
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veaux  ufages  qui  peuvent  avoir  été  in- 
troduits dans  le  Chriftianifme  par  la 
Cour  de  Rome.  Ainfi  quoique  le  Pape 
fott  reconnu  pour  le  Chef  de  rEgltfe  dans 
les  chofes  fpir'mielles ,  cependant  en  France 
fa  puijfaiice  efl  bornée  par  les  Canons  & 
par  les  Régies  des  anciens  Conciles  reçus 
dans  le  Royaume. 

Ce  droit  eft  fondé  fur  deux  principes. 
Le  premier  eft  que  le  Pape  n'eft  point 
infaillible  ,  &  que  fes  dédiions  ne  font 
pas  irrétormables ,  à  moins  que  le  con- 
ientement.de  i'Eglife  n'intervienne.  Le 
fécond  eft  que  le  Concile  Général ,  qui 
repréfente  I'Eglife  univerfelle  ,  eft  in- 
faillible &  fupérieur  au  Pape. 

Rien  n'eft  plus  aifé  à  prouver  que  la 
faillibiliré  du  Pane.  Dieu ,  dit  faint  Paul , 
ejî  véritable  &  infaillible  s  mats  tout  hom- 
me eji  f-qct  au  wenfonge  &  a"  f erreur.  * 
Dieu  feul  eft  infaillible  par  nature  ,  Se 
l'Er^life  univerfelle  ne  l'eft  que  par  le 
privilège  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  lui  accor- 
der. Or  comme  le  Pape  n'eft  ni  Dieu, 
ni  I'Eglife  ,  6c  que  nous  ne  lifons  point 
d'ailleurs  que  Dieu  ait  accordé  le  don 
d'infaillibilité  à  aucun  homme,  il  s'en- 
fuir que  le  Pane  neur  errer  -,  cette  con- 
féquence  eft  fi  nécelEaire  qu'elle  a  forcé 
un  Ecrivain  de  dire ,  que  le  Pape  parti- 

*  EpUie  aux  Komains  chap.  5.  verf.  4. 
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cipe  en  quelque  manière  à  la  nature  <il* 
vine  de  Jefus-ChriR.  * 

A  ce  palFage  de  l'Ecriture  ,  &  à  pla- 
fieurs  autres  que  je.  pourrois  citer  ,  l'on 
peut  joindre  une  fuite  de  Papes  qui  fe 
font  avoues  eux-mcmes  faillibles ,  &  qui 
par  leurs  Lettres  ,  ou  par  leurs  actions  fe 
font  déclares  tels. 

L'Eglife  univerfelle  &  le  Concile  Gé- 
néral qui  la  repréfenre  étant  infiillibles 
par  le  privilège  que  Dieu  icur  a  donné , 
il  eft  évident  que  le  Pape  doit  être  foum'ts 
a  tout  Concile  Général  légitimement  ajfem^ 
blé.  Cette  propofition  quiefi;  la  fcconJe 
de  rAlfemblée  Générale  du  Clercré  de 
France  tenue  à  Pans  l'an  1682.  eft  fon- 
dée fur  la  pratique  conftante  de  l'Eglife , 
&  fur  la  conduite  des  plus  grands  &  des 
plus  faints  Papes,  qui  ont  fuivi  l'exem- 
ple que  l'Apôtre  faint  Pierre ,  dont  ils 
font  les  fuccelTeurs,  leur  a  montré.  Quel- 
que conteftation  s'étant  élevée  entre  les 
nouveaux  Chrétiens  touchant  l'obferva- 
tion  des  Cérémonies  &  des  pratiques  de 
la  Loi  àç.s  Juifs ,  faint  Pierre  n'entreprit 
point  de  la  décider  de  fon  chef,  mais 
en  remit  le  jugement  à  l'affemblée  des 
Apôtres  &  des  Prêtres  ,  qui  fut  tenue 
pour  ce  fujet  à  Jerufalcm.  Saint  IHerre 

*  Alyares  Pclagius,  de  Plandu  Eccleiia:,  lib.  i.  auic 
il' 
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f  die  fon  avis  comme  Iqs  autres ,  fans 
rrc'iiver  mauvais  qu'on  le    réfutât ,  ni 
qu'on  décidât  au  nom  de  tout  le  Concile, 
vifuiH  efi  Spiritui  Saticto  &  nobis.  Cette 
preuve  qui  eft  tirée  du  quinzième  cha- 
pitre des  Aétes  des  Apôtres  ell  fi  déci- 
live  &  fi  refi:>ectable ,  que  ceux  qui  ne 
veulent    pas   sy    rendre ,    ne  méritent 
point  qu'on  en  rapporte  un  grand  nom- 
bre d'autres.  Je  remarquerai  feulement 
que  deux  Conciles  Généraux ,  celui  de 
Confiance  &:  celui  de  Bafie  ont  décidé 
que  les  Papes  leur  étoient  ibumis.  Il  eft 
vrai  que  ce  dernier  n'eft  pas  reçu  à  Ro- 
me, quoique  le  Décret  qui  décide  la 
fupériorité  du  Concile  fur  le  Pape  ait  été 
fait  en  prcfence   de  l'Empereur   Sigif- 
mond    &  des  Légats  qui  y  préfidoient 
au  nom  du  Pape  Eugène ,  qui  y  donna 
fon    approbation  par  fa  Bulle  de   l'an 
1434.  Mais  ce  Pape  s'étant  brouillé  avec 
ce  Concile  ,  tâcha  de  mettre  les  Souve- 
rains dans  fon  parti ,  en  leur  faifant  in- 
linucr  qu'il  étoic  dangereux  pour  leur 
autorité  de  donner  trop  de  pouvoir  aux 
Conciles    Généraux  ,  5c  que  fi  on  ad- 
metroit  une  fois  que  le  Concile  eft  au 
deflusdu  Pape  ,  qu'il  peut  le  corric;er  Sc 
le   dépofer ,  on  concluroit  aifi.niient  la 
même  chofe  en  fiveur  des  peuples  con-^ 
tre  leur  Souverain.  Mais  la  comparaifoa 
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encre  les  Piulfances  temporelles  de  fpiri- 
tuelles  n'étoit  pas  jufte  :  Reges  Gcntium 
àomin^ituur  corion ,  vos  atitem  twn  fie.  Les 
Rois  font  les  maîtres  de  leurs  Etats  & 
les  Pape  ne  font  que  les  Chefs  minifie- 
ricls  de  l'Eglife. 

De  la  fupériorité  du  Concile  Général 
fur  le  Pape ,  il  réfulte  que  l'on  peut  ap- 
peller  des  décifionsdece  dernier  au  fu- 
tur Concile,  au  lieu  que  fi  le  Pape  étoit 
au  deiTus  du  Concile ,  &  qu'il  pût  dé- 
rober à  fcs  Décrets  ,  il  faudroit  lui  obéir 
fans  diftinélion  ,  d>c  fans  ofer  appeller 
comme  d'abus  dans  tout  ce  qui  regarde 
le  fpirituel ,  parce  qu'il  n'y  a  point  d'a- 
bus ,  lorfque  celui  qui  ordonne  n'excède 
pas  fon  pouvoir  ,  6c  que  d'ailleurs  il  n'y 
a  point  d'appel  valable  d'un  Juge  fupé- 
rieur  à  un  Juge  inférieur. 

Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  d'en  dire  da- 
vantage fur  les  Libertés  de  l'Eçlife  Gal- 
licane ,  ceux  qui  voudront  voir  cette 
matière  traitée  plus  au  long ,  peuvent 
confulter  les  Traités  qu'en  ontcompofés 
Titbou  ,  &c  Coquille  :  cependant  avant  que 
de  finir  cet  article ,  il  fiut  dire  un  mot 
de  la  fameufe  Bulle  in  Cœriâ  Dowinj. 

Cette  Bulle  a  été  faite  à  pluheurs  re- 
prifes  par  différens  Papes.  Quelques  Ecri- 
vains difent  qu'elle  fut  commencée  par 
Boniface  VIIL  d'autres  que  ce  ne  fut  que 
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par  Clément  V.  &  d'autres  par  Martin 
V.  en  1410.  Quoiqu'il  en  foit  Jules  II. 
ordonna  l'an  1 5 1  i .  qu'elle  obligeoir  par 
tout.  Paul  III.  l'an  1 5  3(1.  fe  réferva  l'ab- 
folution  des  cenfures  qui  y  font  énon- 
cées. On  l'appelle  in  Cœnà  Domini ,  parce 
qu'on  en  fait  folemnellement  la  leélurc 
le  Jeudi-Saint ,  tous  les  ans  à  Rome, 
Elle  prononce  excommunication  contre- 
ceux  qui  interjettent  appel  des  décilions 
du  Pape  au  futur  Concile.  Contre  ceux 
qui  impofent  des  décimes  ou  d'autres 
charges  fur  les  perfonnes  &  les  biens 
Eccléiiaftiques.  Elle  excommunie  encore 
plufîeurs  Hérétiqul'S ,  nommément  les 
Hulîltes  &  les  Luthériens. 

Dès  que  cette  Bulle  parut  en  France, 
la  Chambre  des  Vacations  du  Parlement 
de  Paris ,  donna  un  Arrêt  en  1 5  80.  por- 
tant àé-Ç^nÇts  aux  Archevêques  &  aux 
Evêques  de  la  publier.  Le  Nonce  du 
Pape  la  fit  publier  en  158(3.  à  Prague 
fans  le  confentement  de  l'Empereur  Ro- 
dolphe IL  mais  la  perfonne  du  Nonce 
fut  en  grand  danger ,  &  l'Archevêque 
de  Prague  pcnfa  être  dépofé  pour  en 
avoir  permis  l'imprellion.  Le  Roi  d'Ef- 
pagne  ,  la  République  de  Venife  &c  l'Ar- 
chevêque de  Mayence  en  empêchèrent 
aulli  la  publication.  Après  tous  ces  exem- 
ples il  me  paroît  étonnant  que  l'on  fouf- 
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ire  que  cette  CuUe  foit  encore  publiée 
toutes  les  années  dans  le  Diocéfe  de  Per- 
pignan. 

Article     X. 
Des  Ajfemblces  du  Cierge. 

PEndant  que  les  Empereurs  furent 
attachés  au  Paganifme  ,  l'Eglife  ne 
polfcda  point  d'immeubles ,  parce  que 
les  Corps  &:  les  Communautés  n'en  pou- 
voient  point  poiïéder  fans  la  permilîion 
du  Sénat  ou  du  Prince.  Durant  la  con- 
fufion  que  produilit  le  fréquent  change- 
ment d'Empereurs  ,  les  Loix  furent  mal 
obfervces ,  les  Eglifes  &  fur  tout  celles 
d'Afrique ,  de  France  (Se  d'Italie ,  com- 
mencèrent à  acquérir  des  immeubles  qui 
furent  confîfqués  par  iEdic  de  Diocîe- 
ti.en  de  Maximien  l'an  302.  Cette  Or- 
donnance ne  fut  pas  exécutée  en  France 
par  Conftantius  Chlorus  ,  qui  en  étoic 
Gouverneur.  Huit  ans  après  Maxence 
rendit  tous  les  biens  à  l'Eçlife  Romaine. 
Licinius  approuva  eafuite  les  Commu^ 
nautés  Eccléfiartiques  ,  Se  leur  permit 
d'acquérir  des  immeubles.  Conftantin 
fit  la  même  chofe ,  &  le  zèle  des  Chré- 
tiens de  ce  temps  -  là  ,  la  vie  régulière 
des  Eccléliafliques ,  le  bon  ufage  qu'ils 
faifoieuc  des  richeifes ,  &c  l'envie  de 

plaire 
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plaire  aux  premiers  Empereurs  Chrétiens 
actjrerenn  en  peu  de  temps  des  biens  im- 
rnenfes  à  i'Eglife.  Le  bon  ordre  ne  dura 
pas  long-temps  dans  l'ufage  que  les  Ec- 
cléfiaftiques  taifoient  de  leur  bien  pour 
leur  entretien  ,  Se  le  foulagemenc  des 
pauvres.  L'avidité  de  plufieurs  &  le  zèle 
indifcret  des  autres  qui  croyoient  que 
plus  l'Eglife  auroit  de  bien ,  plus  la  gloire 
de  Dieu  éclateroit ,  y  mirent  le  dcfordre, 
5:  obligèrent  les  Empereurs  de  faire  des 
Loix  pour  y  remédier. 

Les  Corps  Ecclcfiaftiques  étant  ap- 
prouvés en  France ,  il  n'y  a  pas  de  doute 
que  l'Eglife  ne  puilïè  acquérir  des  im- 
meubles. Mais  comme  il  ne  lui  efl:  pas 
facile  d'aliéner  ,  fi  elle  acqueroit  tou- 
jours ,  elle  polféderoic  à  la  fin  la  plus 
grande  partie  des  biens  du  Royaume  ; 
6c  d'ailleurs  les  Seigneurs  des  Fiefs 
dans  la  mouvance  defquels  TEglife 
fait  des  acquilîtions ,  feroient  fi-uflrés 
de  leurs  droits  cafuels.  Pour  remédier 
à  ces  deux  inconvéniens ,  on  a  établi 
deux  maximes,  La  première ,  que  l'E- 
■glife  ne  peut  polTéder  d'immeubles  frns 
des  Lettres  Patentes  du  Roi ,  appelles 
Lettres  d'amortiffemenr.  Pour  les  ob- 
tenir *  il  faut  payer  une  Finance  au 
Roi ,  pour  indemnifer  l'Etat  du  dom* 

^  Voyez  le  Maîcre  Se  Baquet. 

Tome  IL  D 
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mage  qu'il  fouffre  par  la  nouvelle  acqui- 
fition  de  l'Eglife.  Ce  droit  s'appelle  droit 
de  nonvcAux  ucqucts  ou  d'amortijfeuient.  Il 
etl  Ç\  ancien  dans  le  Royaume  que  l'on 
n'en  trouve  point  l'origine.  Il  y  a  appa- 
rence qu'il  commença  lorfque  les  Fiefs 
devinrent  patrimoniaux.  M.  le  Maître 
rapporte  des  Lettres  d'amortiflTement  ac- 
cordées par  le  Roi  Robert ,  fils  de  Hu- 
gues Caper.  La  féconde  maxime  qu'on 
obferve  en  France  dans  les  acquifitions 
que  fait  FEglife,  eft  qu'outre  le  droit 
cî'amortiflement  qui  eft  dû  au  Roi,  elle 
en  doit  payer  encore  un  autre ,  appelle 
droit  d'indemnité  ,  aux  Seigneurs  dans  la 
mouvance  defquels  elle  fait  des  acquifi- 
tions. 

Il  eft  confiant  que  depuis  le  commen- 
cement de  la  Monarchie  jufqu'à  préfent, 
le  Clergé  de  France  a  toujours  payé  des 
tributs  aux  Rois ,  &c  a  contribué  aux 
charges  de  FEtat ,  comme  les  autres  Or- 
dres du  Royaume.  J'en  rapporterai  quel- 
ques exemples  de  la  première  &c  de  la 
féconde  Race ,  de  m'arrêterai  davantage 
fur  la  troifiéme  ,  où  le  nom  des  décimes 
a  commencé  d'ctre  en  ufage, 

Grégoire  de  Tours  rapporte  que  Thco- 
debert ,  petit-hls  de  Clovis,  déchargea 
les  Eglifes  de  la  Province  d'Auvergne, 
du   tribut    qu'elles   dévoient  au   Fifc^ 
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ChiWcbert  Roi  de  Metz  ,  5c  petit-fils 
de  Clotaire  I.  fit  la  même  grâce  aux 
Eglifes  de  Touraine.  Le  plus  fçavaht 
Àe.  nos',  Hiftoriens  *  fur  les  deux  pre- 
mières Races  de  notre  hiitoire  ,  aUure 
que  les  Eccléfiaftiques  aulîi-bien  que  le 
peuple  8c  les  Seigneurs  ,  faifi^ient  tous 
les  ans  leur  don  au  Roi  en  plein  Parle- 
ment ;  &  ce  don  étoit  taxé  fur  le  pied 
du  revenu  des  terres  que  chacun  poiré- 
doit  :  ainfi  c'étoit  un  véritable  tribut  or- 
dinaire. 

Outre  ce  tribut  Charles  le  Chauve  en 
impofa  un  extraordinaire  en  877.  lorf- 
qu'il  réfolut  d'aller  faire  la  guerre  aux: 
Sarrafins  qui  ravageoicnt  l'Italie.  Pour 
payer  ce  tribut  les  Evêques  levèrent  fur 
les  riches  Bénéfices  de  leurs  Diocéfes , 
cmq  fols  d'or  ,  &c  fur  les  plus  foibies 
quatre  deniers  d'argent,  qu'ils  remirent 
entre  les  mains  des  Tréforiers  du  Roi. 
L'Hiftoire  ajoute  que  pour  payer  ce  tri- 
but ,  on  prit  même  quelque  chofe  du 
Tréfor  des  Eglifes. 

Sous  la  troifiéme  race  de  nos  Rois,  on 
ne  voit  pas  que  les  Eglifes  ayent  payé  de 
tribut  ordinaire  •,  mais  les  contributions 
extraordinaires  devinrent  fréquences  du 
temps  des  Croifades  de  des  guerres  d'Où-- 
cremer. 

*  Fauchct. 

Dij 
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Godefroy  de  Bouillon  allant  à  la  con- 
c]uête  de  la  Terre-Sainre  en  1096.  tous 
les  Ordres  du  Royaume  contribuèrent  à 
cet  armement  *,  mais  ce  fur  volontaire- 
ment 6c  non  par  impofirion. 

Louis  le  Jeune  fut  le  premier  de  nos 
Rois  qui  fe  croifa  l'an  1147.  Il  fit  une 
levée  de  deniers  fur  le  Clerfré  de  fon 
Royaume,  de  laquelle  aucun  de  nosHi- 
ftoriens  n'a  parle  ',  mais  qui  cependant  eft 
conftante  par  trois  pièces  rapportées  par 
du  Chefne.  La  première  eft  un  parche- 
min dans  lequel  un  Moine  de  l'Abbaye 
de  faint  Benoît  fur  Loire ,  rend  compte 
de  l'adminiftration  du  temporel  de  fou 
Monaftere ,  «Se  dit  que  pour  cette  guerre 
i' Abbaye  de  faint  Benoît  fut  d'abord 
taxée  à  dix  mille  marcs  d'argent,  puis  a 
cinq  cens,  Se  enfin  qu'elle  en  fut  quitte 
pour  trois  cens.  La  féconde  eft  une  Let- 
tre écrite  par  l'Abbé  de  Ferrieres  à  Su- 
ger ,  Régent  du  Royaume  pendant  l'ab- 
ience  de  Louis  le  Jeune.  Par  cette 
Lettre  il  lui  demande  du  temps  pour 
achever  de  payer  fa  taxe.  La  troifiéme 
enfin  eft  une  Lettre  du  Chapitre  Se  des 
Habitans  de  Brioude  ,  par  laquelle  ils  fe 
plaignent  au  Roi  Louis  le  Jeune  qu'ayant 
engagé  une  Couronne  que  le  Roi  Char- 
les leur  avoir  donnée ,  pour  payer  au 
Roi  Louis  ce  qu'ils  lui  avoient  piomis , 
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Ten^aaifte  ne  vouloit  pas  la  leur  rendre , 
quoiqu'ils  reuilent  rembourle  de  l'ar- 
gent qu'il  leur  avoir  prêté.  * 

En  1 187,  Philippe  Augufte  fe  croif;ï 
avec  l'Empereur  de  le  Roi  d'Angleterre 
pour  aller  faire  la  guerre  à  Saladin  Sou- 
dan  d  Egypte  ,  qui  s  etoïc  rendu  maître 
de  Jérufalem  de  d'une  grande  partie  de 
la  Paleftine.  Les  Etats  turent  alfemblés 
en  I  1S8.  &;  il  fut  ordonné  qu'on  leve- 
roit  fur  les  Eccléfiaftiques  la  dixme  d'une 
année  de  leur  revenu ,  &  fur  les  laïcs 
qui  ne  feroient  pas  le  voyage,  le  dixiè- 
me de  tous  leurs  biens  meubles  ,  ôc  de 
tous  leurs  revenus.  Depuis  ce  temps-là 
toutes  les  importions  qu'on  a  faites  fur 
le  Clergé  ont  été  appellées  Dixmes  on 
Décimes.  Il  feroit  inutile  de  rapporter  ici 
routes  celles  qui  furent  faites  fur  le 
Clergé  pendant  les  guerres  de  la  Terre- 
Sainte.  Sous  le  feul  régne  de  Saint  Louis  , 
on  leva  onze  Décimes  fur  le  Clergé.  Ce 
fut  pendant  les  Croifades ,  que  les  Pa- 
pes accordèrent  à  nos  Rois  quelques  Bul- 
les portant  permifTion  de  lever  des  Dé- 
cimes pour  faire  la  guerre  aux  Infidèles , 
aux  Albigeois ,  ou  à  des  Princes  excom- 
muniés. Us  ont  pris  prétexte  de  ces  Bul- 
les de  dire  que  les  Princes  ne  peuvent 
faire  aucune  impofition  fur  le  Clergé, 

.  *  Pacru,  iiMii  des  Dédmci. 

D  iij 
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fans  leur  permifïîon ,  comme  Ci  les  im- 
munitcs  dont  jouifTent  les  Ecclcfuifliques 
ne  leur  avoienr  pas  été  accordées  par  les 
Princes  temporels  ,  &  comme  s'ils  ne 
pouvoient  pas ,  pour  les  néceffitcs  de 
l'Etat ,  déroger  à  des  grâces  qu'ils  ont 
accordées  dans  des  temps  où  elles  ne 
pouvoient  pas  tirer  à  conféquence. 

En  1516.  les  Décimes  furent  réduites 
en  droit  ordinaire  par  un  Edit  de  Fran- 
çois I.  qui  régie  la  manière  de  l'impofi- 
tion  des  Décimes  telle  qu'elle  fubfifte 
encore  aujourd'hui. 

En  1 561.  il  fe  tint  à  Poifïy  une  Af- 
femblée  du  Clergé  de  France.  Le  Clergé 
y  jfît  un  Contrat  avec  le  Roi ,  par  lequel 
il  lui  donna  feize  ctns  mille  livres  par 
an ,  pendant  fix  ans  ,  pour  dégager  le 
Domaine ,  Gabelles ,  dcc.  au  moyen  de 
laquelle  fomme  le  Roi  ne  lui  doit  rien 
demander. 

Depuis  ce  temps-là  les  AlTembléesdu 
Clergé  furent  fréquentes  -,  cependant  el- 
les ne  fe  faifoient  pas  dans  des  temps 
réglés  ,  ce  qui  ne  fut  ordonné  que  par  le 
Règlement  de  1606. 

À  différentes  reprifes  les  Syndics  Gé- 
néraux du  Clergé  l'obligèrent  tout  de 
nouveau  à  payer  tous  les  ans  environ 
douze  cens  mille  livres  pour  acquitter 
les  rentes  créés  par  le  Roi  fur  l'Hocel  de 
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Ville  de  Paris.  L'AiTemblée  de  Melun 
tenue  en  1 5  79^  protefta  contre  les  Con- 
trats de  rente  qui  avoient  été  faits  de- 
puis l'Alfemblée  de  PoilTy ,  ôc  défavoua 
les  Syndics  Généraux ,  comme  ayant  ex-i 
cédé  leur  pouvoir.  Cependant  le  Clergé 
a  depuis  ce  temps-là  toujours  renou- 
velle ces  Contrats  dans  les  grandes  AC- 
femblées  qui  fe  tiennent  de  dix  en 
dix  ansj  &  on  appelle  Décimes  ordi- 
naires, ce  qu'on  impofe  fur  le  Clergé 
pour  payer  ces  douze  cens  mille  livres. 

Comme  ces  douze  cens  mille  livres 
de  Décimes  ordinaires  n'entrent  poinc 
dans  les  coffres  du  Roi,  il  demande  des 
fecours  extraordinaires ,  8c  c'eft  ce  qu'on 
appelle  Don  gratuif.  Louis  XIII.  en  ob- 
tint pour  faire  la  guerre  aux  Calviniftes 
en  \6ii.  \6i6.  &c  161$.  &  depuis  ce 
temps-là  il  ne  s'eft  point  tenu  d'Alfem- 
blée  du  Clergé  qui  n'ait  fait  au  Roi  des 
préfens  considérables. 

Les  grandes  AJfeînblées  ordinaires  du 
Clergé  io.  tiennent  de  dix  en  dix  ans, 
ainfi  que  je  viens  de  le  dire.  Entre  deux 
de  ces  grandes  Afîèmblées  ,  on  en  tient 
nne  petite  qu'on  appelle  AlTemblée  des 
comptes,  parce  que  dans  les  régies  on 
n'y  doit  qu'examiner  &  arrêter  les  com- 
ptes, quoique  félon  les  occafions  on  y 
traite  de  toutes   fortes  d'afïliires.    Ces 
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petites  AlFembléeô  fe  tenoient  au  com- 
mencement tous  les  deux  ans  j  mais  dans 
rAlTemblée  de  l'an  161^.  il  fut  réglé 
quelles  ne  fe  tiendroient  à  l'avenir  que 
de  cinq  en  cinq  ans. 

Chaque  Province  Eccléfiaflique  en- 
voyé des  Députés  à  ces  Affemblces.  Le 
nombre  de  ces  Députés  a  fouvent  varié. 
Aujourd'hui  chaque  Province  envoyé 
aux  grandes  Afiemblées  quatre  Députés , 
dont  il  y  en  a  deux  du  premier  Ordre  , 
c'eft-à-dire,  qui  font  Evêques  ou  Arche- 
vêques ,  de  deux  du  fécond  Ordre ,  qui 
font  Abbés ,  Prieurs ,  ou  qui  poffédent 
dans  la  Province  quelque  Bénéfice  fujet 
aux  Décimes.  Par  le  Règlement  de  1  ^  1 4. 
les  Députés  du  fécond  Ordre  dévoient 
être  Prêtres  ;  mais  par  celui  de  16 1<^.  il 
fufïit  qu'ils  foient  in  facris  f ix  mois  avant 
que  d'être  Députés. 

Outre  ces  AlTemblées  ordinaires  ,  il 
s'en  tient  quelquefois  d'autres  lorfqu'il 
furvient  quelque  affaire  imprévue  ,  à  la- 
quelle le  Clergé  peut  avoir  intérêt  *,  pour 
lors  le  Roi  permet  aux  Evêques  de  s'af- 
fembler  pour  avifer  à  ce  qu'il  y  a  à  faire. 
Dans  ces  occafions  il  n'y  a  point  d'autres 
Dénutés  du  fécond  Ordre  que  les  deux 
Agens  Généraux  qui  fe  trouvent  en 
Charge.  L'Affemblée  de  kjSi.  eft  une 
de  ces  Aiîemblées  extraordinaires.  On  y 
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âppella  les  Députés  des  Provinces  de 
Cambray  8c  de  Befançôn  ,  parce  qu'il 
s'agidoit  des  inrérêcs  de  toute  l'Êglife  de 
France  ,  au  lieu  que  les  Airemblces  or-* 
dinaires  étant  principalement  pour  les 
impofitions  qui  Te  font  fur  le  Clergé ,  on 
n'y  appelle  point  les  Eccléfiaftiques 
des  Pays  conquis  ,  parce  qu'ils  n'en 
payent  point  leur  part ,  ayant  été  réu- 
nis à  la  Couronne  depuis  l'AfTemblée 
de  Poilty. 

Les  Airemblées  du  Clercré  ne  fe  font 
que  par  ordre  du  Roi ,  par  une  Lettre  de' 
Cachet  adreflee  aux  Ac;ens  Généraux  du 
Clergé,  laquelle  porte  le  temps  &  le  lieu 
de  rÀlfemblée.  Les  Agens  en  donnent 
avis  aux  Archevêques,  Se  ainfi  de  degré 
en  degré  ,  chaque  Diocéfe  envoyé  fes  Dé- 
putés à  rAlfemblée  Provinciale  ,  &c  ce 
font  ces  Députés  qui  nomment  ceux  qui 
fe  doivent  trouver  à  rAlfemblée  Géné- 
rale du  Clergé. 

Lorfque  les  Députés  font  arrivés  ddns 
le  lieu  marqué  par  le  Roi ,  ils  fe  rendent 
chez  le  plus  ancien  Archevêque ,  où  l'on, 
fait  leitnre  de  la  Lettre  que  le  Roi  x 
écrite  aux  Agens.  Quelques  jours  après 
tous  les  Députés  fe  trouvent  dans  le  lieu 
qui  eil  deftiné  pour  l'Alîemblée ,  &:  après 
avoir  entendu  une  Meflb  baflfe,  chacun 
]>rend  fa  place.  Les  anciens  Agens  lifeac 
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les  Procurations ,  de  on  fait  ieéture  des- 
Réglemens. 

On  procède  à  l'éledtion  du  premier  de 
du  fécond  Préfîdenr ,  du  Promoteur  Se 
du  Secrétaire.  On  leur  donne  des  fau- 
teuils ,  Se  on  les  traite  de  Monfeigneur. 
Ces  quatre  perfonnes  prêtent  le  ferment, 
&  on  reçoit  les  nouveaux  Aîiens. 

Le  jour  de  l'ouverture  étant  venu  ,  les 
Députés  entendent  une  Meife  du  Saint- 
Efprit ,  Se  c'eft  un  Prélat  qui  officie  ,  Se 
un  autre  qui  fait  le  Sermon. 

Les  Agens  ouvrent  l'AiTemblée  par  un 
difcours  dans  lequel  ils  rendent  compte 
de  ce  que  le  Roi  a  fait  pour  le  bien  de 
la  Religion  Catholique.  lis  parlent  auffî 
de  la  Jurifdiélion  Epifcopale ,  &  de  ce 
qui  concerne  le  temporel  du  Clergé.  Le 
Préfident  nomme  enfuite  des  Commif- 
faires  pour  examiner  les  pièces  juftifica- 
tives  du  rapport  des  Agens. 

De  ce  rapport  on  pafTe  à  l'examen  du 
compte.  Le  Receveur  Général  ayant  mis 
fur  le  Bureau  le  compte  des  Décimes  Se 
des  autres  impofitions  ordinaires  dont  le 
Clergé  cft  chargé  par  la  dernière  AfTem- 
blée ,  il  l'affirme  vrai  ,  Se  le  Préfident 
nomme  huit  Commilîaires  pour  l'exa- 
miner ,  quatre  du  premier  Ordre ,  Se 
quatre  du  fécond.  Ces  CommilTaires 
prennent  le  Bureau ,  Se  commencent  l'e- 
ïanien  du  compte. 
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te  Pi'cfîdent  nomme  enfuice  des  Com- 
midaires  pour  examiner  les  affaires  de  la 
Religion ,  pour  celles  qui  regardent  le 
temporel ,  la  vérification  des  Archives  , 
pour  revoir  les  procès-verbaux ,  &c.  Ces 
Commiiïaires  font  pris  du  premier  Se  du 
fécond  Ordre. 

Après  que  Ton  a  travaillé  quelques 
jours ,  la  Compagnie  fe  rend  à  la  Cour 
pour  haranguer  le  Roi.  Elle  va  enfuire 
chez  la  Reine  ,  chez  Monfeigneur  le 
Dauphin  &c  chez  Madame  la'Dauphine. 
C'eft  le  Préfident  qui  porte  la  parole 
dans  toutes  les  Audiences  que  les  Prin- 
ces donnent  au  Clercré. 

Les  Commillaires  du  Roi  vont  une 
fois  rendre  vifîte  à  l'Afl'emblée.  Ce  font 
ordinairement  trois  Confeillers  d'Etat  & 
un  Secrétaire  d'Etat.  Ils  font  reçus  par 
Tes  Açens  du  Clerîîé ,  &c  conduits  dans 
une  falle  qu'on  leur  a  préparée.  Peu  de 
temps  après  le  Clergé  députe  deux  Ar- 
chevêques ,  deux  Evêques  ,  ôc  quatre 
Abbés  pour  les  aller  recevoir  5c  accom- 
pagner jufques  dans  la  grande  falle  où 
fe  tient  l' AlTemblée.  Pendant  la  marche , 
chaque  CommilTaire  du  Roi  efl;  entre  un 
Archevêque  ,  ou  un  Evcque  &  un  Abbé. 
En  entrant  dans  la  falle  l'Archevêque  oiï 
l'Evcque  entre  le  premier ,  puis  le  Com- 
miiTaire  ôc  enfuite  l'Abbé  ou  Député  diî 
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fécond  Ordre.  L'Alfemblée  fe  levé  pour 
faluer  les  Commitraires.  Ces  derniers 
s'airoyenr  dans  les  fauteLils  devant  le 
Bureau  5c  fe  couvrent.  Le  Secrétaire 
d'Etat  donne  enfuite  la  Lettre  du  Roi 
au  Secrétaire  de  l'Alfemblée  qui  la  porte 
au  Préhdent.  Celui-ci  l'ouvre  3c  la  lui 
remet  pour  en  faire  la  ledlure  à  toute 
rAlfemblée.  La  ledure  en  étant  faire,. 
un  des  CommiUaires  fait  un  difcours 
qui  roule  fur  la  vénération  que  le  Roi  a- 
pour  l'Eglife,  fur  l'eftime  qu'il  a  pour  le 
Clergé,  &c  fur  la  conildération  qu'il  x 
pour  ceux,  qui  compofent  rAffemblce.  IL 
parle  enfuite  de  la  liaifon  qu'il  y  a  enrte 
les  intérêts  de  l'Etat  Ôc  ceux  de  l'Eglife  , 
Se  demande  au  Clergé  une  fomme  de  la 
part  du  R-oi. 

Le  Préfident  répond  que  l'Aflemblée  eft 
toute  difpofée  à  accorder  au  Roi  ce  que 
Sa  îvLijefté  lui  demande ,  Se  qu'elle  va 
délibérer  fur  les  moyens.  Les  Commif- 
faires  portent  &  vont  attendre  la  répon- 
fe  dans  la  même  Chambre  où  ils  ont 
été  reçus  d'abord.  Les  Députés  vont  leur 
dire  une  heure  après ,  que  le  Clergé  ac- 
corde au  Roi  la  fomme  que  Sa  Majeflé 
demande ,  &  les  Com.miiïaires  fe  reri- 
rent, accompagnés  jufqu'à  leurs  carrof- 
fes  par  les  deux  Agens  du  Clergé.. 

Le   Prévôt  des  Marchands  de  Paris 
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vient  ordinairement  faluer  i'Aflemblée. 
Il  eft  accompagné  de  quatre  Echcvins  > 
ôc  du  Greffier  de  la  Ville.  On  envoyé  un 
Evêque  «Se  un  Député  du  fécond  Ordre 
pour  les  recevoir.  Ils  les  reçoivent  à  la 
première  porte  de  l'anri-Chambre ,  de 
les  Agens  les  reçoivenc  jufqu'à  celle  de 
la  Chapelle.  En  entrant  l'Evêque  pa(Te 
devant  le  Prévôt  des  Marchands ,  &  le 
Député  du  fécond  Ordre  devant  le  pre- 
mier Echevin.  ils  prennent  féance  de- 
vant le  Bureau  ,  le  Prévôt  des  Marchands 
dans  un  fauteuil ,  les  Echevins  fur  une 
forme  ,  &  le  Greffier  fur  un  tabouret. 
C'eft  le  Prévôt  des  Marchands  qui  porte 
la  parole  pour  la  Ville. 

Les Commiflaires  des  pièces  juftifica- 
rives  du  rapport  des  Agens  ,  prennent 
enfuite  le  Bureau,  après  quoi  on  donne 
à  chacun  des  Agens  vingt  -  fept  mille 
livres. 

Les  deux  Agens  font  nommés  par  les- 
Aiïèmblées  ordinaires ,  &c  font  en  fon- 
ction pendant  cinq  ans.  Ils  font  tous  deux 
du  fécond  Ordre  y  &  nommés  tour  à 
tour  par  les  Provinces.  Leur  fonétion  eft 
de  folliciter  à  la  fuite  de  la  Cour  les 
affaires  du  Clergé.  Ils  ont  fucccdé  aux 
Syndics  Généraux  qui  furent  inftituésen 
15(^4.  &c  fupprimés  en  1579.  par  l'Af^ 
ferablée  de  Meliin ,  parce  qu'ils  avoient 
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excédé  leur  pouvoir.  Ils  entrenr  dans  td 
Confeil  des  Parties  où  ils  prennent  la 
parole  lorfqu  il  s'agit  de  quelque  affaire 
importante  au  Clergé. 

Les  CommilTaires  des  frais  communs 
prennent  enfuite  le  Bureau ,  &:  on  exa- 
mine à  quoi  montent  ces  frais  ;  c'efl;  or- 
dinairement à  près  de  cent  mille  écus. 
Puis  on  /igné  les  comptes  du  Receveur 
Général ,  &c  le  département  ,  qui  ré2;le 
ce  que  chaque  Diocéfe  doit  payer.  On 
prend  dés  mefures  pour  des  harangues 
au  Roi  3  &  pour  la  fignature  du  don  gra- 
tuit ,  &  enfin  on  s'embrafTe  oour  fe  fé- 
parer.  L'Aflemblée  ainfi  finie ,  les  Dépu- 
tés fe  rendent  à  la  Cour  où  ils  ont  au- 
dience du  Roi ,  qui  eft  harangué  par  un 
Prélat.  On  fi^ne  le  Contrat  du  don  fira- 
tuit  que  le  Clergé  fait  à  Sa  Majefté.  Les 
Commiilaires  du  Roi  fe  trouvent  pour 
cela  ,  placés  fur  une  colonne  ,  ayant  le 
Chancelier  à  leur  tête  ,  &:  les  Députés 
des  deux  Ordres  font  fur  une  autre  co- 
lonne. 

L'AfTemblée  a  encore  une  dernière 
audience  du  Roi ,  dans  laquelle  elle 
prend  congé  de  Sa  Majefté ,  &  c'efi: 
le  Préfident  qui  porte  la  parole  ,  &  ha- 
rangue le  Roi.  Le  cahier  que  le  Clergé 
prcfente  au  Roi,  contient  les  demandes 
qu'il  fait  pour  le  bien  de  la  Religion , 


15  Ê    tA    France.  tf 

éc  pour  la  Jurifdicflion  Eccléfiaftique, 
L'on  voit  par  tout  ce  qui  vient  d'être 
dit ,  qu'il  n'eft  ordinairement  queftion 
dans  ces  Aflemblées  que  des  affaires 
temporelles  du  Clergé.  Auffi  Patru  a-t-il 
très- bien  obfervé  que  la  différence  qui 
fe  trouve  entre  un  Concile  National  &C 
une  AfTemblée  du  Clergé,  efl:  que  dans 
les  Conciles  on  ne  traite  que  par  acci- 
dent des  affaires  temporelles  ,  &  c'elt 
au  contraire  par  accident  que  l'on  traite 
des  matières  de  Religion  dans  les  Af- 
femblécs  du  Clergé. 

Article     XI. 

Des  Sureaux  Diocéfains  des  Décimes  ^  & 
des  Chambres  Ecdéfufiiques, 

LOrfque  l'on  commença  à  mettre  des 
charges  fur  le  Clergé,  les  différends 
qui  arrivoient  fur  ce  fujet ,  étoient  ter- 
minés par  les  Juges  ordinaires  \  mais  te 
14.  Août  1 56'4.  le  Roi  Charles  IX.  don- 
na pouvoir  aux  Syndics  du  Clergé  qui  ré- 
fidoient  à  Paris ,  de  les  juger  en  dernier 
relfort ,  en  prenant  avec  eux  deux  ou 
trois  Confeillers  du  Parlement  de  Paris, 
&:  cet  écabliffement  fut  confirmé  par  un 
Edit  du  même  Roi  de  l'an  1 5(58. 

L'Affemblée  du  Clergé  tenue  à  Melun 
en  1)7^.  révoqua  les  Syndics  Généraux  3 
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Se  demanda  au  Roi  rccablifrement  de 
quelques  Chambres  où  ces  marieres  fuf- 
lenc  décidées  fans  appel.  Henri  III.  qui 
régnoic  alors  leur  accorda  cet  érablilïe- 
nient ,  par  le  Contrat  du  20.  Février 
1580.  qui  fut  fuivi  d'un  Edit  qui  éri- 
geoit  les  Chambres  de  Paris ,  de  Rolien , 
de  Lyon ,  de  Tours ,  de  Touloufe  ,  de 
Bourdeaux ,  &  d'Aix.  Le  même  Edit 
prefcrivit  l'étendue  du  rcifort  de  ces 
Chambres. 

Cet  établiflement  a  été  confirmé  de 
temps  en  temps  par  les  Rois ,  &  ordinai- 
rement pour  dix  ans  chaque  fois  ,  mais 
avec  quelques  petits  changemens.  En 
1596".  Henri  IV.  ajouta  la  Chambre  de 
Bourges  à  celles  qui  étoient  déjà  établies^ 
Louis  XIII.  après  avoir  rétabli  les  Ecclc- 
/iaftiques  de  Bearn  &  de  la  Ba^e  Navarre 
dans  tous  leurs  biens ,  créa  une  Cham- 
bre Eccléfiaftique  à  Pau  pour  les  Diocé- 
fes  de  l'Efcar  6c  d'Oleron  ,  qui  jufqucs 
alors  relTbrtifîoient  à  la  Chambre  de 
Bourdeaux.  Par  un  Edit  d'Henri  IV.  de 
l'an  159^.  Gap  fut  ôté  du  ReiTort  de 
Lyon  pour  être  attribué  à  la  Chambre 
Eccléfiaftique  d'Aix.  Par  un  Règlement 
de  rAfiemblée  du  Clergé,  fait  le  28, 
de  Janvier  1606.  Nevers  qui  étoit  da 
reffort  de  Lyon ,  fut  attribué  à  celui  d& 
Piaris. 
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En  16^15.  l'AlTemblée  Générale  du 
Clergé  ayant  demandé  à  Louis  XIII.  l'é- 
tabliirement  des  Bureaux  Diocéfains  ,  ce 
Prince  l'accorda  par  le  Contrat  du  mois 
d'Août  de  la  même  année  ,  qui  fut  fuivi 
d'un  Edit  donné  au  mois  de  Juillet  de  l'an 
1616. 

Les  conteftations  qui  s'élevèrent  au  fu- 
jetdes  Décimes  &  des  autres  impofitions 
fur  le  Clergé,  font  jugées  en  première 
mftance  par  ces  Bureaux  particuliers  des 
Diocéfcs  ,  &  de  ces  Bureaux  on  en  ap- 
pelle aux  Chambres  Eccléfiaftiques  lorf- 
que  la  femme  dont  il  efl:  queftion  eft  au- 
deffus  de  vingt  livres  ■■,  car  fi  elle  n'effc 
que  de  vingt  livres  ,  ou  au-deflous ,  le 
Bureau  juge  en  dernier  reflfort.  La  prin- 
cipale fon-ilion  de  ces  Bureaux  Diocé- 
fains efl:  de  faire  fur  les  Bénéfices  de 
chaque  Diocéfe  la  répartition  de  ce  que 
l'AfTemblée  Générale  a  réglé  qu'il  feroit 
payé. 

Ces  Bureaux  particuliers  des  Diocéfes 
font  ordinairement compofés  de  l'Arche- 
vêque ou  de  i'Evêque  ,  d'un  Député  du 
Chapitre  de  la  Cathédrale ,  d'un  ou  de 
deux  Députés  des  autres  Chapitres ,  d'un 
ou  de  deux  Députés  pour  les  Réguliers, 
&c  d'un  ou  de  deux  Députés  pour  les 
Curés.  Il  y  a  aufli  quelquefois  un  Dé- 
puté pour  les  Abbés  &  Prieurs  Com- 
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mandataires.  Dans  quelques  Diocéfes  le' 
Doyen  du  Chapitre  de  la  Cathédrale  eft 
Député  né  de  fon  Chapitre,  tel  eft  celui 
de  Paris ,  Sec.  Il  y  a  encore  des  Diocé- 
fes où  la  dépuration  pour  les  Réguliers 
cft  attachée  à  un  certain  Office  ou  Béné- 
fice ,  &c  celui  qui  en  eft  revêtu  eft  dé- 
puté né  pour  les  Réguliers  du  Diocéfe. 
Enfin  il  fe  trouve  des  Diocéfes  dans  lef- 
quels  ces  Députés  font  nommés  chacun 
par  leur  Communauté.  Dans  d'autres  ils 
le  font  par  les  Synodes ,  &c  dans  quel- 
ques-uns les  Evêques  fe  font  attribues 
le  droit  de  les  nommer. 

Dans  toute  la  France  il  n'y  a  que  neuf 
Chambres  Eccléfiafl'tques^  fous  chacune  def- 
quelles  font  compris  un  certain  nombre 
de  Diocéfes.  Ce  font  les  Chambres  de 
Paris ,  de  Roiien  ,  de  Lyon ,  de  Tours , 
de  Touloufe  ,  de  Bourdeanx ,  d'Aix ,  de 
Bourges  bc  de  Pau. 

La  Chambre  Eccléfiaftique  de  Paris, 
comprend  dix  -  fept  Diocéfes.  Paris  , 
Chartres ,  Orléans ,  Blois  ,  Senlis ,  Soif- 
fons  ,  Beauvais ,  Amiens  ,  Boulogne  , 
Noyon ,  Laon ,  R  eims ,  Châlons,  Troyes, 
Meaux ,  Sens ,  Auxerrc  &  Nevers.  C'eft 
Li  première  des  Chambres  Eccléfiaftiques 
du  Royaume. 

Celle  de  Roiien  eft  compofée  àts  fept 
Diocéfes  de  Normandie.  Roiien,  Evreux, 
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Lizieux  ,  Séez ,  Bayeux ,  Coutance  ,  de 
Avranches. 

Celle  de  Lyon  a  douze  Diocéfes  dans 
fon  Reflbrt.  Lyon,  Langres,  Autan, 
Châlons  ;,  Mâcon ,  Vienne  ,  Grenoble  5 
Valence,  Viviers,  Saint  Paul-Trois- 
Châreaux  ,  Die  &:  Ambrun. 

Celle  de  Tours  en  a  douze  aufîî.  Toursj^ 
le  Mans ,  Angers  ,  Nantes  ,  Vannes  , 
Quimper  ,  Saint  Paul  de  Léon  ,  Tré- 
guier ,  Saint  Brieu ,  Rennes ,  Dol  &  Saine 
Malo. 

La  Chambre  Ecclciiaftique  de  Tou- 
loufe  efi:  celle  du  Royaume  qui  a  un  plus 
grand  nombre  de  Diocéfes  dans  fon  ref- 
forr.  Elle  en  a  jufqu  a  vingt-quatre  qui 
font ,  Touloufe  ,  Lavaur  ,  Montauban  , 
Leiroure ,  Aufch ,  Lombes ,  Tarbes ,  Co- 
ininges  ,  Conferans  ,  Pamiers ,  Rieux  , 
Saint  Papoul ,  Mircpoix ,  CarcafTonne , 
Alet,  Saine  Pont,  Beziers ,  Narbonne, 
Agde,  Lodéve,  Montpellier,  Nifmes  , 
Uzez  ôc  Alais. 

Celle  de  Bourdeaux  en  a  quatorze,qui 
font  Bourdeaux,  Xaintes ,  la  Rochelle, 
Luçon  ,  Poitiers ,  Angoulêmc  ,  Péri- 
gueux  ,  Sarlat,  Agen  ,  Condom ,  Bazas  ,• 
Aire  ,  Dax  &  Bayonne. 

Celle  d'Aix  en  a  quatorze  aufîî  -,  Aix,. 
Apt ,  Arles ,  Marfeille  ,  Toulon  ,  Riez  , 
Fréjiis ,   Grâce  j   Vence  ,    Sénez  >  Dî^ 
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gne  ,  Glandeves  ,  Sifteron  ,  $€  Gap.» 

Bourges  n'enferme  que  fept  DioccTe.s 
dans  fa  Chambre  Eccléfiaftique  :  Bour- 
ges, Limoges,  Tulles,  Clermont.  Saint 
Flour ,  le  Puy  ôc  Mande. 

La  Chambre  Eccléfiaftique  de  Pau  eft 
la  plus  petite  du  Royaume  ,  car  elle  n'a 
dans  fon  reirort  que  le  Dioccfe  de  l'Ef^ 
car  &  celuid'Oleron. 

Quoique  les  Villes  d'Avignon,  de  Car- 
pentras ,  de  Cavaillon  Se  de  Vaifon  ap- 

Îiarciennenc  au  Pape  en  Souveraineté  , 
eurs  Diocéfes  ne  lainTent  pas  d'être  com- 
pris dans  le  relfort  de  la  Chambre  Ecclé- 
fiaftique d'Aix ,  mais  c'eft  feulement 
pour  quelques  Paroilfes  de  ces  Diocéfes 
qui  fe  trouvant  firuées  dans  les  terres  du 
Roi ,  font  fujerres  aux  impoficions  com- 
me toutes  les  autres  du  Royaume. 

Les  Chambres  Eccléfiaftiques  font  or- 
dinairement compofées  de  l'Archevêque 
de  la  Ville  où  elles  font  établies.  Se  ce 
Prélat  en  eft  le  Préfident.  Elle  eft  com- 
pofée  encore  des  autres  Archevêques  Sc 
Evêques  du  rcftort ,  d'un  Député  de  cha- 
que Diocéfe  du  relTbrt,  de  de  trois  Con- 
feillers  du  Parlement  ou  du  Préfidial  de 
la  Ville  dans  laquelle  fe  tient  l'Affem- 
blée.  C'eft  la  Chambre  qui  choiilr  ces 
Confeillers ,  &  elle  affeéle  de  prendre 
ordinairement  des   Confeillers  Clercs- 
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C'eft  elle  aufll  qui  choific  un  Promoteur. 
Elle  s'alTemble  tous  les  huit  jours,  &Z 
lorfqii'il  ne  s'y  trouve  point  d'Evcque 
pour  préGder,  c'ell  un  des  Confeillers 
qui  préfidp  ,  ôc  pour  faire  un  Arrêt ,  il 
faut  qu'il  s'y  trouve  au  moins  fept  per- 
fbnnes.  Les  Députés  doivent  être  gra- 
dués Ôc  dans  les  Ordres  facrés.  Ces 
Chambres  jugent  en  dernier  rellbrt  tous 
les  différends  qui  concernent  les  fubven- 
tions  du  Clergé,  &  ils  rendent  la  juftice 
gratuitement.  Leur  jurifdi6tion  a  été  fou- 
vent  confirmée  par  des  Lettres  Patentes 
du  Roi,  ëc  par  les  Arrêts  des  Cours  Su- 
périeures. 

Le  Receveur  Général  du  Clergé  a  fes 
caufes  commifes  à  la  Chambre  Ecclé- 
lîaftique  de  Paris.  Elle  fe  tient  dans  l'en- 
ceinte du  Palais. 

Article      XI  L 

Des  Receveurs  Provinciaux  des  Décimes  t 
&  des  Généralités  Eccléjîafiiques, 


L 


Es  Charges  àt^  Receveurs  Provin- 
r  ciaux  des  Décimes  étoient  autrefois 
exercées  par  des  Commis  du  Receveur 
Général,  mais  l'an  1581.  elles  furent 
érigées  en  titres  d'Offices.  Le  Clergé  & 
le  Prévôt  des  Marchands  ayant  formé 
des  oppofitions  à  cette  éredlion ,  donne- 
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renc  lieu  à  une  Dcclaration  de  l'an  158t. 
.qui  fupprima  ces  Charges  -,  cependant 
par  Edit  du  mois  de  Septembre  de  l'an 
1 594.  le  Roi  Henri  le  Grand  en  érigea 
;une  en  Titre  dans  chacune  des  dix-fept 
Généralités  qu'il  y  avoir  alors  dans  Iç 
Royaume. 

Louis  XIII.  par  Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre de  l'an  1611.  créa  en  chaque  Gé- 
néralité un  fécond  Receveur  Provincial 
qui  fut  nommé  alternatif.  Par  le  même 
Edit  ,  il  créa  au(îi  deux  Contrôleurs 
Provinciaux  en  chaque  Généralité  ;  ôc 
par  un  autre  Edit  du  mois  de  Décembre 
de  l'an  1(^25.  il  établit  dans  chacune  des 
Généralités  un  Receveur  Provincial 
triennal  S>c  un  Contrôleur  Provincial 
triennal. 

Quant  aux  Receveurs  Dtocefains  ,  nos 
Rois  en  avoient  créés  en  différens  temps, 
mais  les  Eccléfiaftiques  avoient  toujours 
obtenu  la  révocation  de  ces  créations. 
Le  Clergé  eut  à  payer  un  don  gratuit  au 
Roi,  en  1573.  &  Sa  Majefté  confentit, 
pour  lui  en  faciliter  le  payement,  qu'il 
vendît  ces  Offices.  Le  Clergé  eut  encore 
befoin  d'une  autre  fomme  qu'il  devoit 
donner  au  Roi  en  1 588.  &:  vendit  pour 
la  payer  une  Charge  de  Receveur  alter- 
natif, &:  deux  Offices  de  Contrôleurs 
Diocéfains  çn  chaque  Diocéfe  5  ce  qui 


r 
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fut  approuvé  par  le  Roi.  Louis  XIII.  par 
Edit  du  mois  de  Juin  de  l'an  16 iZ.  créa. 
en  chaque  Dioccfe  un  Receveur  triennal 
Se  un  Contrôleur  triennal.  Toutes  ces 
créations  de  Receveurs  ôc  de  Contrô-r- 
leurs ,  tant  Provinciaux  que  Diocéfains 
ont  toujours  été  faite  par  autorité  du 
Roi ,  &  la  Finance  que  ces  nouveaux  Ofr 
ficiers  payoient  revenoit  au  profit  de 
Sa  Majefté.  Le  Clergé  fe  chargea  de  payer 
leurs  gages  &c  leurs  taxations ,  ce  qui  au- 
gmenta confidérabiement  les  impofi- 
rions  annuelles  ou  décimes  ordinaires. 
Par  Arrêt  du  Confeil  du  16.  d'Odobrc 
de  l'an  17 19.  le  Roi  fupprima  les  Char- 
ges de  Receveurs  Provinciaux ,  de  Re- 
ceveurs Diocéfains ,  &  celles  de  Con- 
trôleurs-, ainfi  depuis  le  premier  Janvier 
1720.  ces  Recettes  Se  ces  Contrôles  ne 
font  plus  que  des  Commiiîîons. 

Ce  qu'on  appelle  ordinairement  De- 
ciiues  ordinaires ,  &:  qu'on  levé  tous  les 
ans  fur  le  Clergé  de  France  ,  monte  à 
deux  millions  où  environ.  Ces  décimes 
font  employées  à  payer  les  douze  cens 
mille  livres  du  Contrat  ordinaire  pour 
les  rentes  conftituées  fur  l'Hôtel  de  Ville 
de  Paris  -,  les  sases  &  taxations  des  Re- 
ceveurs  &  Contrôleurs  ,  tant  Dioccfams 
que  Provinciaux-,  les  frais  des  Allemblées 
Diocéfaines,  Provinciales  fie  Générales  j 
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les  appointe  mens ,  &c  taxations  du  Re- 
ceveur Général  du   Clergé",  Se  les  gra- 
tifîcations  ordonnées  par  les  Airemblées. 

Pour  le  payement  de  ces  deux  mil- 
lions ou  environ  ,  les  AlFemblées  Géné^ 
raies  ont  fait  des  départe  mens  qui  rè- 
glent ce  que  chaque  Diocéfe  doit  payer. 
On  fait  dans  chaque  Diocéfe  des  répar- 
titions pour  payer  ce  que  chaque  Béné- 
fice doit  donner  pour  fa  cotte-part. 

C'eft  pour  le  recouvrement  de  ces  de- 
niers que  l'on  a  établi  dans  chaque  Dio- 
céfe des  Receveurs  Diocéfains  qui  les 
reçoivent  des  Bénéiîciers ,  &  les  mettent 
entre  les  mains  des  Receveurs  Provin-^ 
ciaux  ,  &  ceux-ci  remettent  enfin  toutes 
CCS  fomme5  au  Receveur  Général  du 
Clergé. 

Chaque  Diocéfe  du  Royaume  fujet 
aux  décimes ,  a  un  Receveur  particulier 
des  décimes  ,  &  ils  font  diftribués  en 
dix-fept  recettes  Provinciales ,  que  l'on 
appelle  ordinairement  les  Généralités  Ec- 
cléfiafïiques  <,  par  rapport  aux  dix-fept  Gé- 
néralités qui  étoient  dans  le  Royaume , 
lorfque  ces  recettes  furent  établies. 

Ces  dix-fept  Généralités  font,  Paris,      j 
Rouen  ,  Cacn ,  Nantes,  Tours,  Bourges , 
Poitiers ,  Bourdeaux  ,  Touloufe  ,  Mont-      i 
pellier  ,  Aix  ,  Grenoble  ,  Lyon ,  Riora  , 
Cliâlons ,  Amiens  &c  Dijon. 

U 
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La  Généralité  ou  Recette  Provinciale 
des  décimes  de  Paris ,  comprend  les  re- 
cettes particulières  &  Diocéfaines  â.c 
Paris ,  de  Beauvais  ,  de  Senlis ,  de  Soif- 
fons  ,  de  Meaux,  de  Chartres,  de  Szns 
&  de  Blois. 

La  recette  Provinciale  de  Rouen  ,  eft: 
compoféede  quatre  recettes  particuliè- 
res, c|ui  font  celles  de  Roiien,  de  Li- 
fieux  ,  d'Evreux  &  de  Séez. 

La  recette  Provinciale  de  Caen ,  ne 
comprend  que  les  recettes  particulières 
de  Bayeux ,  de  Coutances  &;  d'Avran- 
ches. 

La  recette  Provinciale  dé  Nantes ,  en- 
ferme les  neuf  Diocéfes  de  Bretagne  5c 
toutes  les  recettes  Diocéfaines  c]ui  s'y 
trouvent  comprifes. 

La  recette  Provinciale  de  Tours ,  n'a 
dans  fon  reffort  que  les  recette?  particu- 
lières de  Tours ,  du  Mans  &  d'Angers. 

La  recette  Provinciale  de  Bourges ,  n'a 
dans  fa  dépendance  que  les  recettes  Dio- 
céfaines de  Bourges ,  d  Orléans  Ik  de 
Nevers. 

La  recette  Provinciale  de  Poitiers,  a 
les  recettes  particulières  de  Poitiers ,  de 
Luçon ,  de  la  Rochelle ,  de  Xaintes  Se 
d'Angoulcme. 

La  recette  Provinciale  de  Bourdcan^y 
a  dix-fept  recettes  Diocéfaines  dans  fon 

Tome  IL  E 
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diftricl:,  &  c'eft  la  plus  étendue  de  toutes 
les  recettes  Provinciales  du  Royaume, 
Les  recettes  particulières  font,  Bour- 
deaux  ,  Bazas  ,  Condom  ,  Pcrigueux , 
Sarlar,  Agen,  Leitoure  ,  Aufch  ,  Lom- 
bez,  Conferans,  Comminges ,  Tarbes  , 
Oieron  ,  Lefcar,  Aire,  Dax  &  Bayonne. 

La  recette  Provinciale  de  Tonloufe , 
comprend  quatorze  recettes  particuliè- 
res -,  Toulouie  ,  Lavaur ,  Alby  ,  Montau- 
ban ,  Cahors ,  Rhodes ,  Vabi  es ,  Caftres , 
Pamiers,  Rieux  ,  Mirepoix,S.  Papoul, 
CarcaiTonne  &:  Alet. 

La  recette  Provinciale  de  Montpellier  , 
s'étend  fur  tous  les  Diocéfes  du  bas  Lan- 
guedoc, ainlion  y  compte  neuf  recettes 
particulières  ou  Diocéfaines.  A-Jontpcl- 
iier,  Agde ,  Narbonne  ,  Beziers,  Saine 
Pons ,  Lodéve ,  Uzez ,  Nînies  6^  Alais. 

La  recette  Provinciale  d'y^/.v,  s'étend 
fur  tous  les  Evêchés  de  Provence  -,  ainfi 
its  recettes  Diocéfaines  font ,  Aix ,  Ar- 
les ,  Marfeille ,  Toulon,  Fréjus ,  Grâce  , 
Vence  ,  Glandeves  ,  Sifteron  ,  Digne  , 
Senez,  Riez,  &  Apr. 

La  recette'  Provinciale  de  Grenoble  , 
cmbrallè  tout  le  Dauphiné ,  &c  efl;  conir 
pofée  de  fept  recettes  Diocéfùnes ,  qui 
font ,  Grenoble ,  Vienne  ,  Valence ,  Die  , 
Embrun ,  Gap ,  &  Saine  Paul-Trois- 
Châteaux, 
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La  recette  Provinciale  de  Lj'on ,  n'a 
<jue  quatre  recettes  Diocéfaines.  Lyon  , 
le  Piiy  ,  Mande  &  Viviers. 

La  recette  Provinciale  de  Riom,  a  pour 
recettes  Diocéfaines  ,  Clermont ,  Saine 
Fiour  ,  Limoges  5c  Tulles. 

La  recette  Provinciale  de  Châlons ,  a 
cinq  recettes  particulières  ,  qui  font, 
Châlons,  Reims,  Laon ,  Troyes  Se  Lan- 

La  recette  Provinciale  d V/;;//V;?i- ,  n'eft 
compofée  que  de  trois  recettes  parricur 
lieres  ou  Diocéfaines  ,  Amiens ,  Boulo- 
gne 5  ôc  Noyon. 

La  recette  Provinciale  de  DijO}i ,  com- 
prend les  recettes  particulières  d'Aurun , 
d'Auxerre  ,  de  Châlons  &c  de  Maccn. 

Dans  chacune  de  ces  Généralités  Ecclé- 
fiaftiques  ,  il  y  avoir  pour  la  recette  Pro- 
vinciale trois  Receveurs  Provinciaux  , 
l'ancien  ,  l'alternatif,  &  le  triennal ,  <Sc 
trois  Contrôleurs  Provinciaux.  Dans  cha- 
que Diocéfe  ou  recette  particulière  ,  il 
y  avoit  le  même  nombre  de  Receveurs  » 
&  de  Contrôleurs  particuliers ,  qu'il  y  en 
avoit  pour  la  recette  Provinciale  ,  &"tous 
ces  Officiers  étoient  pourvus  par  le  Roi. 
Ces  titres  d'Offices  ayant  été  fupprimcf 
par  l'Arrêt  du  k^.  d'Odohre  de  l'an  171 9. 
les  recettes  Se  les  contrôles  ne  font  plus 
que  des  Commillions. 
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Quant  au  Receveur  Général ,  il  n'a  ja- 
mais été  qu'un  fimple  Commillionnaire 
du  Clergé  ,  qui  exerce  en  vertu  d'un 
traité  qu'il  fait  pour  dix  ans  avec  F  AfTeni- 
blée  ,  éc  qu'il  renouvelle  pour  dix  autres 
années ,  s'il  eft  agréable  aU'CIergc. 

Le  don  gratuit  n'eft  pas  hxe  comme  les 
décimes  ordinaires*,  il  çi\  plus  ou  moins 
confidérable  ,  fclon  les  befoins  de  l'Etat. 
On  le  paye  ordinairement  en  quatre  ou 
cinq  termes  de  fix  mois  chacun.  Lorfque 
rArtemblée  Générale  a  réglé  le  don  gra- 
tuit avec  les  Commilfaires  du  Roi ,  elle 
fait  un  département  pour  régler  ce  que 
chaque  Diocéfe  doit  payer ,  &  dans  cha- 
que Diocéfe ,  on  en  fliit  la  répartition  fur 
tous  les  Bénéfîciers  de  la  mcme  manière 
que  pour  les  décimes  ordinaires. 

Il  y  a  cependant  plufieurs  Maifons  Ec- 
cléfiaftiques ,  qui  ne  payent  point  les  dé- 
cimes ordinaires  ,  &c  qui  néanmoins 
payent  le  don  gratuit. 

Ce  don  gratuit  fe  paye  aux  Receveurs 
Diocéfains ,  &  ils  le  remettent  entre  les 
mains  du  Receveur  Général  du  Clergé , 
ou  des  Commis  qu'il  établit  dans  les  Gé- 
néralités pour  le  recevoir ,  en  forte  que 
CCS  fommes  ne  pafTent  pas  par  les  mains 
«îes  Receveurs  Provinciaux, 
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Article     XIII. 

Des  Cardinaux. 

I  je  fais  ici  un  article  des  Cardi- 
naux,  ce^n'eft  pas  pour  dire  qu'ils 
font  corps  avec  le  Clergé  de  France ,  mais 
plurôc  pour  apprendre  ci  mes  letfteurs 
qu'ils  n'en  font  pas. 

Le  Cardinalat  ne  donnant  par  lui-mc- 
me  ,  ni  caradere  ni  jurifdiAion  ,  &c  ne 
faifant  pas  partie  de  l'Ordre  Hyerarchi- 
que ,  il  paroît  très-extraordinaire  que 
hors  de  l'Italie  ,  où  les  Eccléfiaftiques 
font  prefque  par-tout  les  maîtres ,  tous 
les  autres  Etats  Catholiques  ,  excepté  la 
Pologne,  ayent  fouffert  que  les  Cardi- 
naux précédaOfènt  les  Evêqucs ,  qui  font 
les  véritables  fuccetFeurs  des  Apôtres. 

L'intérêt  des  Princes  Catholiques  y  ed 
même  diredement  contraire  -,  car  c'ed 
fouffrir  qu'une  PuilT;ince  étrangère  donne 
à  tel  fujet  qu'il  lui  plaît  de  choifir ,  un 
rang  dans  l'Eglife  au  deHTus  des  autres 
fujets  du  Souverain  ,  puifqu'en  France 
les  Cardinaux  ne  le  cèdent  pas  même  ab- 
folumentaux  Princes  du  Sang  :  voyez  ce 
que  j'ai  dit  ci-deOTas  au  fujet  du  Duc  de 
Bourbon  &  du  Cardinal  de  Polignac. 

Nous  lifons  d'ailleurs  qu'à  la  première 
féance  àzs  Etats  tenus  à  Orléans  en  1 5  ô'o. 

E  iij 
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les  Cardinaux  prirent  le  rang  d'honneur  , 
le  premier  à  cote  droit ,  au-delTous  du 
. Siéee  Royal,  6c  furent  aflis  félon  Jes 
temps,  &:  ancienneté  de  leur  promotion 
au  C  ardinalat,  mais  à  la  féconde  féance , 
les  Princes  du  San^  connurent  leur  er- 
reur  &  leurs  intérêts,  &  fe  placèrent  au 
côré  droit ,  ayant  le  Cardinal  de  Bourbon  à 
leur  tcte,  comme  étant  l'aîné,  au  lieu 
qu'à  la  première  féance ,  ce  Cardinal  n'a- 
voit  été  que  le  troifiémc  parmi  les  Car- 
dinaux. 

Le  Cardinalat  étant  immédiaremenc 
élevé  au-dellous  de  la  Papauté ,  eft  l'ob- 
jet de  l'ambition  à&s  plus  grands  Prélats , 
&  rhiftoire  eflr  remplie  des  fujets  qui  onc 
facrifié  les  intérêts  de  leurs  Rois ,  &  de 
leur  Patrie  pour  parvenir  à  cette  émi- 
nente  dignité. 

Jean  Gecjfroy ,  Evêque  d'Arras ,  négo- 
cia fi  bien  auprès  de  Louis  XI.  qu'il  en 
obtint  l'abolition  de  la  Pragmatique-San- 
éiion  ,  oui  éroit  regardée  comme  le  bou- 
elier  de  la  France  contre  les  entreprifes 
de  la  Cour  de  Rome.  Aufii  pour  récon^- 
penfc  d'un  aufii  grand  facrifice  ,  fut-il 
fait  Cardinal.  La  Pragmatique-Sandion 
ûyant  été  rétablie  dans  la  fuite  ,  une  pa- 
reille récompenfe  fufcira  pludeurs  Ec- 
cléfiaftiques  puilTnns ,  qui  employèrent 
tout  iear  crédit  6c  toute  leur  autorité 
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pour  en  obtenir  une  véritable  abolition. 
Mais  voici  une  anecdote  qui  vient  de 
bon  lieu ,  8c  qui  doit  mettre  en  garde 
les  Souverains  contre  la  perfidie  de  leurs 
Miniftres.Le  Marquis  de  S.  Cbatimont  étoic 
Ambaifadeur  à  Rome  de  la  part  de  la 
France.  Après  la  mort  4' Urbain  VIII.  ar- 
rivée fur  la  fin  du  mois  de  Juillet  de 
l'an  i(j44.  Sa  Majefté  envoya  aufli-tôc 
un  Courier  exprès  à  fon  Ambadàdeur  , 
avec  ordre  de  donner  l'exclufion  au  Car- 
dinal Pamphile  ,  qui  n'auroit  jamais  été 
Pape  il  la  France  s'y  fut  oppofée  ;  mais 
le  Cardinal  qui  étoit  habile  politique  , 
lîc  crut  pas  mieux  lever  cette  oppofi- 
tion  ,  qu'en  promettant  un  Chapeau  de 
Cardinal  à  M.  de  Saint  Chaumont ,  qui 
s'érant  ainfi  laiflTé  furprcndre  ,  ne  donna 
point  l'exclufion  au  Cardinal  Pamphile  , 
mais  l'Ambafiadeur  fut  bientôt  payé  de 
fa  trahifon,  car  Pamphile  étant  devenu 
Pape  ,  fous  le  nom  ^Imiocent  X.  fe  moc- 
qua  de  l'Ambafladeur  ,  &:  ne  crut  pas 
devoir  tenir  fa  parole  ,  à  un  homme 
qui  avoir  manqué  de  foi  au  Roi  (ok 
Maître. 


B'^fîîj 
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Article     XIV. 

Des  Moines.,    des    Religieux  ,    des   Reli- 

gieufes ,    &   de    U  Reforme 

des  Monajîeres. 

A  Près  avoir  parlé  dit  Clergé  féculier, 
il  faut  un  peu  faire  connoître  le  ré- 
gulier. L'origine  des  Moines  eft  prefque 
audi  ancienne  que  celle  de  l'Eglife.  Dès 
les  premiers  remps  plufîeurs  Chrétiens 
ie  retirerenr  dans  des  folitudes  pour  n'ê- 
tre point  diftrairs  des  exercices  de  piété. 
Là  ils  s'appliquoient  uniquement  à  l'o- 
raifon ,  au  jeûne  &  à  la  pratique  des  au- 
tres vertus ,  6c  vivoient  du  travail  de 
leurs  mains.  Au  commencement  ils  n'a- 
voient  point  de  régie  particulière ,  ne 
reconnoiiroient  point  d'autres  fupérieurs 
que  les  Evèques ,  &  ne  vivoient  point 
en  communauté. 

Le  premier  qui  alTembla  plufîeurs 
Moines  pour  vivre  en  communauté ,  fur 
faint  Antoine,  qui  s'érant  retiré  dans  un 
défert  de  la  Thébaide  ,  commença  à  y 
avoir  des  difciples  vers  l'an  305.  Cedé- 
fert  cefla  bientôt  de  l'être  par  le  grand 
nombre  de  folitaîres  qui  s'y  rendirent 
pour  apprendre  à  imiter  la  manière  de 
vivre  ,  Se  les  vertus  de  ce  grand  Saint. 

Peu  de  temps  après  S.  Pacôme  donna 
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une  Régie  aux  Moines  qui  voulurent  vi- 
vre fous  fa  conduite.  Sans  entreprendre 
d'expliquer  ici  cetce  Régie  ,  il  fuffira 
d'obferver  que  chaque  Monaftere  étoic 
compofé  de  trente  ou  quarante  maifons  , 
&  que  chaque  maifon  avoir  un  certain 
nombre  de  Moines.  Le  Monaftere  avoir 
un  Abbé  pour  le  gouverner,  la  Maifofi 
un  Supérieur ,  ou  Prévôt,  &  chaque  di- 
xaine  de  Moines  un  Doyen.  Cette  Régie 
tant  à  caufe  de  fa  perfeiftion ,  que  de  fi 
nouveauté  ,  attira  un  ii  grand  nombre  de 
Chrétiens ,  quedans  les  feuls  Monaftere^ 
de  laThébaïde  on  comptoir  jufqu  à  cin- 
quante mille  Moines ,  fans  y  compren- 
dre les  autres  Monafteres  de  l'Egypte  v 
car  rOrdré  de  faint  Pacôme  ne  fe  répan- 
dit point  hors  de  cette  Province. 

Saint  Hilarion  établit  dans  la  Palefli- 
ne  &  dans  la  Sirie  des  Moines  à  peu  près 
femblables  à  ceux  de  faint  Pacôme. 

Saint  Bahle  à  leur  exemple  ,  inftirua 
des  Monafteres  dans  la  Cappadoce  & 
dans  le  Pont.,  Il  prefcrivit  à  les  Moines 
une  Régie  qui  renfermoit  rous  les  prin- 
cipes de  la  Morale  Chrétienne,  &:  dcs- 

lors  la  vie  Monaftique  fut  établie  dans 

tout  rOrienr. 

Environ  deux  cens  ans  après ,  c'eft-à- 

dire  ,  vers  l'an  5  30.  Saint  Benoît  fit  une 

Régie  nouvelle  pour  le  Monaftere  dit 
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Mont-Cartin.  Les  mêmes  raifons  qui  fi- 
rent embraflèr  la  Régie  de  Saint  Pacôme 
en  Orienr,  firent  fuivre  celle  de  Saint 
Benoît  par  la  plupart  des  Moines  d'Oc- 
cident. On  prétend  que  Sa'nn  Maur  Dif- 
ciple  de  Saint  Benoît  apporta  cette  Ré- 
gie en  France  ,  à  la  prière  des  Evêques. 

Les  Moines  fe  relâchèrent  extrême- 
ment à  la  fi;i  de  la  première  race  de  nos 
Rois ,  &  Charlemagne  voulant  rétablir 
la  difcipline  Monaftique  ,  fit  venir  des 
Moines  du  Mont-Caflîn  pour  enfei2;ner 
la  Régie  de  Saint  Benoît  dans  toure  fa 
pureté.  Cette  réforme  ne  dura  pas  long- 
temps ,  &:  bientôt  après  les  Moines  com- 
mencèrent à  négliger  le  travail  des 
mains  ,  &  tombèrent  en  peu  de  temps 
dans  le  relâchement.  Ce  qui  y  contribua 
le  plus ,  fut  que  les  Abbés  ayant  d^s  vaf- 
faux ,  &:  étant  admis  au  Parlement ,  pri- 
rent parti  dans  les  guerres  civiles  com- 
me les  autres  Seigneurs  ,  firent  prendre 
les  armes  à  leurs  valTaux,  &  fe  mirent 
à  leur  tcte.  Ils  devinrent  même  fi  puif- 
fans  ,  qu'ils  fe  comparèrent  aux  Evê- 
ques ,  &  le  défordre  alla  fi  loin ,  que 
quelques  Seigneurs  laïcs  prirent  le  titre 
d'Abbés ,  &  fe  mirent  en  polfefilion  des 
meilleures  Abbayes  fous  prétexte  de  les 
protéger. 

Giiillaurae  Duc  d'Aquitaine  fonda  le 
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Monaftere  de  Cliigny ,  ôc  en  donna  la 
conduire  à  l'Abbé  Bernon.  Saint  Odon 
Ton  fiiccell'eur  perfedionna  cet  établif- 
fement ,  6c  fuivit  la  Régie  de  Saint  Be- 
noît avec  quelque  modification.  Il  fie 
porter  à  fes  Moines  Thabit  noir,  &  leur 
plus  grande  occupation  fut  de  pfalmociier 
dans  l'Eglife  •■,  de  {onc  que  le  travail  des 
mains  fut  abandonné.  Leur  réputation 
fut  d'abord  fi  grande  ,  qu'on  fonda  pla- 
ceurs Monafteres  pour  eux  ,  ôc  que  plu- 
fieurs  des  anciens  embralferent  leur  P.é- 
forme  ,  èc  fe  mirent  fous  la  dépendance 
de  leur  Abbé.  Le  Monaftere  de  Ciugny 

f>ar  le  titre  de  fa  fondation  fut  mis  fous 
a  proteétion  de  Saint  Pierre ,  5c  du  Pa- 
pe ,  avec  défenfe  à  toutes  les  PuifTances 
Séculières  ou  Eccléfiaftiques,  de  troubler 
ces  Moines  dans  la  poiTcffion  de  leurs 
biens ,  ni  dans  rélection  de  leur  Abbé. 
C'eft  de  cette  fondation  qu'ils  tirent  leui: 
prétendue  exemption  de  la  Jurifdidion 
des  Evèques  ,  laquelle  ils  ont  mêmeéren- 
due  à  tous  leurs  Monafteres.  Voilà  l'é- 
poque Se  l'origine  des  premières  exem- 
ptions ,  accordées  aux  Moines,  de  la  Ju- 
rifdittion  des  Evèques.  Clugny  devint 
pour  lors  le  chef-lieu  d'une  Congréga- 
tion compofée  de  plufieurs  Monalteres' 
unis  fous  un  feul  Chef  immédiatemenn 
foumis>auPape.  Quoiqu'aupar avant  to\is 

Evj 
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les  Chanoines  Réguliers  font  dans  dcà 
Abbayes  ,  des  Prieurés  ,  ou  dans  d'au- 
tres  lîéaéfices   qui  dépendent   de  leur 
Congrégation. 

Les  Ordres  Militaires  Réguliers  incon- 
nus )ufqu'alors ,  doivent  leur  inftitution; 
aux  Croifades.  Le  plus  ancien  eft  celui 
de  Saint  Jean  de  Jérufalcm ,  &  commen- 
ça par  un  Hôpital  où  on  recevoir  les  Pè- 
lerins. Le  fécond  Grand  Maître  de  cet 
Hôpital ,  appelle  Raymond  ,  y  joignit  ea 
II 17.  des  Chevaliers  pour  la  défenfc 
des  Pèlerins  &  de  la  Terre-Sainte ,  & 
alors  l'Ordre  fut  compofé  de  trois  fortes 
de  perfonncs.  Chevaliers,  Frères  fer- 
vans  Se  Clercs. 

Depuis  ce  temps-là  il  s'eft  formé  plu- 
sieurs Ordres  Militaires  ,  ou  Hofpita- 
liers.  Il  s'en  eft  établi  auflî  qui  fe  font 
particulièrement  dévoués  à  la  rédemp- 
tion des  Captifs  ,  mais  il  feroit  inutile 
pour  mon  deifein  de  m'arrêter  plus  long- 
ici  fur  les  uns  &  les  autres. 

Vers  l'an  1208.  ou  1 109.  Saint  Fran- 
çois d'Alfifeinftitua  les  Frères  Mineurs  ,- 
d'oà  font  venus  les  Cordeliers ,  Capu- 
cins ,  Recolets ,  les  Religieux  du  Tiers- 
Ordre  ,  &:c.  dont  il  feroit  trop  long  de 
faire  ici  l'hiftoire. 

Les  Frères  Prêcheurs  commencèrent  a 
paroître  en  l'an  1116.  Ils  furent  infticîiés. 
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par  Saint  Dominique  ,  6c  leur  nom  de 
Frères  Prêcheurs  vient  de  ce  que  leur 
Fondateur  s'appliqua  particulièrement  à 
prêcher  contre  les  Albigeois.  Ils  ont  été 
auili  appelles  les  Dominicains  du  nom  de 
leur  Fondateur  ,  &  Jacobins  du  nom  de 
la  rue  Saint  Jacques  à  Paris  ,  où  leur 
grand  Couvent  eft  fitué. 

L'an  1254.  Saint  Louis  amena  en  Fran- 
ce certains  Hermites  qui  vivoient  fur  le 
Mont-Carmel  fous  une  Régie  fort  au- 
ftere  *,  ce  font  ceux  que  nous  appellons> 
Carmes.  Ils  difent ,  mais  fans  fondement  s 
qii  Elie  eft  leur  Fondateur. 

A  peu  près  dans  le  même  temps  le 
Pape  Alexandre  III.  unit  plufieurs  Con- 
grégations d'Hermites  de  differens  Infti- 
tuts ,  en  un  feul  Ordre  fous  le  nom  d'Her- 
mites  de  Saint  Auguftin.  Voilà  en  peu  de 
mots  quelle  eft  l'origine  des  quatre  prin- 
cipaux Ordres  Mandians  \  tous  les  au-r 
très  n'en  font  que  des  rejettons  nés  de 
diverfes  Réformes  qui  ont  été  faites  de 
temps  en  temps. 

Depuis  le  commencemenrdufeiziéme- 
fîéclc  il  s'eft  formé  plufieurs  Congréga- 
tions de  Clercs  pour  travailler  à  la  ré- 
formatit)n  de  mœurs ,  &  de  la  difcipline 
Eccléfiaftique ,  &:  pour  s'oppofer  aux  nou- 
velles héréfies.  Les  plus  anciens  font  les 
Jéfiiitçs   qui  furent  inftitués  par  Saint 
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Ignace  de  LopU ,  S>c  que  le  Pape  Paul  Ilk 
approuva  en  1540.  Les  Théatins  fuient 
infticués  par  Jean-Pierre  Caraffe  ,  alors 
Evèque  de.Thcad,  ou  Chieci  dans  le 
Royaume  de  Naples ,  6c  puis  Pape  fous 
le  nom  de  Paul  IV.  Enfin  dans  le  dix- 
feptiéme  fiécle  parurent  les  Congréga- 
tions des  Pères  de  l'Oratoire  ,dc  laMif- 
iîon  ,  de  la  Dodiine  Chrétienne  ,  &:c. 

Il  réfulte  de  ce  que  je  viens  de  dire 
que  les  Ordres  Religieux  les  plus  cond- 
dérablcs  fe  réduifent  à  cinq  efpéces,  /w 
Moines  ,  les  Chanoines  Réguliers  ,  les  Che- 
valiers, les  Mandians ,  &  les  Clercs  RégU' 
liers. 

Dans  la  première  inftitution  des  Moir 
nes  ils  n  avoient ,  ainfi  que  je  l'ai  dit , 
pour  objet  que  la  pénicence ,  &:  le  tra- 
vail des  mains.  Ils  n'entroient  point  dans 
l'Ordre  de  Cléricature;  &  cela  étoit  (î 
exactement  obfervé  dans  Icscommence-- 
mens,  que  fi  un  Moine  fe  faifoit  Clerc  , 
onl'obligeoit  auiîi-tôt  de  quitter  fonMo- 
nafliere  pour  venir  fervir  l'Egli  fe.  Quel- 
que temps  aorès  on  leur  permit  d'avoir 
entre  eux  quelques  Prêtres  pour  dire  k 
MelTedans  leurs  Oratoires,  &:  les  dif- 
penfer  par  ce  moyen  de  ven  it>  dans  les 
Eglifes  publiques-,  mais  depui  s  l'onzième 
ftécle  on  n'a  plus  conpté  pour  Moines 
que  le  a  Cleccs  •,  6c  à  l'égard  de  caix  qui 
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n'ayant  point  de  Lettres  n'étoient  capa- 
bles que  du  travail  des  mains ,  &  des  bas* 
offices  ,  quoiqu'ils  ayeiit  été  reçus  à  la 
profellion  Monaftique ,  on  ne  leur  a  point 
donné  de  voix  au  Chaoitre,  &  on  les  a 
nommes  Frères  Couverts ,  comme  qui 
diroit  Laies  Convertis.  Ce  changement 
eft  même  arrivé  par  une  caufe  nécelTaire  *, 
car  les  Clercs  Séculiers  de  ce  temps-là 
éroient  dans  une  fi  profonde  iiznorance, 
qu'ils  ne  pouvoient  pas  prêcher  ,  ni  mê- 
me deflervir  les  Cures  dont  ils  étoienc 
pourvus,  au  lieu  que  les  Moines  s'ap- 
pliquant  à  l'étude  &  à  la  prédication ,  on 
fut  obligé  de  s'en  fervir  pour  la  plupart 
des  foncbionsEccléfiaftiqaes,  de  fur  tout 
pour  deiïèrvir  les  Bénéfices  ayant  charge 
d'ames.  Cette  capacité  fut  caufe  qu'avec 
le  temps  ils  voi^éderem  la  plus  grande 
partie  des  Cures ,  &  lorfqu'ils  vinrent  à 
fe  relâcher,  ils  nommèrent  des  Vicaires 
pour  faire  les  fonilions  Curiales,  fe  re- 
fervans  la  qualité  de  Curés  primitifs,  & 
la  jouilTance  des  grolles  dixmes ,  &  des 
autres  revenus  dont  ils  ne  donnoient 
qu'une  légère  portion  aux  Vicaires.  Ces 
Vicaires  furent  d'abord  deftituables  à  la 
volonté  des  Curés  primitifs  *,  mais  ils  ont 
été  faits  perpétuels  dans  la  fuite ,  &  ont 
fait  tout  ce  qu'ils  ont  pu  pour  rentrer 
dans^  la  jouillance  des  revenus  de  leurs 
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Eglifes,  &  remettre  les  chofes  dans  leur 
état  naturel  )  mais  la  longue  pofTeflion  ^ 
&  le  grand  crédit  des  Moines  ont  rendu 
toutes  leurs  tentatives  inutiles,  &z  ils  ont 
été  obligés  de  fe  contenter  d'une  portion 
congrue  qui  fut  réglée  pa:r  la  Déclara- 
tion de  Louis  XIV.  du  29.  Janvier  i6S6^ 
à  la  fomme  de  trois  cens  livres  par  an. 
Se  ce  outre  les  offrandes ,  les  honorai- 
res ,  &  droits  cafuels,  les  dixmes  nova- 
Ics,  ôcc. 

L'origine  Sz  les  progrès  des  Religieu- 
fes  font  preique  les  mcmes  que  ceux  àQs 
Religieux.  Il  y  eut  au  commencement 
des  Vierges  voilées  qui  renonçoient  au 
mariage  ,  ôc  au  commerce  du  monde. 
Elles  ne  fuivirenr  d'abord  aucune  Régie  ; 
mais  dans  la  fuite  elles  imitèrent  les 
Moines ,  embraiTerent  la  Régie  qui  leur 
plût ,  firent  des  vœux ,  8c  fe  fournirent 
à  des  Supérieurs.  Il  y  en  eut  même  qui 
étant  fous  une  Régie  commune  à  des  Re- 
ligieux, les  choiùrent  pour  les  gouver- 
ner ,  8c  p'^ur  erre  leurs  Supérieurs  per- 
pétuels. Enfin  la  fragilité  de  leur  fexe  fît 
qu'on  jugea  à  propos  de  les  enfermer  , 
êc  d'ordonner  la  clôture  de  leurs  Mo- 
nafteres.  Quelques-uns  de  ces  Monafte- 
res  au  lieu  d'imiter  la  régularité  des  Moi- 
nés,  imitèrent  aufTi  le  relâchement.  Le 
quarante-fepciémc  Canon  du  Concile  de 
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Francfort  tenu  fous  le  régne  de  Charle- 
magne  l'an  794.  ordonne  qu'à  regard  des 
Abbeffes  qui  ne  vivotent  pas  canoniquemcnt  ^ 
m  régulièrement  ,  on  en  donnerait  avis  au 
Roi ,  afin  quelles  fujfent  depofées.  Ce  Con- 
cile n'arrêta  point  le  dcfordrc.  Les  Reli- 
gieux de  quelques  Monafteres  quittèrent 
le  nom  de  Moines  pour  prendre  celui  de 
Chanoines.  C'eft  ainfi  que  les  Moines  de 
Saint  Martin  de  Tours  fe  féculariferenc 
d'eux-mêmes  du  temps  de  Charlemagne. 
Quelques  Monafteres  de  Religieufes  fi- 
rent la  même  chofe  ,  &  ce  defordre  fc 
répandit  tellement ,  qu'étant  prefque  im- 
poffibie  de  les  réduire  à  leur  premier 
înftitut,  les  Evêques  afTemblés  dans  un 
Concile  à  Aix-la-Chapelle  l'an  8  16.  com- 
poferent  une  Régie  pour  ces  Chanoinejfes,, 
afin  de  les  reir.ettre  dans  la  voie  de  falut. 
Cette  mirigation  ayant  duré  quelque  • 
temps  ,  ces  Chanoinelfes ,  dit  le  Père 
Mabillon  *  ,  ajoutèrent  une  nouvelle 
prévarication  à  la  première  ,  abandon- 
nèrent leur  habit  6c  leurs  vœux ,  con- 
vertirent leurs  places  en  Prébendes,  & 
crurent  qu'à  l'exceprion  de  l'Abbeffe,  & 
de  quelques  OfHcieres ,  il  leur  étoit  per- 
mis de  retourner  au  hécle  ,  ôc  même  de- 

*  Letiie  à  un  Je  fcs  amis  toiicbam  le  premier  Inftl» 
tur  de  l'AH-ayc  de  Kf  mircmonc  ^  imprimée  in  quarts»-, 
chczCoignaid  l'aa  jéSj. 
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fe  marier.  Voilà ,  félon  ce  fçavant  horrf-' 
me ,  l'origine  des  Chapitres  de  Chanoi- 
ne (Tes. 

Autrefois  perfonne  ne  pouvoir  em~ 
braflTer  la  vie  Religieufe  fans  la  permif- 
fion  du  Roi.  Les  Capitulaires  de  Char- 
lemagne  ,  &  de  Louis  le  Débonnaire 
nous  en  fournilTenr  des  preuves  bien  for- 
melles dans-  le  Chapitre  281.  &c. 

Les  Loix  Romaines,  les  Capitulaires, 
&  les  Ordonnances  de  nos  Rois  font 
remplies  de  Réglemens  qui  concernenr 
Vâ<yQ  auquel  les  Religieux  &  les  Reli- 
gieufes  peuvent  faire  profedion.  Il  y  a 
même  plufieurs  autres  Réglemens  qui 
regardent  la  difcipline  régulière  des  \lo- 
nafteres  ■,  de  forte  qu'on  ne  peut  pas  dou- 
ter que  les  PuilTances  féculieres  ne  foient 
en  droit  d'ordonner  fur  ce  fujet  tout  ce 
qu'elles  jugent  à  propos  pour  le  bi-en  de 
la  Religion  ,  ôc  de  l'Etat. 

Le  Roi  ne  peut  pas  à  la  vérité  enga- 
ger ,  ni  dci^aîTer  la  confcience  de  ceux 
qui  ont  fait  des  vœux  -,  mais  il  peut  les 
regarder  comute  Religieux  ou  comme 
Laïcs ,  par  rapport  à  leur  état  de  Ci- 
toyens, &  à  toutes  les  fondbions  de  la 
vie  civile  Q.iand  un  homme  par  exem- 
ple a  fait  fes  vœux  d'une  manière  ,  ou 
dans  un  âge  qui  n'cO:  pas  conforme  aux 
Ordonnances  :,  le  Roi  ne  peut  pas  empc- 
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cher  qu'il  ne  pèche  quand  il  contrevient 
2.  fon  vœu  •,  mais  il  peut  le  foumettre  à 
toutes  les  charges  des  autres  Citoyens , 
ëc  l'empêcher  de  jouir  des  privilèges  ac- 
cordés aux  Religieux.  Il  peut  lui  permet- 
tre de  faire  tous  les  Contrats  des  autres 
Citoyens,  &  obliger  les  Juges  à  les  dé- 
clarer valables.  Il  peut  enfin  déclarer  lé- 
gitimes les  enfans  nés  du  mariage  de 
cet  homme  ,  nonobftant  le  vœu  qu'il  a 
fait ,  &  leur  donner  les  mêmes  avantages 
qu'aux  entans  nés  d'un  autre  Citoyen. 
Ainfi  on  conferve  à  l'E^Ufe  la  direction 
de  la  confcience  qui  lui  appartient,  &c 
au  Prince  l'exécution  des  Loix  politiques 
qu'il  a  droit  de  faire. 

Autrefois  les  Religieux  ôc  les  Reli? 
gieufes  fuccedoient  à  leurs  parens ,  ou 
du  moins  le  Monaftere  fuccedoit  pour 
eux  -,  mais  par  une  Coutume  générale- 
ment reçue  dans  le  Royaume, ils  ne  fuc- 
cedent  point ,  &c  font  même  incapables 
de  legs ,  fi  ce  n'çft  d'une  penlion  mo- 
dique. 

Quand  les  Jéfuites  furent  reçus  en 
France  ,  ils  n'y  furent  regardés  que  com- 
me membres  d'une  Congrégation  fécu- 
liere ,  &  comme  Frères  Ecoliers  de  la 
Société  de  Jefus ,  &  on  le^s  admettoit  aux 
fucceflions ,  comme  il  paroît  par  les  Ar- 
rêts rendus  en  faveur  de  RobilUrd  eu 
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X^Si.    &c  de   la  Grange  en   1592.  qui 
croient  aduellement  Jéfuices.   Mais  lors 
de  leur  récabliiremenc  dans  ce  Royaume , 
ils  y  apportèrent  une  Bulle  du  Pape  Gré- 
goire XIII.  de  l'an  1583.  laquelle  com- 
mence par  c^s  paroles  :  Afiendente  Do-» 
mino  ,  &  déclare  leurs  premiers  vœux  , 
vœux  fubftantiels  de  Religion  ,  &  ceux 
x^ui  les  ont  fait  véritablement  Religieux  , 
éc  autant  engagés  que  les  Profès  des  au- 
tres Ordres  pendant  le  temps  qu'ils  relte- 
ront  dans  la  Société.  Dès-lors  ils  furent 
regardés  comme  vrais  Religieux ,  &  le 
Roi  Henri  IV.  par  l'Edit  de  leur  réta- 
felilTement  donné  en  i6'0  3.  ordonna  que 
tous  ceux  qui  feroient  dans  la  Société , 
tant  ceux  qui  auroient  fait  des  vœux  (im- 
pies ,  que  les  autres ,  ne  pourroient  rece- 
voir aucunes  fucceffions  ni  directes  ,  ni 
collatérales  ,    non   plus  que  les  autres 
Religieux.   Cependant  par  l'Article  V. 
du  même  Edit,  le  Roi  leur  permit  de 
rentrer  dans  tous  leurs  biens  lorfquMs 
feroient  congédiés  par  la  Société.    Cet 
Article  fut  la  caufe  de  toutes  les  difficul- 
tés que  le  Parlement  de  Paris  oppofa  à 
l'enregillrement  de  cet  Edit,  qui  fut  en- 
fin enregiftré  le   1.  Janvier  1604,..    Ce 
Parlement  n'ayant  pu  obtenir  du  Roi  de 
faire  déclarer  les  jéfuites  incapables  de 
toutes  fucceffions,  au  moyen  de  leurs 
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vœux  ,  tâcha  d'obtenir  du  moins  quel- 
que modification  à  la  faculté  qui  leur 
croit  accordée  par  ledit  cinquième  Ar-.- 
ticle,  afin  que  ceux  qui  auroient  demeuré 
quelque  temps  dans  la  Société  ne  puf- 
fent  être  reçus  à  rentrer  dans  leurs  droits 
de  famille  ,  à  caufc  du  trouble  qulls  y 
apporteroient  •,  mais  le  Roi  ne  voulue 
donner  aucime  Déclaration  là-defTus.  Le 
Parlement  de  Paris  ôc  les  autres  Parle- 
mens  du  Royaume  pour  ne  point  laifTer 
les  familles  dans  une  incertitude  conti- 
nuelle, ont  toujours  par  leurs  Arrêts  li- 
mité la  faculté  que  les  Jéfuites  ont  d'ê- 
tre admis  aux  fucceflîons ,  à  ceux  qui  fe- 
roient  congédiés  dans  les  cinq  ans  du 
jour  de  leurs  premiers  vœux.  A  cette  mo- 
dification les  Parlemens  en  ajoutèrent  une 
autre  en  déboutant  les  ex-Jéfuites  des 
fucceflions  échues  avant  leur  fortie ,  Sc 
ne  les  recevant  pas  même  à  demander 
les  biens  qu'ils  avoicnt  ayant  que  d'en- 
,trer  dans  la  Société ,  les  admettant  feu- 
lement aux  fucceflions  qui  pourroient 
leur  écheoir  après  leur  fortie.  Cette  Ju- 
rifprudence  des  Arrêts  a  été  obfervée  juf- 
qu'à  la  Déclaration  du  Roi  du  6.  Juillet 
171 5.  qui  les  admet  tant  aux  fucceffions 
échues  avant  leur  fortie ,  qu'à  celles  qui 
ccheoiront  après,  jufqu'à  l'âge  de  trente- 
trois  ans.  Elle  veut  auffi  qu'ils  rentrent 
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dans  les  biens  qu'ils  avoieac  avant  que 
d'entrer  dans  la  Société ,  foit  qu'ils  ayent 
été  partagés  ab  imejiato ,  ou  qu'ils  en 
ayent  eux-mcmes  dirpofé. 

Comme  il  y  a  pluiieurs  Religieux  qui 
font  capables  de  pcfféder  des  Bénéfices 
de  leur  Ordre ,  &  qui  peuvent  lallfer  en 
mourant  xinpécuU  confidérable,  c'eft  leur 
Monaftere  qui  ^iccede  à  ce  pécule,  & 
non  pas  leurs  parens.  Quant  au'pécule 
Àts  Religieux  Curés ,  il  y  a  des  Arrêts 
du  Parlement  de  Paris  qui  les  adjugent  à 
Ja  Fabrique  de  la  Paroiiîe. 

Les  Religieux  qui  font  faits  Evêques 
;ie  fuccedent  poifît  à  leurs  parens  ;  mais 
par  une  exception  à  la  régie  générale 
leurs  parens  ,  leur  fuccedent.  Ils  font 
à  Ja  vérité  difpenfés  de  leurs  vœux  par 
Ja  promotion  à  l'Epifcopat  ;  mais  l'u- 
tilité publique  exige  qu'ils  ne  fucce- 
dent point  à  leurs  parens ,  afin  de  ne 
point  troubler  le  repos  des  familles 
qui  ont  fait  des  érablilfemens  ,  parce 
qu'elles  ont  compté  que  les  Religieux 
étant  morts  au  monde ,  çcoient  exclus 
de  leur  fucceflion. 

Par  le  Droit  Romain  ceux  qui  embraf- 
foient  la  profeilion  Monaftique  appor- 
taient tout  leur  bien  au  Monaftere ,  s'ils  « 
n'avoient  point  denfans i  &  s'ils  avoient 
desenfans,  ils  dévoient  leur  lâifter  leur 

légirimc. 
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îtrguime ,  8c  même  diftribuer  entre  eux 
le  refte  de  leurs  biens ,  s'en  réfervant  feu- 
lement une  portion  pour  porter  dans  le 
Monaftere  ;  mais  parmi  nous  il  n'en  eft 
pas  de  mcme ,  &  l'Article  XXVIII.  de 
l'Ordonnance  de  Blois  défend  expreiïe- 
ment  à  ceux  qui  fe  font  Religieux  de  dif- 
pofer  de  leurs  biens  au  puolit  du  Mona- 
ftere dans  lequel  ils  entrent ,  ni  au  pro- 
fit d'aucun  autre  directement,  ni  indi- 
rectement. 

Il  y  a  plu  fleurs  Arrêts  des  Parlemeng 
par  lefquels  il  ed  défendu  de  recevoir 
des  enfans  de  famille  dans  les  Monafte- 
res  ians  le  confentement  de  leur  père. 
Il  y  en  a  un  fameux  du  Parlement  de 
Paris  du  20.  Mai  1 586^.  qui  ordonne  aux 
Jéfuites  du  Collège  de  Clermont  de  ne 
pomt  recevoir  dans  leur  Ordre  ,  I?ens 
Ajr4ult ,  &  de  notifier  aux  autres  Collè- 
ges cette  défenfe. 

Il  eft  permis  par  le  Concile  de  Trente 
aux  Religieux  &  Religieufes  qui  ont  été. 
contraints  par  leurs  parens  à  entrer  en 
Religion  ,  de  reclamer  contre  leurs 
vœux ,  pourvu  qu'ils  le  faftènt  dans  les 
cinq  ans  du  jour  de  la  profeflion  ;  & 
quand  le  Pape  clifpenfe  du  trop  de  temps, 
|.  on  déclare  ordinairement  le  refcrit  abu- 
fif -,  cependant  le  Parlement  de  Paris  a 
reçu  un  Cordelier  à  réclamer  après  les 
Tome  IL  F 
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dans  les  biens  qu'ils  avoienc  avant  que 
d'entrer  dans  la  Société ,  foit  qu'ils  ayent 
été  partagés   ab  intejlato  ^  ou  qu'ils    en 
ayent  eux-mêmes  difpofé. 

Comme  il  y  a  pluiieurs  Religieux  qui 
font  capables  de  pofTédet  des  Bénéfices 
de  leur  Ordre ,  &  qui  peuvent  lailTer  en 
mourant  nn  pécule  confidérable ,  c'eft  leur 
Monaflcre  qui  (f.icc^de  à  ce  pécule ,  & 
non  pas  leurs  parens.  Quant  au*pccule 
des  Religieux  Curés ,  il  y  a  des  Arrêts 
du  Parlement  de  Paris  qui  les  adjugent  à 
la  Fabrique  de  la  Paroillè. 

Les  Religieux  qui  font  faits  Çvêques 
jie  fuccedent  poifît  à  leurs  parens  -,  mais 
par  une  exception  à  la  régie  générale 
leurs  parens  ,  leur  fuccedent.  Ils  font 
à  ^la  vérité  difpenfés  de  leurs  vœux  par 
Ja  promotion  à  l'Epifcopat  \  mais  l'u- 
tilité publique  exige  qu'ils  ne  fucce- 
dent point  à  leurs  parens ,  afin  de  ne 
point  troubler  le  repos  des  familles 
qui  ont  fait  des  établilfemens  »  parce 
qu  elles  ont  compté  que  les  Religieux 
étant  morts  au  monde  ;,  çcoient  exclus 
de  leur  fucceflion. 

Par  le  Droit  Romain  ceux  qui  embraf- 
foient  la  profellion  Monaftique  appor- 
taient tout  leur  bien  au  Monaflere ,  s'ils  » 
n'avoient  point  d'enfans  ;  &  s'ils  avoicnt 
desenfans,  ils  dévoient  leur  lâilTer  leur 
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1-égicime ,  de  même  diftribucr  entre  eux 
k  refte  de  leurs  biens ,  s'en  réfervant  feu- 
lemenr  une  portion  pour  porter  dans  le 
Monaftere  \  mais  parmi  nous  il  n'en  efl: 
pas  de  mcme ,  &  l'Article  XXVIII.  de 
l'Ordonnance  de  Blois  détend  exprefifé- 
ment  à  ceux  qui  fe  font  Religieux  de  dif^ 
pofer  de  leurs  biens  au  profit  du  Mona- 
ftere dans  lequel  ils  entrent ,  ni  au  pro- 
fit d'aucun, autre  directement,  ni  indi- 
recte ment. 

Il  y  a  plufieurs  Arrêts  des  Parlement 
par  lefquels  il  efl  défendu  de  recevoir 
des  enfans  de  famille  dans  les  Monafte- 
res  fans  le  confenrement  de  leur  père. 
Il  y  en  a  un  fameux  du  Parlement  de 
Paris  du  lo.  Mai  1 5  8(j.  qui  ordonne  aux 
Jéfuites  du  Collège  de  Clermont  de  ne 
point  recevoir  dans  leur  Ordre  ,  Fens 
AyrAîdt ,  &  de  notifier  aux  autres  Collè- 
ges cette  défenfe. 

Il  eft  permis  par  le  Concile  de  Trente 
aux  Religieux  &  Religieufes  qui  ont  été 
contraints  par  leurs  parens  à  entrer  en 
Religion  ,  de  reclamer  contre  leurs 
vœux ,  pourvu  qu'ils  le  falfenr  dans  les 
cinq  ans  du  jour  de  la  profellion  -,  &C 
quand  le  Pape  ciifpenfe  du  trop  de  temps, 
on  déclare  ordinairement  le  refcrit  abu- 
fif ',  cependant  le  Parlement  de  Paris  a 
reçu  un  Cordelier  à  reclamer  après  les 
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cinq  ans ,  parce  que  fes  parens  lui  avoienC 
caché  fon  état ,  &  l'avoienr  entermédans 
Içs  Cordeliers  dès  les  premières  années 
de  fa  jeuneiïe*,  &  l'on  jugea  que  les  cinq 
ans  ne  dévoient  courir  que  du  jour 
que  celui  qui  reclamoit  avoir  connu  fon 
crat. 

Il  eft  porté  par  l'Ordonnance  du  21. 
Novembre  i()i^.  qu'il  ne  pourroit  ctre. 
fait  aucun  érablilTement  de  Monaftere  , 
Maifon  Rcî^uliere ,  ou  Reliçieufe  ,  de 
l'un ,  ou  de  l'autre  fexe  en  quelque  Vil- 
le ,  &  lieu  que  ce  foit,  même  des  Or- 
dres ci-devant  reçus  dans  le  Royaume  , 
fans  la  permiilion  expreiïe  du  Roi  par 
Lettres  Patentes  d'un  Secrétaire  d'Etat, 
t:  fcellées  du  grand  Sceau. 

L'Ordonnance  d'Orléans ,  Article  XIX. 
régie  lâge  de  la  profeiîion  Religieufc  à 
vingt-cinq  ans  pour  les  hommes ,  &c  à 
vin2;t  pour  les  filles  ;  mais  l'Article 
^XVIIT.  de  l'Ordonnance  de  Blois ,  qui 
eft  poftérieure  à  celle  d'Orléans,  l'a  fixe 
à  feize  ans  pour  les  uns  ôc  pour  les  au- 
tres. 
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CHAPITRE      IL 
Du  Gouvernement  Civil  de  la  France, 

LE  Gouvernement  Civil  regarde  la 
Juftice  ,  les  Finances  ,  le  Commer- 
ce ,  les  Sciences,  &  les  Arts.  Nous  parle- 
rons de  toutes  ces  chofes  en  autant  d'Ar- 
ticles. 

Article     I. 

De  la  manière  dont  la  Jujîice  efi  adminijîrés 
en  France. 

§.    I.    De  la  fuflice  adminijlree  par  les 
Comtes  j  Vicomtes  ,  Ducs ,  &c. 

A  Vaut  de  parler  de  la  manière 
dont  la  Juftice  efl:  aujourd'hui  ad- 
miniftrée  en  France ,  il  eft  à  propos  de 
rapporter  en  général  ,  comment  elle  a 
été  rendue  dans  les  différens  temps  de 
notre  Monarchie  ,  parce  qu'en  entrant 
dans  le  détail ,  on  trouve  beaucoup  de 
chofes  dont  l'intelligence  dépend  de  Fi- 
dée  générale  qu'on  a  du  s'en  former. 

Quand  les  Francs  s'établirent  dans  les 
Gaules  ,  ils  établirenr  des  Comtes  dans 
les  Villes,  pour  rendre  la  juftice  ,  de 
mcme    que  les  Romains  Favoient  fait 
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avant  eux  ,  du  moins  depuis  le  temps  de 
Conftantin.  Dans  la  Capitale  de  chaque 
pays  ou  peuple ,  il  y  avoit  un  Comte  ,  &c 
les  Comtes  avoient  des  Lieutenans  ap- 
pelles Vicomtes ,  qui  rendoient  la  juftice 
en  leur  abfence ,  ou  en  cas  d'autres  em- 
pcchemens.  Ce  nom  de  Vicomte  fe  coii- 
lerve  encore  dans  la.  Normandie  en  ce 
fens.  Dans  les  petites  Villes  &  dans  les 
territoires  particuliers  du  Comté,  il  y 
avoit  encore  des  ]ucies  inférieurs  aux 
Vicomtes  ,  &  ces  Lieutenans  particuliers 
étoient  appelles  Vicaires ,  Vicarii.  (a) 
Ceux-ci  avoient  aufli  leurs  Juges  infé- 
rieurs qui  fe  nommoient  Centeniers  , 
Çententrii}  parce  que  leur  jutifdictioiî 
ne  s'étendoit  que  fur  cent  familles.  Tous 
ces  Juges  ne  l'étoient  que  pour  un  temps, 
&  le  Roi  les  deftituoit  quand  il  lui  plai- 
foit. 

Il  n'y  avoit  que  les  Comtes  qui  fuf- 
fent  nommés  &c  envoyés  par  le  Roi-,  les 
Vicomtes ,  les  Vicaires  3c  les  Centeniers 
étoient  établis  par  les  Comtes  ,  qui 
avoient  infpeéVion  fur  eux. 

Les  Allifes  des  Comtes  s'appelloient 
Mails  (h)  &  les  A(îe(îeurs  qui  les  con- 
feilloient  ôc  aidoienc  dans  leurs  jugé- 


es) Du  Gange. 

(i)  De  l'ancien  mot  Jeinon  Malins ,  ç^ui  fignifîoit  1« 
iieucù  fe  rendoit  la  JuUke. 
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mens ,  Rachimburges.  Il  y  en  avoit  ordi- 
naiiement  fept  dans  un  Mail ,  comme 
on  l'apprend  de  la  Loi  Salique. 

Les  Dlîgs  étoient  au-delTus  des  Com- 
tes ,  èc  on  voit  par  la  Loi  des  Ripuaires 
&  celle  des  Allemands,  que  les  grandes 
plaintes  ôc  \zs  grandes  affaires  étoient 
jugées,  non  feulement  par  les  Comtes, 
mais  même  par  les  Ducs. 

Les  Rois  tenoient  même  de  temps  eti 
temps  des  Plaids  généraux  dans  leurs  Pa- 
lais ,  pour  les  affaires  les  plus  importan- 
tes. Les  Evêques  ,  les  Abbés ,  les  Ducs , 
les  Comtes ,  &;  les  autres  grands  Sei- 
gneurs y  alîilloienr.  Le  Maire  du  Palais 
y  préfidoit  en  l'abfencc  du  Roi. 

Sous  la  première  race ,  nos  Rois  firent 
de  grands  biens  aux  E^lifes  ;  &:  comme 
le  Miniltere  Evangelique  étoit  incompa- 
tible avec  l'embarras  des  affaires  ,  les 
Prélars  qui  poffédoient  des  Fiefs  confi- 
dérables  ,  commirent  la  Juftice  de  leurs 
terres  à  des  Officiers ,  qui  furent  appel- 
lés  Vidâmes,  F/ce-Domhii ,  parce  qu'ils 
tenoient  la  place  du  Seigneur. 

Sous  la  féconde  race  ,  les  Comtes , 
les  Vicomtes  ,  les  Vicaires  &c  les  Cente- 
niers  continuèrent  à  rendre  la  juftice 
dans  les  Provinces  ;  mais  les  Rois  en- 
voyoient  de  temps  en  temps  des  Com- 
miffaires  pour  écouter  les  plaintes  des 
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peuples,  &c  pour  réformer  les  jneemens 
injuftes.  Ces  Commilfaires  furent  appel- 
lés  Nijjl  Dominici ,  Envoya ,  ou  Me<.  du. 
Roi.  C'étoient  toujours  des  Evêques ,  des 
Abbés  ou  des  Comtes. 

Ces  CommiiTaires  établirent  des  Eche- 
vins  ,  Scabini  _,  du  confentement  &  au 
choix  des  peuples ,  pour  tenir  la  place 
des  Rachimburges ,  qui  avoient  été  les 
AfTefleurs  des  Comtes  pendant  la  pre- 
mière race.  Il  y  en  avoir  ordinairement 
fept,  &  quelquefois  jufqu  a  douze.  Lorf- 
que  le  nombre  ne  fe  trouvoit  pas  com- 
plet ,  on  y  fuppléoit  par  des  notables  ha- 
bitans  dts  Villes. 

Les  Vidâmes  continuoient  aufli  leurs 
fonctions  dans  les  terres  des  Evcques  ; 
mais  après  le  Concile  de  Châlons ,  les 
Abbés  prirent,  à  leur  imitation  ,  <les  Of- 
ficiers de  Juftice,  qui  furent  appelles, 
Advocati ,  Avoués. 

§.2.  Des  Baill'tfsy  S énéchaux ,  Prévôts,  &c> 

SUr  la  fin  de  la  féconde  race ,  les 
Ducs  ,  les  Comtes  &  les  Vicomtes 
fe  rendirent  propriétaires  des  terres  , 
dont  ils  n'étoient  auparavant  que  les 
Gouverneurs  &  les  Adminiftrateurs.  Cet- 
te ufurpation  fe  fortifia  au  commence-, 
ment  de  la  troifiéme  race ,  6c  il  ne  refta 
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alors  aux  Rois  que  les  Comtés  de  Paris 
&  d'Orléans  ,  &  quelques  autres  terres 
enclavées  dans  les  Duchés  &  dans  les 
Comtés.  Nos  Rois  firent  pour  lors  ren- 
dre la  juftice  à  Paris  dz  à  Orléans  par  des 
Vicomtes  &  envoyèrent  tous  les  ans 
dans  les  Provinces  des  perfonnes  d'au- 
torité ,  tirées  du  corps  de  la  Noblefle  , 
pour  recevoir  les  plaintes  de  leurs  fujets 
immédiats.  Ces  perfonnes  furent  appel- 
lées  Bai/Ufs,  parce  qu'ils  avoient,  pour 
ainii  dire  ,  le  bail ,  la  garde  &  la  tutelle 
des  fujets.  En  qnelques  Provinces  on  les 
nomma  Sénéchaux. 

Au  commencement  il  y  avoit  peu  de 
cts  Baillifs,  &  les  plus  anciens  font  ceux 
de  Vermandois ,  d'Amiens,  de  Sens ,  de 
Mâcon  ,  ôc  de  S.  Pierre-le-Mouftier  •, 
mais  à  mefure  que  les  grands  Fiefs  fu- 
rent réunis  à  la  Couronne  ,  le  nombre 
des  Bailliages  augmenta. 

Les  Rois  continuoient  toujours  à  pren- 
dre connoiffance  des  grandes  affaires.  Ils 
affembloient  les  Grands  du  Royaume , 
&  ces  aflTemblées  étoient  appellées  la 
Cour  du  Roi  ou  le  Parlement.  Les 
Grands  qui  y  afiiftoient ,  furent  qualifiés 
Barons  du  Floyaume ,  &  enfuicc  Pairs  de 
France.  Ces  Barons  du  Royaume  étoient 
les  Eveques ,  les  Ducs ,  les  Comtes  -,  en 
un  mot ,  les  grands  VafTaux  immédiats 
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de  la  Couronne.  Mais  comme  il  étoit 
mal-aifé  d'examiner  à  fond  la  plupart 
des  affaires  ,  les  Rois  commirent  des 
gens  habiles  pour  les  aider  de  leurs 
foins  &  de  leur  confcil  -,  Se  ces  Con- 
feiilers  furent  appelles ,  Maîtres  du  Par- 
lement. 

Le  Séucchal  de  France  afllftoir  à  ces  Af- 
femblées  ,  &  avoir  quelque  i«fpeâ:ion 
fur  les  Juges  Royaux  j  mais  de  temps  en 
temps ,  les  Rois  envoyoïent  dans  les 
Provinces  des  Maîtres  du  Parlement  , 
des  Eccléfiaftiques  ou  -des  gens  d'cpée  , 
pour  recevoir  \ts  plaintes  àiQs  fujets  du 
Roi ,  &:  veiller  fur  la  conduite  des  Bail- 
lifs  &  des  autres  Juges  Royaux.  Ces 
Commilfaires  étoient  appelles ,  Inqttifîto- 
7es ,  c'eft-à-dire ,  Enquêteurs.  Lorfqu'ils 
avoient  fait  leur  vifite ,  ils  envoyoient 
un  d'entre  eux  à  la  Cour ,  pour  rendre 
compte  de  ce  qu'ils  avoient  fait. 

Quelque  temps  avant  le  régne  de  Phi- 
lippe Augufte  on  établit  des  Officiers  de 
Juftice  ,  appelles  Prévôts.  On  voit  par  le 
teftament  de  ce  Roi,  de  l'an  1190.& 
par  ime  Ordonnance  de  faint  Louis  de 
l'an  1254.  que  les  Baillifs  pouvoientde- 
ftituer  les  Prévôrs  ,  &  même  les  punir 
lorfqu'ils  croient  en  £mre  On  appclloit 
aufli  des  Prévôrs  aux  Baillifs,  comme  il' 
paroît  par  une  Ordonnance  de  Philippe 
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le  Bel.  Voilà  ce  qui  regarde  la  Juftice 
Royale. 

L'ufarpation  que  les  grands  Seigneurs 
firent  des  grands  Fiefs  dont  ils  étoienc 
les  Adniinillrateurs ,  fie  qu'ils  s'appro- 
prièrent auiTi  le  droit  de  faire  rendre  en 
leur  nom  la  jullice  à  leurs  fujets  •,  &  ce 
droit  fut  uni  aux  Fiefs  i  non  feulement 
les  Ducs ,  les  Comtes  &  les  Vicomtes  > 
mais  me  me  les  Barons ,  VavaiFeurs  &  au- 
tres Seigneurs  eurent  leur  J urifdiâ:ion. 

Dès-lors  on  ne  parla  plus  de  Vicaires  '-, 
mais  les  Rois  établirent  en  leur  place 
des  Officiers  ,  à  qui  ils  commirent  la 
garde  des  principaux  Châteaux ,  ôc  l'ad- 
miniftration  de  la  juftice ,  &c  ces  Officiers 
furent  appelles  Châtelains. 

Les  Ducs  Se  les  Comtes  voulant  imi- 
ter les  Rois,  eurent  auffi  des  Sénéchaux, 
aufquels  ils  donnèrent  une  autorité  fem- 
blable   à  celle  du  Sénéchal  de  France. 
Dès  l'an  978.  la  SénéchauiFée  de  France 
ayant  été  rendue  héréditaire,  les  Ducs 
&c  les  Comtes  voulurent  auffi  avoir  des 
Sénéchaux    héréditaires.    Les  Vicomtes 
de  Thoiiars  devint^enc  Sénéchaux  hérédi- 
taires des  Comtes  de  Poirou",les  Seigneurs 
de  Joinville,des  Comtes  de  Champagne  ; 
les  Seigneurs  d'Epinoi ,  des  Comtes  de 
Flandres;  les  Seigneurs  de  la  Puyfaye, 
des  Comtes  du  Perche  j  les  Seigneurs 
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d'Ecrées ,  des  Comtes  de  Boulogne ,  Sec, 
Quelques-uns  prétendent  que  les  Sei- 
gneurs de  Brezé  étoient  Sénéchaux  hé- 
réditaires des  Ducs  de  Normandie  ;  mais 
Ménage  *  afTure  que  c'eft  fans  raifon  ,  &c 
qu'il  n'y  a  eu  que  trois  Sénéchaux  de 
Normandie  de  cette  Maifon  ;  Pierre  , 
J.4Cques  &c  Louis ,  ëc  que  Jean  BlofTet  le 
fut  entre  Pierre  6c  Jacques  de  Brezé. 

Dans  la  fuite  ces  SénéchaulTees  furent 
non  feulement  attachées  aux  familles, 
mais  même  aux  principales  terres  qu'el- 
les, polfédoient. 

Les  Ducs  avoient  ordinairement  un 
grand  Sénéchal ,  8c  des  Sénéchaux  infé- 
rieurs. Le  Sénéchal  de  Guyenne  avoit 
fous  lui  les  Sénéchaux  de  Xaintes ,  de 
Limoges  &  de  Cahots.  Ces  Sénéchaux 
particuliers  étoient  quelquefois  appelles 
fous-Sénéchaux  -,  ainfi  Edouard  Roi  d'An- 
gleterre ordonna  que  le  Sénéchal  de 
Gafcomie  érabliroit  des  fous-Sénéchaux 
dans  tout  le  Duché. 

Les  Ducs  de  les  Comtes  les  plus  puif- 
fans  imitèrent  encore  les  Rois  ,  en  éta- 
blilTîint  des  Cours  ou  Confeils  fur  lef- 
quels  ils  pulfent  fe  repofer  du  détail  8c 
de  la  difcuffion  des  affaires.  Les  Ducs  de 
Bourgoenc  &  de  Bretagne  avoient  un 
Confeil  appelle  Grands-jours.  Les  Comtes 

*  Note  mirgin.  de  l'Hiit.  de  îablé,  p.  iç)^. 
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tîe  Champagne  avoient  auflî  de?  Grands-- 
jours  à  Troyes ,  &  les  Ducs  de  Norman- 
die ,  {'Echiquier.  Les  Ducs  de  Guyenne  , 
&  les  Comtes  de  Touloufe ,  &  de  Flan- 
dres avoient  aulFi  leurs  Confei/s  ;  ce  qui 
n'enTpêchoit  cependant  point  que  les 
grandes  affaires  ne  fulFent  toujours  por- 
tées à  la  Cour  du  Roi. 

Les  principaux  Va(Taux  des  Ducs  Se 
des  Comtes  étoient  appelles  aux  Affifes 
de  leurs  Seigneurs  pour  les  aider  de  leurs 
confcils ,  &  c'eft-là  l'origine  des  Pairs  ou 
Barons  des  Provinces.  Les  Comtes  do. 
Champagne  Se  de  Poitou  en  avoient 
chacun  fepr  *,  les  Comtes  de  Flandrçs 
douze  ;  mais  ordinairement  il  n'y  avoir 
dans  chaque  Comté  que  quatre  Pairs  ou 
Barons. 

Par  les  Rcglemens  que  nos  Rois  avoient 
fait,  les  Baillifs  ne  pouvoient  pendant  le 
temps  de  leur  adminiftration  fe  marier 
dans  leur  Bailliage ,  ni  acquérir  des 
biens.  Ils  ne  pouvoient  pas  même  pro- 
curer ces  avantages  à  leurs  familles.  Ils 
étoient  obliges  de  demeurer  dans  leur 
Bailliage ,  quoique  le  temps  de  leur  ad- 
miniftration fût  fini ,  pour  répondre  de- 
vant les  Enquêteurs  aux  plaintes  que  Ic's 
fujets  du  Roi  pouvoient  former  contre 
eux.  Philippe  de  Beaumanoir  dit  qu'ils 
croient  obligés  de  fe  défendre  en  la  Cour.^ 
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des  jugcinens  injun.es  qu'on  leur  impU- 
toit  ;  mais  cela  ne  rcMidoic  eue  les  at- 
faires  civiles  *,  car  quant  aux  criminelles.» 
ils  jugeoienc  fans  appel. 

§.  3 .  Des  Lieutenaiis  de  Robe  longue, 

LEs  affaires  s'étanr  multipliées ,  les 
Baiilifs  &  les  Sénéchaux  prirent  des 
Lieurenans  de  Robe  longue  pour  les  fou- 
lager  dans  leurs  fon6tions.  Dès  le  Régne 
de  faint  Louis ,  ils  avoient  de  ces  Lieu- 
renans ,  mais  ce  n'étoit  que  dans  la  né- 
celTité.  L'an  1 297.  les  Nobles  de  Cham- 
pagne fe  plaignirent  que  les  Baiilifs  de 
la  Province  ne  lailToient  perfonne  en  leur 
place  pendant  leur  abfence  ,  &  il  fut  ré- 
glé aux  Grands-jours  de  Troyes,  qu'ils 
lailferoient  quelqu'un  en  leur  place  , 
lorfqu'ils  feroient  obligés  de  s'abfenrer. 
L'an  i  502.  Philippe  le  Bel  ordonna  aux 
Baiilifs  &:  aux  Sénéchaux  d'exercer  eux- 
mêmes  leurs  Offices ,  &:  ne  leur  permit 
de  prendre  àç.'i  Lieutenans  que  lorfqu'ils 
feroient  malac'es  ,  ou  qu'ils  auroient  be- 
foin  de  confeil.  Il  leur  enjoignit  aufli , 
lorfqu'ils  feroient  obligés  de  s'abfenrer, 
de  laiîTer  quelque  honnête  homme  du 
pays  capable  &  entendu-  dans  les  affaires. 
Voilà  l'orieine  des  Lieutenans  des 
Bailliages.    Au  commencement,   leurs 
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Offices  ne  duroient  qu'un  an  ,  de  même 
que  ceux  des  Baillifs.  Mais  lorfquc  ces 
derniers  devinrent  perpétuels,  leurs  Lieir- 
tenans  le  devinrent  aufîi.  Ce  ne  fonc 
plus  les  Baillifs  qui  mettent  leurs  Lieu- 
ienans,c'eft  le  Roi  qui  les  nomme. Ce  font 
eux  qui  prononcent  les  Sentences  ;  mais 
elles  font  infcrites  du  nom  du  Baillif  ou 
du  Sénéchal.  Les  Baillifs  &  les  Sénéchaux 
peuvent  encore  aller  prendre  féancc  au 
defllis  des  Lieutenans  -,  &:  dans  l'Artois 
&  les  autres  Pays-Bas ,  ils  confervent  tou- 
jours le  droit  d'infpcclion  fur  la  difci- 
pline  de  leur  jurifdidion. 

§.    4.    Des  Jujîices  Royales. 

L'Abus  que  les  Seigneurs  faifoient  de 
leur  autorité  dans  l'adminiftratiorr 
de  la  juftice  ,  foit  en  la  refufanr  à  leurs 
fujets ,  ou  en  la  leur  faifant  attendre  trop 
long-temps ,  obligea  le  Roi  d'y  remé- 
dier en  érablifTant  des  JuRices  Royales' 
fur  les  terres  des  Seigneurs ,  pour  juger 
en  certains  cas  dont  la  connoilTance  fem- 
bloit  appartenir  au  Roi  privativement  à 
tout  autre  \  de  c'eft-là  l'origine  des  cas 
Royaux. 

Comme  on  prévit  qu'il  ne  feroit  pas 
aifé  de  faire  confentir  les  Seigneurs  qui 
écoient  puiifans ,  à  la  diminution  de  leurs 
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droits ,  l'on  commença  par  les  Evcques  , 
dont  quelques-uns  cherchant  à  fe  mettre 
à  couvert  de  l'opprellion  des  féciiliers , 
appellerent  les  Rois  en  pariage  de  leur 
jurifdiclion  ;  ce  qui  fut  en  peu  de  temps 
fuivi  par  tous  les  autres  ,  &c  établi  même 
dans  les  terres  des  Seigneurs  féculiers. 
Les  cas  dont  ces  Officiers  connoiiïoient, 
furent  appelles  Cas  Royaux.  Les  Juges  du 
Roi  étant  moins  fufpeds  aux  fujcts  que 
ceux  des  Seigneurs  ,  ils  fe  foumettoienc 
plus  volontiers  aux  Juges  Royaux  ;  de  en 
peu  de  temps ,  la  Juftice  des  Seigneurs 
fe  trouva  reftrainte  à  connoître  feule- 
ment de  certains  cas. 

Les  Baillifs  &c  les  Sénéchaux  éteient 
roujo\irs  obligés  de  répondre  à  la  Cour 
du  Roi  y  mais  la  réunion  des  grandes 
Provinces  à  la  Couronne ,  obligeant  les 
habitans  de  c&s  Provinces  à  venir  de  fort 
loin  pour  plaider  à  la  Cour ,  nos  Rois 
pour  foulager  leurs  fujets ,  établirent  cri 
plulîeurs  endroits  des  Cours  fupérieures, 
pour  rendre  la  Juftice  en  dernier  reffort. 
Ces  Cours  furent  appellées  Parlemens , 
parce  qu'elles  furent  érigées  à  l'inftar  de 
la  Cour  du  Roi ,  que  l'on  nommoit  pour 
iors  Parlement, 
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§.     5.    Des    Parlemens. 

LE  mot  de  Parlement  a  eu  pendant 
long-temps  une  fignification ,  &  une 
autorité  plus  étendues  qu'il  n'a  aujour- 
d'hui, puifque  fous  la  première  &:  fé- 
conde race  de  nos  Rois ,  il  fîgnifioit  une 
alfemblée  générale  de  Prélats ,  de  Ducs 
&  de  Comtes,  dans  laquelle  on  régloit 
les  affaires  importantes  de  l'Etat ,  &  l'on 
jugeoit  les  caufes  majeures  ,  c'eft-à-dire 
les  différends  qui  furvenoient  entre  les 
Ducs  &  les  Comtes. 

Nos  Rois  ne  convoquoient  cqs  Parle- 
mens ou  affemblées  générales  qu'une  ou 
deux  fois  l'année.  Les  différends  de  moin- 
*dre  importance  qui  n'exigeoient  pas  la 
préfence  de  tant  de  Prélats ,  &  de  tant 
de  Seigneurs ,  étoient  jugés  par  quelques 
Seigneurs  ,  &  par  d'autres  perfonnes  de 
capacité  que  les  Rois  choifîlfoient  d>c  lef- 
quelles  fuivoicnt  toujours  le  Roi ,  com- 
me font  aujourd'hui  celles  oui  compo- 
fent  le  Confeil. 

Les  procès  fe  multipliant  de  jour  en 
jour  par  les  appellations  des  Sentences 
des  Baillifs  &  des  Sénéchaux  des  Pro- 
vinces ,  Philippe  le  Bel ,  afin  de  pour- 
voir au  foulagement  de  fes  fujets,  &  à 
l'expédition  de  la  juftice  proptcr  ÇQUiim- 
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dum  fiibje^orum  &  expeditioncm  caufuriim  , 
déclara  vers  l'an  1302.  car  la  date  n'ea 
cft  point  certaine ,  qu'il  voiiloit  établir 
un  Purlenienî  qui  fe  tint  à  Paris  deux  fois 
Cannée  ,  fçavoir  aux  oUaves  de  Pâques  & 
de  la  ToHJf.iints  ,  deux  mois  chaque  fois  i 
un  Echiquier  à  Rouen  ,■  des  Grands-jours  a. 
Trojes  ,  &  un  Parlement  a  Touloufe. 

Il  ordonna  par  le  mcmc  Edit  qu'il  y 
aiiroit  au  Parlement  treize  Clercs ,  éc 
treize  laïcs  ;  fans  compter  deux  Prélats 
&  deux  Seigneurs  de  fa  Cour  qu'il  nom- 
ma pour  y  tenir  le  premier  lieu.  Ces 
deux  Prélats  furent  l'Arclievcque  de 
Narbonne  &  l'Evcque  de  Rennes  :  &: 
les  deux  Seigneurs ,  le  Comte  de  Dreux , 
&  le  Comte  àc  Bourgogne.  Philippe  le 
Bel  exécuta  ce  deifein  ,  félon  quelques- 
uns  •,  mais  félon  d'autres ,  ce  fut  Louis 
Hutin  fon  fils. 

Le  Roi  Philippe  le  Long  fit  ime  Or- 
donnance au  Vivier  en  Brie  au  mois 
d'Avril  de  l'an  1 5 10.  par  le  premier  ar- 
ticle de  laquelle  il  veut  qu'il  n'y  ait  au- 
cuns Prélats  députés  en  Parlement*,  car 
le  Roi  fait  confàence  de  eux  empêcher  au 
Gouvernement  de  leurs  Chef  tentez.  On  n'y 
retint  que  l'Evcque  de  Paris  &  l'Abbé  de 
Saint  Denis.  Philippe  le  Bel  avoir  rendu 
le  Parlement  fédentaire  à  Paris;  mais 
par  cette  Ordonnance  Philippe  le  Long 
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le  fit  continuel ,  fans  que  néanmoins  les 
Officiers  qui  le  compofoient  fiiOTenc con- 
tinués d'un  Parlement  à  l'autre,  ni  mê- 
me que  leur  nombre  fût  fixe. 

Philippe  de  Valois  ordonna  le  1 1. 
Aiars  de  l'an  1 344.  qu'il  y  auroit  quinze 
Clercs  ôc  quinze  Laïcs  dans  la  Chambre 
du  Plaidoyer ,  que  l'on  appelle  aujour- 
d'hui Grand-Chambre ,  fans  compter  les 
trois  Préfidens  ,  qui  écoient  Mefiîre  Si- 
mon de  Bulfy  ,  Maître  Jacques  la  Va- 
che ,  &  Maître  Pierre  de  Meiiille,  qui 
font  les  premiers  qui  ont  porté  la  qualité 
de  Préfidens  au  Parlement.  Il  voulut 
aufii  qu'il  y  eût  quarante  perfonnes  aux 
Enquêtes,  &  huit  aux  Requêtes.  Jufqu'à 
ce  Prince  tous  les  Laïcs  qui  avoient  eu 
entrée  au  Parlement ,  étoient  au  moins 
Chevaliers ,  &  Ç\  l'on  y  avoit  appelle  à^s 
Clercs  5  ou  gens  de  loi ,  ce  n'avoit  été 
que  pour  les  confulrer  -,  mais  fur  la  ^n 
de  ce  Régne,  ils  y  eurent  voix  délibé- 
rative  ,  &  entrée  comme  les  Chevaliers. 
Il  n'y  eut  de  différence  que  dans  leurs 
habits,  &:  clans  leurs  qualités  Les  Che- 
valiers y  afllftoient  l'énée  au  côté ,  &  avec 
leur  manteau,  &  les  j^ens  de  loi  vêtus 
d'une  robe  ferrée  comme  une  foutane. 
Le  Chevalier  étoit  qualifié  Meff're  ^  ou 
Monfcignenr  ,  &;  le  Clerc  ,  ou  Legifie , 
fût- il  m.cme  Préfident ,  n'étoit  qualifiié 
que  Maître, 
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Les  Clercs ,  ou  gens  de  loi  introduis 
firent  dans  le  Parlement  toutes  les  fubti- 
htés ,  ôc  toute  la  chicane  qu'ils  avoient 
puilées  dans  le  droit  de  Juftinien ,  &c  em- 
brouillèrent tellement  les  atïaires.,  qu'ils 
fe  rendirent  les  maîtres  des  plus  impor- 
tantes. L'ignorance  de  cette  chicane  dans 
les  Chevaliers ,  &  la  mortification  d'être 
louvent  prélidés  par  un  Legifte ,  au  lieu 
que  dans  les  premiers  temps,  il  ne  l'é- 
toient  que  par  un  haut  Baron  ,  commen- 
cèrent à  les  rebuter  -,  mais  la  rélidence 
continuelle  acheva. 

Vers  l'an  1400.  fous  la  foiblelfe  du 
régne  de  Charles  VL  les  rôles  des  Offi- 
ciers ayant  celTé  d'être  envoyés  à  l'ordi- 
naire au  commencement  de  la  tenue  des 
Parlemens ,  les  Officiers ,  la  plupart  Le- 
giftes ,  ne  (cachant  à  qui  s'adretler,  fe 
continuèrent  d'eux-mêmes,  &c  devinrent 
perpétuels.  Cette  affiduité  parut  aux  Che- 
valiers Cl  incompatible  avec  le  foin  de 
leurs  affaires ,  &  avec  le  fervice  qu'ils 
rendoient  à  la  (^uerre ,  qu'ils  prirent  in- 
fenfîblement  le  parti  de  ne  plus  aller  au. 
Parlement.  Ainfi  le  devoir  des  Evêques, 
&  la  retraite  des  Chevaliers  firent  que 
les  Legiftes  y  refterent  feuls. 

Nos  Rois  de  leur  côté  par  l'attention 
qu'ils  avoient  à  choihr  des  perfonnes 
d'un  grand  feavoir ,  &:  d'une  exade  prp- 
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hhé ,  donnèrent  à  ces  membres  du  Par- 
lement la  confidération  que  la  nailTance, 
leur  avoit  refufée.  Ils  leur  allitinerentà 
chacun  des  appointemens  confidérabies, 
ôc  il  ne  leur  étoii  pas  permis  de  recevoir 
la  moindre  chofe  de  perfonne  que  du 
Roi.  Ainfi  la  Juftice  fe  rendoit  fans  qu'il 
en  coûtât  rien  aux  parties.  Il  y  avoit  mê- 
me un  fonds  pour  payer  au  Greffier  l'ex- 
pédition des  Arrêts. 

Le  Roi  donnoit  tous  les  ans  aux  Pré- 
fidens  des  robes  neuves  d'écariate  four- 
rées d'hermine ,  &  une  toque  ou  mor- 
tier de  velours  orné  d'un  cercle  d'or ,  &C 
aux  Confeillers  des  robes  d'écariate. 
Quelques-uns  prétendent  que  cet  habit 
des  Préiidens  eft  l'ancien  Manteau  Royal, 
tel  que  nos  Rois  le  portoient  ancienne- 
ment; &  en  effet,  dans  un  tableau  qui 
eft  dans  la  Grand-Chambre  au-dc(îbus 
du  Crucifix ,  Charles  VI.  y  eft  rcpréfenté 
avec  ce  manteau.  Monftrelet  eft  aulli  de 
ce  fentiment  ;.  car  parlant  de  l'entrée 
d'Henri  Roi  d'Angleterre  à  Paris ,  Il  dit  : 
Vint  Maître  Philippe  de  Morvilliers  Pre- 
mier Prcfîdcnti  en  hjibit  Royale  &  tous  les 
Seigneurs  de  Parlement  vêtus  de  longs  ha- 
bits de  vermeil. 

Le  Parlement  rendit  la  juftice  aux  par- 
ties fans  rien  prendre  d'elles  ,  jufqu'au 
régne  de  Charles  VIII.  qu'un  Commis 
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du  Greffe  qui  avoir  le  fonds  deftiné  au 
payement  de  l'expédition  des  Arrêts  , 
s'ccant  enfui ,  le  Roi  qui  ctoit  en  guerre 
avec  [&s  voifins ,  &  par  conféquent  prelle 
d'argent ,  fe  laiiFa  perfuader  qu'il  pou- 
voir fans  injuftice  ,  lailfer  payer  aux  par- 
ties l'expédition  des  Arrêts.  En  effet  d'a- 
bord elles  n'eurent  pas  grand  fujetde  s'en 
plaindre*,  car  ces  expéditions  ne  coutoient 
que  fix  bLiucs ,  ou  trois  fols  U  piàe. 

C'eft:  fous  le  Régne  fuivant  qu'on  doit 
placer  Torigine  des  épices.  Un  Plaideur 
qui  avoir  gagné  fon  procès ,  s'avifi  pour 
remercier  fon  Rapporteur ,  de  lui  donner 
quelques  boçres  de  confitures  qu'on  ap- 
pelloit  pour  lors  épices.  Son  exemple  fut 
imité  ,  &  l'avarice  fit  un  droit  de  ce  qui 
n'avoir  été  d'abord  qu'une  reconnoilTànce 
volontaire.  Les  Juges  les  demandèrent 
lorfqu'on  ne  les  donnoit  pas  ,  puis  ils  ta- 
xèrent, &  enfin  les  convertirent  en  ar- 

Comme  le  Parlement  de  Paris  a  été 
établi  le  premier  ,  &  que  les  autres  n'en 
font  pour  ainfi  dire  que  des  démem- 
bremens  ,  je  me  fuis  un  peu  étendu  fur 
fon  hiftoire  générale  ,  &c  j'ai  renvoyé  tout 
ce  qui  le  regarde  en  particulier  au  Cha- 
pitre du  Gouvernement  de  Paris. 

Philippe  le  Bel  vers  l'an  1 301.  fixa  un. 
Parlement  à  Touloufe ,  qui  fat  fupprimé. 
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^  incorporé  à  celui  de  Paris  en  13 12. 
Il  fut  rétabli  par  Charles  VII.  en  1419. 
&  réuni  une  féconde  fois  d  celui  de  Pa- 
ris en  1427.  Enfin  Charles  VII,  le  remit 
à  Touloufe  en  1443.  &  il  a  toujours  été 
fédentaire  depuis. 

Louis  XI.  n'étant  que  Dauphin,  érigea 
le  Parlement  de  Grenoble  au  mois  de 
Juin  de  l'an  145  3.  à  la  place  du  Confeil 
Delphinal  que  Humbert  II.  avoit  établi 
l'an  1340, 

Ce  même  Prince  ayant  réuni  à  la  Cou* 
ronne  le  Duché  de  Bourgogne  ,  érigea 
un  Parlement  à  Dijon  pour  tout  ce  Du- 
ché ,  par  Lettres  Patentes  du  i3.  de 
Mars  1^76. 

Louis  XII.  éricjea  celui  de  Roiien  à  la 
place  de  l'Echiquier ,  par  Lettres  du  pre- 
mier Octobre  1499. 

Le  même  Roi  inftitua  celui  d' Aix  pour 
la  Provence  ,  par  Lettres  données  à  Lyon 
le  10.  de  Juillet  1 501. 

Henri  II.  inftitua  celui  de  Bretagne  à 
la  place  des  Grands-jours  de  la  Province , 
par  Lettres  Patentes  du  mois  de  Mars  de 
l'an  1553. 

Louis  XIII.  au  mois  d'Odobre  de  l'an 
ï6io.  inftitua  le  Parlement  de  Pau  à  la 
place  du  Confeil  que  les  Rois  de  Na- 
varre y  avoient  établi. 

Le  même  Prince  par  fon  Edit  du  mois 
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de  Janvier  de  l'an  1(^33.  établit  un  Par- 
lement à  Metz  pour  les  trois  Evêchés. 

Louis  XIV.  rétablit  en  i6j^.  le  Par- 
lement de  la  Franche-Comté  à  Dole.  Il 
cft  préfente  ment  à  Befançon. 

Ce  même  Prince  a  crée  un  Parlement 
à  Tournay ,  qui  efl  aujourd'hui  à  Douay , 
&  un  Confeil  fupérieur  à  Perpignan. 

Quant  au  Confeil  Provincial  d'Ar- 
tois ,  il  a  été  créé  par  l'Empereur  Char- 
les-Quint le  1 1.  de  Mai  1530.  Le  Con- 
feil d'Alface  fe  tient  à  Colmar. 

Quoiqu'on  ait  ôté  au  Parlement  la 
connoilTance  des  affaires  d'Etat ,  on  y 
envoyé  cependant  les  Traités  de  Paix 
pour  y  être  vérifiés  ôc  enregiftrés  ;  le 
Roi  y  envoyé  aufli  les  motifs  qu'il  a  de 
faire  la  guerre-,  &  tous  les  Edits  pour  y 
être  vérifiés  &c  regiftrés.  Le  Parlement 
connoit  aufii  du  Domaine ,  du  droit  de 
Régale,  des  Duchés  Pairies,  8c  de  tous 
les  droits  éminens  de  la  Couronne.  Il  n'y 
a  auffi  que  ce  Tribunal  qui  puilfe  faire 
le  procès  aux  grands  Officiers  de  l'Etat , 
aux  Ducs  &  Pairs  ,  aux  Princes  du  Sang, 
Se  aux  Eccléfiaftiques  de  quelque  rang  & 
dignité  qu'ils  foient.  C'eft:  aux  Parle- 
mens  ,  &  fur-tout  à  celui  de  Paris  que 
nous  fommes  redevables  de  la  confer- 
vation  des  loix  fondamentales  de  la  Mo- 
narchie ;  parce  que  de  temps  en  temps 
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ils  renouvellent  ces  loix  ;  les  ramènent 
à  leur  principe ,  &  les  font  exécuter  avec 
fermeté.  C'eft  une  vérité  qui  eft  connue 
des  Etrangers  même ,  car  vcici  comme 
en  parle  un  Ecrivain  fameux.  *  *  Machia- 

Hanno  ancora  i  Regni  bifogno  di  rino-  YeàCkôïlù 
varjt  &  ridurre  le  leggi  di  quelli  verfo  il  cap.  i. 
fuo  principio  ,  &  fi  vede  quatno  buono  ef- 
fetto  faquejia  parte  nel  Regno  di  Francia , 
il  quale  Regno  vive  fotto  le  leggi  e  fotto 
git  ordini  piu  che  alctino  altro  Regno  délie 
quali  leggi  &  ordini  ne  fono  jnantenitori 
i  Parlamenti ,  majfune  quel  di  Parigi  le 
quali  fono  dalui  rinovate  qualunquc  volta 
è  fa  una  ejfecutione  contra  ad  uno  principe 
di  quel  Regno  e  in  fno  a  qui  fi  e  mantenuto 
per  efferefiato  un  ofiinato  efiecutore. 

L'établilfement  de  tous  ces  différens 
degrés  de  Jurifdiélion  ,  contribuoit  à 
perpétuer  les  procès  qui  étoient  très- 
fouvent  portés  par  appel  aux  Parlemens 
pour  des  intérêts  de  très-petite  confé- 
quence. 

Pour  remédier  à  cet  abus  ,  François  I. 
jugea  à  propos  d'établir  dans  les  Baillia- 
ges &:  Sénéchauflees  du  Royaume,  d'au- 
tres Sièges  de  Juftice  pour  juger  certai- 
nes affaires  en  dernier  refTorr.  Henri  IL 
par  Edit  donné  à  Fontainebleau  au  mois 
de  Janvier  1 5  5 1.  régla  ces  Sièges  de  Ju- 
ftice j  &  ordonna  qu'il  y  en  auroit  un 


^44  Gouvernement  Civil 
dans  chaque  Bailliage  &  ScnéchaulTcc 
confidcrable  du  Royaume.  Par  un  autre 
Edir  donné  à  Reims  au  mois  de  Mars 
de  la  mcme  année  ,  ce  mcme  Prince  en 
créa  crenre-deux  dans  l'étendue  du  Par- 
lement de  Paris ,  &:  c'eft  ce  qu'on  a  ap- 
pelle Préfidiaux.  Ainlî  d'une  Jurifdi- 
€tion  ,  l'on  en  fit  deux  ;  l'une  ordinai- 
re ,  qui  cft  le  Bailliage  ou  la  Séné- 
chaulTée  ,  Se  l'autre  extraordinaire ,  qui 
cft  lePréfidial. 

Les  Pnfidtaux  jugent  fans  appel ,  c'eft- 
â-dire  en  dernier  relFort  jufqu'à  la  fem- 
me de  deux  cens  cinquante  livres  pour 
une  fois  payer,  ou  de  dix  livres  de  ren- 
te i  &  c'eft  ce  qu'on  appelle  le  premier 
Chef  de  l'Edit. 

Par  ce  que  j'ai  dit,  on  comprend aflcz 
quelle  a  été  l'origine  des  Juftices  Sei* 
gneuriales.  J'ajouterai  feulement  ici 
qu'on  les  diftingue  en  haute  ,  moyenne 
&  baftè.  On  ne  peut  rien  dire  de  pofi- 
tif  fur  ce  qui  a  donné  lieu  a  cette  dï- 
ftinétion.  Il  y  en  a  qui  prétendent  qu'elle 
vient  de  la  différence  de  dignité  ,  qui 
étoit  entre  ceux  qui  poiTédoicnt  les  Fie[s, 
chacun  ayant  ufurpé  plus  ou  moins  d'au- 
torité félon  le  rang  qu'il  tenoit.  D'au- 
tres prétendent  que  cette  diftinétion  a 
été  établie  fur  les  trois  efpéccs  de  Ju- 
lifdidlion  des    Romains ,  Merum  ,    & 

mixtuni 
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mxîum  Imperinm  ,  &  fimplex  furifcUciio. 

La  haute  Jitjlice  connoiiàt  tous  crimes 
paiiKkibles  de  more  ,  de  toutes  les  cau- 
fes  civiles  entre  ceux  qui  y  font  fujers  , 
excepté  les  cas  Royaux  &  les  privilégiés , 
dont  la  connoilTance  n'appartient  qu'aux 
Juges  Royaux. 

La  moyenv.e  Jujîice  connoît  de  toutes 
ks  actions  civiles,  réelles,  perfonnelles 
&■  mixtes,  &  des  délits  dont  l'amende 
n'excède  pas  foixante  fols  Parifis.  Cette 
Juftice  palle  pour  imaginaire ,  &  on  ne 
connoît  dans  l'ufage  que  la  haute  &  la 
balTe. 

La  bajfe  connoîc  de  toutes  matières 
perfonnelles  jufqu'à  foixante  fols  Parifis , 
5c  des  délits  dont  l'amende  eft  de  fix  fols 
Parifis.  Mais  à  proprement  parler ,  les 
bas  Jufticiers  n'ont  qu'une  JuPcice ,  qui 
connoît  de  la  Cenfive  qui  leur  ed.dûe  , 
&:  qui  pour  cette  raifon  eft  appellée  Ju- 
ftice foncière. 

Outre  les  Parlemens ,  il  y  a  encore  ea 
France  d'autres  Co^rs  Supérieures ,  com- 
me le  Grand  Confeil ,  les  Chambres  des 
Comptes ,  Cours  des  AyJes ,  Cours  des 
Monnoyes ,  Bureau  des  Tréforiers  de 
France,  &  plufieurs  autres  qu'on  peut 
voir  dans  l'Article  des  Finances  -,  je  dirai 
feulement  ici  quelque  chofe  de  l'origine 
du  Grand-Confeil. 

Tome  IL  G 
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Après  qu'on  eut  ôié  au  Parlement  la 
connoiirancc  des  affaires  dF.rar  ,  nos 
Rois  fe  choifirenr  un  autre  Confcil ,  qui 
fur  appelle  Grand  Confeil ,  &  qui  dans 
la  fuite  eut  le  même  fort  que  le  Parle- 
ment ,  ayant  été  érigé  en  Cour  de  Jullice 
par  Charles  VIII.  &  depuis  augmenté 
par  Louis  XII.  en  l'an  1498.  Ilneparoîc 
pas  que  le  Grand-Confeil  avant  que  d'ê- 
tre érigé  en  Cour  de  Juftice  ,  prît  con- 
noillance  des  affaires  de  la  guerre  ,  ni 
du  refte  du  Gouvernement  ;  car  on  voit 
qu'au  commencement  du  régne  de  Louis 
XI.  les  feigneurs"  méconrens  l'obligè- 
rent d'établir  un  Confeil  compofé  de 
dix- huit  perfonnes  ,  fix  du  Parlement, 
lix  de  l'Univerhcé ,  &c  llx  des  notables 
Bourgeois.  Louis  XL  n'eic  garde  de  fe 
fervir  long-temps  d'un  Confeil  qu'il  n'a- 
voit  établi  que  malgté  lui.  L'Hilroire 
Dous  a  confervé  les  noms  des  perfonnes 
qui  avoienr  toute  fa  confiance. 

Le  Parlement  ayant  été  érigé  en  Com- 
pagnie df  Juftice  ,  &  ayant  été  rendu  fé- 
dentaire,  les  Offices  Turent  électifs,  &c 
lorfqu'ils  étoient  vacans  ,  le  Chancelier 
fe  tranfporroit  au  Parlement ,  &  l'éle- 
ftion  fe  faifoir  en  fa  préfence.  Ces  éle- 
ctions furent  en  ufao;e  jufqu'au  temps  du 
mariage  d'Henri  V.  Roi  d'Angleterre 
avec  Catherine  de  France  ;,  fille  de  Char- 
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ks  VI.  Alors  le  Parlement  commença  à 
nommer  trois  perfonnes  au  Roi  qui  don- 
noit  des  proviiîons  à  celui  gqs  trois  qu'il 
vouloir  clioiiu\  Cetie  iiominarion  ne  fuc 
pas  de  longue  durée  ;  car  le  Parlemenc 
voulant  fe  donner  l'ancienne  liberté  des 
éleârions ,  nommoit  ordinairement  deux 
perfonnes  inconnues  à  la  Cour ,  &  inca- 
pables d'exercer  les  Charges ,  5c  par-lâ 
le  Roi  nommoit  infailliblement  la  rroi- 
fiéme.  Cette  conduite  fit  ôrer  au  Parle- 
ment la  nomination  qui  lui  croit  reftée , 
&  nos  Rois  fe  réfervérent  le  choix  des 
Officiers  qu'ils  ont  toujours  confervé 
depuis. 

Les  Officiers  fubalternes  ont  été  plus 
long-temps  éledifs.  Nous  avons  encore 
l'Ordonnance  de  Louis  Xil.  de  l'an  1499, 
qui  régie  la  forme  de  cette  éledtion  ,  ôc 
ordonne  qu'elle  fera  faite  clans  chaque 
Siège  de  Juftice. 

Jufqu'à  Louis  XII.  on  ne  voit  pas  que 
les  Charges  ayent  été  vendues.  Ce  Roi 
fut  le  premier  qui  les  vendit  publique- 
ment. Mais  il  ne  permit  pas  néanmoins 
aux  particuliers  de  les  vendre  ,  &  ce 
commerce  ne  fut  permis  qu'au  Roi  feul. 

Long-temps  après  la  vente  que  le  Roi 
faifoit  des  Offices  ,  on  con'i'^uoit  tou- 
jours d'exiger  de  TOfficier  qui  croit  reçu", 
ie  ferment  qu'il  n  avoir  pas  acheté  foa 
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QfHce.  Un  Confeiller  du  Parlement  de 
Paris  ayant  refiifé  de  le  faire  ,  difanc 
qu'il  n'entreroic  pas  dans  un  Office  de 
Judicature  par  un  parjure;  cette  adion 
lui  fit  honneur  ,  &  il  fut  reçu  fans  prê- 
ter ce  ferment. 

Il  eft  certain  que  la  vénalité  des  Char- 
ges eft  odieufe  en  foi.  Le  Roi  François  I. 
témoigna  dans  un  de  fes  Edits  un  regret 
extrême  d'avoir  autorifé  cet  abus.  Nous 
avons  encore  fon  Ordonnance  où  il  fe 
plaint  amèrement  que  la  nouvelle  créa- 
tion des  Charges  qu'il  avoir  vendues 
par  la  néceffité  de  fes  affaires  avoir  in- 
troduit l'avarice  ,  l'injuftice ,  la  vexation 
dans  les  Tribunaux ,  &  la  défolation  dans 
le  peuple. 

François  I.  permit  cette  vente  aux 
Ofîiciers ,  en  lui  payant  le  quart  de  l'é- 
valuation de  rOfïice ,  &  cette  taxe  fut 
confirmée  en  1 567.  &  1 5^9.  Ce  Prince 
•avoit  créé  dès  l'an  1521.  un  Tréforier 
des  Parties  cafuelles  ,  pour  recevoir  ce 
droit,  parce  qu'en  effet  ce  revenu  étoic 
très-cafuel. 

La  vente  des  Offices  introduifit  les  ré- 
fignations  en  faveur ,  &  ôta  au  Roi  la 
liberté  de  choifir  des  Officiers  lorfqu'il 
y  avoit  des  rcfignations ,  parce  qu'il  étoit 
obligé  de  pourvoir  le  Réfignataire  ,  pour- 
vu qu'il  fût  d'ailleurs  capable  d'exercer 
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î'OfHce.  Une  des  claufes  des  provifions 
données  fur  les  réfignations ,  portoit  que 
c'éroit  au  cas  que  celui  qui  rélignoit  l'on 
Office  furvéquît  quarante  jours  à  fa  ré- 
fignarion  -,  autrement  l'Office  étoit  va- 
cant par  mort. 

Comme  il  y  avoir  plufieurs  Officiers 
qui  mouroient  avant  les  quarante  jours 
depuis  leur  rcfignation  ,  Charles  IX!. 
ayant  befoin  d'argent ,  fît  un  Edit  en 
1568.  par  lequel  il  permit  aux  Officiers 
de  réfigiler  en  tout  temps ,  &c  leur  remit 
la  condition  de  la  furvivance  des  qua- 
rante jours  ,  en  payant  le  tiers  au  lieu 
du  quart  de  l'évaluation  des  Offices. 
Cet  Edit  fut  renouvelle  plufieurs  fois 
fuivant  les  diverfes  occurrences.  En 
î6o^.  Charles  Paulet  Secrétaire  de  la 
Chambre  du  Roi ,  donna  avis  à  Sa  Ma- 
jefté  qu'en  accordant  aux  Officiers  la  dif- 
penfe  des  quarante  jours  moyennant  un 
certain  droit ,  qu'ils  payeroient  chaque 
année ,  il  en  feroit  un  revenu  ordinaire 
èc  confidérable.  Ce  droit  fut  fixé  au  ioï- 
xantiéme  denier  de  l'évaluation ,  6c  il 
fut  ordonne  que  ceux  qui  voudroient 
jouir  de  la  difpenfe  des  quarante  jours  , 
payeroient  tous  les  ans  cette  taxe  au 
Tréforier  des  Parties  cafuelles.  Ce  droit 
a  été  appvîUé  Puulete^ow  droit  annuel, 
di)i  nom  de  celui  qui  avoir  confeillé  ce 

G  ii^ 
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droit.  Certe  difpenfe  a  cré  quelquefoils 
difcontinuée-,  mais  pour  l'oidinaire  elle 
a  écé  rei.'ouvellée  de  neuf  en  neuf  ans , 
jufqu'au  mois  de  Décembre  1709.  que 
le  Roi  fit  un  Edit ,  par  lequel  il  ordonna 
que  tous  les  Offices  de  fon  Royaume  fe- 
roient  poiTcdés  à  titre  de  furvivance  , 
Hioyennanc  le  rachat  Se  amortilîement 
de  l'annuel ,  &  du  prêt. 

Henri  III.  ayant  inftitué  l'Ordre  du 
Saint  Efprit ,  alîigna  les  appointemens 
des  Chevaliers  fur  un  droit  qui  feroit 
payé  par  tous  les  Officiers  qui  obtien- 
droient  des  provifions  de  Sa  Majefté.  Ce 
droit  eft  trcs-confidcrable  ,  ôc  appelle 
}v4arc  d'or,  qui  eil  cent  écus  d'or. 

§.  6.  Des  Loix  félon  leCquelles  on  rend 
la  Jiijlice. 

Près  avoir  rapporté  l'origine  &  l'hi- 
L  floue  des  diiierens  degrés  de  Ju- 
rifdiélicn,  Se  des  Magiftrars  qui  rendent 
la  Juftice  en  France  ,  il  eft  à  propos 
ce  parler  des  Loix  félon  iefquelles  on 
la  rend. 

Un  fçavant  homme  du  Hécle  dernier 
difoit  agréablement  qu'il  y  avoit  en 
France  plus  de  Loix  que  dans  tout  le  retle 
du  Monde  ,  «Se  plus  qu  il  n'en  faudroit 
pour  régler  tous  les  Mondes  d'Epicure. 
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Le  Droit  François,  eft  Civil,  ou  Ec- 
clcfiaftique. 

Les  Loix  des  Gaulois  ne  nous  font 
prefqiie  point  connues.  Il  ne  nous  en 
refte  que  peu  de  chofe  dans  Céfar  , 
Strabon ,  &  Araien  Marcellin. 

Après  que  les  Romains  eurent  fubju- 
C;ué  les  Gaules ,  ils  donnèrent  leurs  Loix 
aux  vaincus.  Elles  écoient  contenues  dans 
les  Livres  des  Jurifconfultes ,  ou  dans 
les  Codes  Grcfiorien  ,  Herraofienien  &C 
Théodohen ,  dans  lefquels  les  Conftitu- 
tions  des  Empereurs  croient  recueillies. 
Le  Code  Théodofien  îix.  publié  par  l'Em- 
pereur Théodofe  le  Jeune  l'an  438.  Il 
confirmoit  les  deux  autres ,  &  étoit  la 
plus  conlidérable  partie  du  Droit  Ro- 
main, On  l'appelloit  par  excellence  Ix 
Loi  Rom.î'nie. 

Dans  la  décadence  de  l'Empire ,  les 
Goths ,  les  BourfTuiç^nons  5:  les  Francs 
envahirent  les  Gaules ,  &  en  formèrent 
plufieurs  Royaumes.  L'équité  du  Droit 
Romnin  fe  trouva  plus  forte  que  les  ar- 
mes de  ces  Nations  •,  car  les  vainqueurs 
lailTérent  aux  vaincus  la  liberté  de  fe  fer- 
vir  des  Loix  Romaines  comme  ils  fai- 
foient  auparava'ir.  Les  Goths  eurent 
mjme  tant  de  refpeit  pour  elles,  que 
ce  qui  nous  relie  du  Code  Théodofien , 
&  prefque  ce  que  nous  avons  de  frag- 
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mens  des  plus  célèbres  Juiifconfiikc^  de 
l'ancienne  Rome  ,  eft  dû  aux  foins  d'A- 
laric  l'un  de  leurs  Rois,  ou  d'Anian  {on 
Chancelier.  Ils  fe  gouvernèrent  néan- 
moins par  leurs  Loix  appellées  les  Loix 
Gothiques  -,  les  Bourguignons  par  la  Loi 
Gomberre  ,  de  laquelle  Gondebaud  ,  un 
de  leurs  Rois  ,  étoit  l'Auteur  5  &  les 
Francs  par  la  Loi  Salique ,  dont  on  ne 
connoît  certainement  ni  l'Auteur ,  ni  l'o- 
rigine. Les  Rois  de  ces  trois  Peuples 
laiflerent  cependant  aux  vainqueur*  &c 
aux  vaincus  la  liberté  de  vivre  &  d'être 
jugés  par  les  Loix  des  uns  ou  des  autres. 
Cdterum  ,  difoit  la  Loi  des  Bourgui- 
gnons ,  fi  qiiis  pofi  hac  Barbares ,  vel  te- 
Jîari  voliierit  y  vcl  dotuirc ,  aut  RowaiLim 
cottftiCîudin€?n i  aut  Barbarka/n  Cjfe  favan- 
daJn  fciat. 

C'eft  peut-être  à  ce  mélange  &  à  cette 
conhifion  de  Loix  qu'on  doit  rapporter 
la  première  origine  des  Coutumes. 

Charlemagne  ayant  réuni  à  Ton  Em- 
pire les  conquêtes  ^çis  Francs  ,  des  Bour- 
guignons ,  àts  Goths  Bz.  des  Lombards , 
laifla  vivre  cqs  Peuples  félon  les  Loix 
qu'il  avoir  trouvé  établies  parmi  eux  , 
éc  les  fit  même  renouyellerxoures.  Ainfi 
l'on  fuivit  fous  la  féconde  race  les  mc- 
mes  Loix  qu'on  avoir  fuivies  fous  la  pre- 
mière :  on  y  ajouta  feulement  les  Ca- 
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pïtulaircs  <ie  Charlemagne  ,  de  Louis  le 
Débonnaire,  ôc  de  Charles  le  Chauve. 
Le  Droit  Romain  commença  dès-lors  à 
erre  moins  en  ufage  ,  &  la  foiblelfe  des 
derniers  Rois  Carlovingiens  fit  qu'on  le 
réduifit  en  Coutumes. 

Les  grands  Seigneurs  ufurperenc  la 
Souveraineté  ,  &  chacun  d'eux  s'attribua 
le  pouvoir  de  faire  des  Loix  dans  fon 
Territoire  *,  &c  de  cette  ufurpation  &  du. 
mélange  de  Loix  dont  nous  avons  parlé, 
eft  venue  fans  doute  la  diverfité  des  Cou- 
tumes du  Royaume. 

Le  Droit  Rojuain  acquit  une  nouvelle 
réputation  vers  l'an  11 30.  car  quoique 
Juftinien  en  eût  fait  faire  une  compila- 
tion par  Tribonien  8c  par  quelques  au- 
tres habiles  Jurifconfultes ,  tant  en  l'an- 
née 533.  qu'en  la  fuivante  -,  elle  avoir 
été  prefque  inconnue  pendant  près  defix 
cens  ans.  Ce  fut  environ  ce  temps-là 
qu'on  trouva  un  ancien  exemplaire  des 
Pandedes  à  Melphe  ,  &  Lothaire  en  fie 
préfent  à  ceux  de  Pife ,  qui  le  gardèrent 
jufqu'à  ce  que  leur  Ville  fut  prife  par  les 
Florentins  :  pour  lors  ceux-ci  l'emportè- 
rent à  Florence ,  &  c'eft  ce  qu'on  a  ap-> 
pelle  depuis  les  Pandecies  de  Florence. 

Ce  droit  de  Juftinien  fut  bientôt  après- 
enfeigné  publiquement  dans  la  Ville  de 
Boulogne    par    un   Allemand    nommé 
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Warnîicr ,  qne  les  Italiens  appellenr 
Irnier.  De  cette  Ecole  fortirent  un  8;rand 
nombre  de  Jurifconfultes  qui  fe  répan- 
dirent en  France.  On  enfeigna  d'abord 
ce  nouveau  Droit  à  Montpellier  ,  à  Tou- 
loufe ,  &c  enfin  à  Paris.  LJn  Hiftorien  * 
alFure  que  du  temps  de  Philippe  Augufte 
on  l'eniëignoit  dans  cette  Capitale  à  un 
nombre  prodigieux  d'Etudians.  Cette 
Jurifpruclence  apporta  un  grand  chai^ç'-e- 
nient  dans  le  Droit  François.  Elle  adou- 
cit la  dureté  des  Coutumes  &z  introdui- 
sit de  nouveaux  Ufages  dans  les  Con- 
trats ,  dans  les  Jugemens ,  Sec.  Depuis 
ce  temps-là  nos  Rois  lui  ont  donné  beau- 
coup d'autorité  dans  leurs  Etats  ,  non 
pas  parce  que  ce  font  les  Conllitutions 
des  Empereurs  Romains ,  mais  unique- 
ment parce  qu'elles  font  remplies  d'é- 
quité &  de  bon  fens. 

La  France  eft  donc  aujourd'hui  parta- 
gée en  Pays  de  Droit  écrit ,  où  l'on  fuir 
les  Loix  Romaines,  &c  en  Pays  Coutu- 
tumicr ,  où  l'on  fuit  la  Coutume.  Le  Pays 
de  Droit  écrit  eft  la  Guyenne ,  le  Lan- 
guedoc ,  la  Provence  ,  le  Dauphiné  ,  le 
Lyonnois ,  le  Foreft  ,  le  Beaujolois  & 
une  partie  de  l'Auvergne ,  &c.  Les  au- 
tres Pays  ont  leurs  Coutumes.  Chaque 
Province  a  la  Tienne ,  Se  quelques-unes 
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en  cnt  même  plafieurs.  Ces  Coiiîumes 
en  y  comprenanc  les  Locales ,  fonc  au 
nombre  de  285.  mais  il  n'y  en  a  giieres 
qu'environ  60.  de  principales.  La  pre- 
mière rédaélion  des  Coutumes  ordon- 
née par  autorité  publique  eft  de  Charles 
VIL  &  de  Lan  145  3.  cependant  la  Cou- 
tume de  Ponrhieu ,  qui  fut  la  première 
rédigée  ne  le  fut  que  fous  Charles  VIII. 
l'an  1495  On  en  rédigea  beaucoup  fous 
Louis  XII.  François  I.  ik  Henri  IL  néan- 
moins il  y  en  avoit  encore  fous  Charles 
IX.  qui  ne  Lavoient  point  été. 

Les  Ordonnances  de  nos  Rois  font  la 
meilleure  partie  du  Droit  François.  Les 
plus  anciennes  qui  nous  foient  reliées  , 
font  les  Capirulaires  de  Charlemagne  & 
de  Louis  le  Débonnaire.  Nous  ne  fçavons 
ni  le  temos  où  l'on  commença  à  fe  fer- 
vir  du  mot  de  Caphulatïe^  ni  celui  au- 
quel on  difcontinua.  On  trouve  dans  les 
anciens  recueils  des  Ordonnances ,  que 
dès  l'an  1 19 1 .  le  Roi  Philippe  le  Bel  s'efi: 
fervi  du  mot  d'Ordonnance  ,  &  depuis 
ce  temps-là  tous  nos  Rois  l'ont  donné 
aux  Loix  &  aux  Réglemens  qu'ils  fai- 
I oient  ,  &  que  nous  appelions  aujour- 
d'hui Ordonnances ,  Edits  &  Déclara- 
tions. Avant  le  régne  de  François  I.  on 
voit  toujours  le  mot  cVOrdom;  tnce  ou  Or- 
din.ttiones ,  dans  les  Ordonnances  Lati- 
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nés  ,  &c  à  peine  trouve-t-on  deux  oa 
trois  fois  celui  d'Edic ,  ou  de  Déclara- 
tion. Le  terme  d'Ordonnance  cft  encore 
aujourd'hui  un  mot  général ,  qui  com- 
prend les  Edits ,  Déclarations  ôc  Arrêts 
du  Coiifeilqui  contiennent  quelque  Rè- 
glement. 

Sous  François  I.  il  y  eut  quantité  d'Or- 
donnances 5  d'Edits,  6c  Déclarations,  Se 
l'on  commença  de  donner  à  ces  termes 
une  fignification  particulière.  Ce  Prince 
ne  fe  fervit  du  mot  d'Ordonnance  que 
dans  les  matières  générales  qui  concer- 
nent le  fait  de  la  Juftice  :  telle  eft  l'Or- 
donnance de  l'an  1539.  pour  l'abrévi;?- 
tion  des  Procès.  Il  fe  fervit  du  mot  d'E- 
dit  dans  les  matières  particulières  qui 
ne  regardent  point  le  fait  de  la  Juftice  : 
tel  eft  l'Edit  de  Cremieu ,  qui  ne  con- 
tient qu'un  Règlement  pour  la  fondlion 
des  Baillifs  ôc  des  Sénéchaux.  Il  fe  fer- 
voit  enfin  du  terme  de  Déclaration  ,  lorf- 
qu  il  falloir  inrerprcter  le  fens  ou  les  ter- 
mes d'une  Ordonnance  ou  d'un  Edit ,  ou 
qu'il  falloir  y  ajourer  ou  corriger  quel- 
que chofe.  Les  Déclarations  données  fur 
LEdit  de  Cremieu  peuvent  fervir  d'e- 
xemple. 

Les  Rois  fuccelfeurs  de  François  L 
n'ont  pas  exaclement  obfervé  cette  diffé- 
rence entre  les  mots  d'Ordonnance  ^ 
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d'EcUt  ;  on  a  appelle  l'Edic  de  Blois , 
quoiqu'il  contienne  des  matières  très- 
générales  pour  le  fait  de  la  Juftice.  Dans 
l'Ordonnance  de  Moulins  le  Roi  fe  ferc 
indifFéremmenr  des  mots  d'Ordonnance- 
&  d'Edic. 

Dans  ces  derniers  temps  on  a  affez 
exaétement  obfervé  la  différence  de  ces 
termes  ,  félon  qu'elle  avoit  été  introduite 
par  François  I. 

Toutes  les  Ordonnances,  Edits  &:  Dé- 
clarations pour  avoir  leur  effet ,  doivent 
être  regiftrées  dans  les  Compagnies  Su- 
périeures du  Royaume.  Celles  qui  regar- 
dent l'Etat  ou  la  perfonne  des  Rois  &c 
Familles  Royales ,  font  portées  au  Par- 
lement de  Paris,  qui  elt  la  Cour  des 
Pairs.  Celles  qui  regardent  les  particu- 
liers fujers  du  Roi  font  portées  aux  Com- 
pagnies dans  le  rellbrt  defquelles  elles 
doivent  être  exécutées  ,  félon  qu'elles 
font  de  leur  compétence.  Celles  qui  re- 
gardent !a  Juftice,  dans  les  Parlemens ; 
&  celles  qui  regardent  les  Finances  ,, 
dans  les  Chambres  des  Comptes  &  Cours 
des  Aydes.  Les  Arrêts  des  Cours  Supé- 
rieures, lorfquils  font  en  forme  de  rè- 
glement ,  ont  aufli  force  de  Loi  en  Fran- 
ce; mais  autrement  ils  n'ont  d'autorité 
qu'à  l'égard  de  ceux  contre  lefqnels  ils 
ont  été  rendus.   Ils  font  néanmoins  d'iuii 
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grand  poids  dans  les  Procès ,  revèrus  des 
mêmes  circonllances  que  ceux  fur  lef- 
quels  ils  font  intervenus. 

§.   7.  Du  Droit  Ecclcjlajiiqttc. 

[Tant  au  Droit  Eccléfiaftique  ,  if 

huit  fçavoirqiie  l'Eglife  Gallicane' 

fe  fervit  d'abord  des  Canons  des  Conci- 
les parricidiers  tenus  par  fiint  Irenée,  &: 
de  quelques  autres  Conciles  tenus  de- 
puis -,  comme  ceux  d'Orléans ,  d'Arles , 
&:  d'Orange.  Elle  fe  gouvcrnoit  aulli  par 
l'ancien  Code  de  l'Eglife  univerfelle  , 
qui  félon  quelques  Sçavans ,  fut  compilé 
du  temps  du  vieux  Théodofe,  &:  étoit 
compofé  des  Canons  des  Conciles  de 
Nicée,  de  Conftantinople  ,  d'Ephéfe  6v: 
de  Calcédoine ,  &  des  Conciles  particu- 
liers d'Ancyre  ,  de  Gangres ,  de  Néoce- 
farée,  d'Antioche  i?^:  de  Laodicce.  C'efb 
ce  Code  que  Chriftophe  Juftel  publia  en 
iGio.  Le  P.  PaCqtûer  Quefttel  prérend 
que  ce  n'eft  point  le  Code  de  l'Eglife 
univerfelle  .  puifque  les  Canons  du  Con- 
cile d'Anriocbe  qui  y  font  contenus  n'é- 
roient  pas  reçus  par  l'Eglife  Romaine 
avant  le  Concile  de  Calcédoine  .  & 
qu'ainfi  ce  n'éroit  que  le  Code  particu- 
lier des  Eglifcs  d'Orient.  Ce  même  Au- 
teur eft  perfuadé  que  le  vrai  Gode  on- 
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cien  del'Eglife  Romaine  eft  celui  qu'il  a 
fait  imprimer  à  la  tcte  du  fécond  volume 
de  l'édition  de  faint  Léon  qu'il  a  donnée 
au  public.  Il  s'en  faut  beaucoup  que  je 
ne  (ois  ici  du  fentimcnt  du  P.  Quefnel, 
Le  Code  pour  lequel  il  fe  déclare  ne 
paroît  qu'un  fatras  ôc  une  compilation 
niai  digérée  de  Canons  ,  d'Epîtrcs  de  Pa- 
pes 6c  tf  Evccpes  ,  &  d'Edics  d'Empe- 
reurs ,  que  quelque  particulier  avoir 
recueillis  pour  fon  ufage. 

Le  Pape  Adrien  envoya  à  Charlema- 
gne  le  Code  des  Canons  dont  l'Eglife  de 
Rome  fc  fervoit  depuis  environ  300. 
ans  ,  le  priant  de  le  faue  obferver  dans 
fes  Etats ,  Se  de  l'envoyer  dans  routes  les 
Eglifes  d'Occident.  Ce  Code  avoit  été 
compofé  par  Denis  Ife  Petit  vers  l'an  520. 
6c  n'étoit  autre  chofe  qu'une  traduétion 
plus  fidellc  de  l'ancien  Code  de  l'Eglife 
univerfelle  ,  auquel  on  avoit  ajouté  50. 
Canons  des  Apôtres,  27.  du  Concile  de 
Calcédoine  ,  ceux  des  Conciles  de  Sar- 
dique  &c  .de  Carthage  5c  les  Epîrres  ou 
Décrétnles  des  Papes  depuis  Sirice  juf- 
qu'à  Anaftafe.  Ce  Code  fut  d'une  très- 
grande  autorité  dans  les  Gaules  &c  dans 
tout  le  refte  de  l'Occident,  &c  on  l'ap- 
pel loit  le  corps  des  Canons,  Le  nouveau 
Droit  commença  vers  l'an  S ^6.  fous  le 
régne  de  Charles  le  Chauve  j  lorfq[ue 
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RicLilphe,  Archevêque  de  Mayence  pi> 
blia  la  colledlion  des  Canons  d'ifidore 
Mercator ,  qu'il  avoic  apportée  d'Efpa- 
gne.  Les  faulfes  Décréraies  des  Papes 
depuis  faint  Clément  jufqu'à  Sirice  ,  lef- 
quelles  avoient  été  jufqu'alors  incon- 
nues ,  apportèrent  un  grand  change- 
ment dans  le  Droit  Ecclélîaftique.  Elles 
furent  reçues  avec  emprelTement  par 
tous  ceux  qui  vouloient  récufer  la  ju- 
rifdidion  des  Evêques  &c  des  Conciles 
pour  la  foumertre  à  celle  du  Pape.  Quoi- 
que la  plupart  des  Sçavans ,  les  ayenc 
toujours  cru  fuppofées ,  les  Colledeurs 
de  Canons  les  ont  néanmoins  inférées 
dans  leurs  CoUeélions. 

La  plus  fameufe  de  ces  Colleélions 
eft  celle  de  Gratien:  Elle  eft  intitulée  k 
Décret,  &c  fait  la  première  partie  du 
corps  du  Droit  Canon  dont  on  fe  fert 
aujourd'hui.  Ce  Gratien  étoitné  à  Chiuiî 
en  Tofcane  &  étoit  Moine  de  l'Ordre 
de  faint  Benoît.  Son  ouvrage  eft  divifé 
en  trois  Parties  par  rapport  à  l'objet  du 
Droit  Canon. 

La  première  comprend  ici.  diftinc- 
tions ,  &c  traite  principalement  des  per- 
fonnes  Eccléfiaftiques.  La  féconde  re- 
garde les  Jugemens  Eccléfiaftiques  ,  Se 
eft  divifée  en  36.  caufes.  La  troifiéme 
enfin  eft  intitulée  de  U  Confier ation  ^  Se 
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contient  cinq  ciiftin6tions ,  dans  lefqael- 
les  il  efl:  traite  des  chofes  facrées ,  &  prin- 
cipalement des  Sacremens. 

Cet  Ouvrage  de  Cratien  n'a  été  regardé 
que  comme  l'Ouvrage  d'un  particulier, 
ôcna  pas  été  reçu  en  France.  Il  efl:  d'ail- 
leurs rempli  de  fautes.  L'Auteur  a  fou- 
vent  pris  un  Auteur  pour  l'autre  ,  &c.  An- 
toine Auguftin  a  fait  un  fçavant  livre  de 
emendatione  Gratiani. 

Depuis  ce  Décret  on  a  fait  plufieurs 
autres  Colleâiions,  dans  lefquelles  on  a 
principalement  recueilli  les  Epîtres  ou 
Décrétales  des  Papes. 

Celle  de  Grégoire  IX.  ed;  la  plus  con- 
fidérable ,  &  fait  la  féconde  partie  du 
Corps  de  Droit  Canon.  Cette  Collection 
fut  faite  par  Rajawrid  de  Pegnafort ,  trcri- 
fiéme  Gép.érai  de  l'Ordre  de  faint  Domi- 
nique ,  Chapelain ,  &  Pénicencier  du 
Pape  Grégoire  IX.  Ce  fçavant  Domi- 
nicain Tentreprit  par  ordre  du  Souve- 
rain Pontife,  qui  approuva  fon  Ouvra- 
ge, 6c  lui  donna  force  de  Loi  :  il  parut 
l'an  IZ50.  Comme  il  contient  plufieurs 
Décrétales  qui  font  contraires  à  la  fou- 
veraineté  des  Rois  ,  &c  aux  Libertés  de 
l'Eglife  Gallicane  ,  en  ne  reconnoît  ponvt 
celles  dans  lefquelles  cette  Doélrine  eâ: 
contenue  •,  mais  auanr  aux  autres  ,  ce 
Livre  eft  enfeigné  publiquement  dans 
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les  Ecoles  de  France.  Ces  Décrérales  re- 
cueillies par  ordre  de  Grégoire  IX.  font 
diftribuées  en  cinq  Livres ,  dont  la  ma- 
tière ik.  la  forme  font  exprimées  par  ce 
vers. 

/udex  ,  Jtidicium ,  Clerus ,  Connubia , 
Crimen. 

On  a  donne  le  nom  de  Sexte  à  la  col- 
le(îl:ion  des  Décrérales  publiées  en  1198. 
par  le  Pape  Boniface  VIII.  parce  qu'elle 
ferc  comme  de  fixiéme  Livre  à  la  colle- 
étion  de  Grésoire  IX.  Elle  eft  de  même 
partagée  en  cinq  Livres,  &ne{t:  point 
reçue  en  France  à  caufe  des  grands  dé- 
mêlés qu'il  y  eut  entre  Philippe  le  Bel 
Roi  .de  France ,  &c  le  Pape  Boniface 
VIII. 

Clément  V.  fuccefTeur  de  Boniface  > 
publia  une  aurre  CoUedion  compofée 
des  Canons  du  Concile  de  Vienne,  SrZ 
de  fes  propres  Conftitutions.  Ce  Pape 
mourut  avant  que  de  l'avoir  publiée; 
mais  le  Pape  Jean  XXII.  les  publia  fous 
le  nom  de  Clémentines ,  l'an  13 17.  Il  J 
a  encore  deux  autres  Colle(5tions  nom- 
mées Extravjjrjntes,  parce  qu'elles  n'a- 
voient  pas  encore  été  mifes  en  ordre 
dans  le  corps  de  Droit  Canon.  La  pre- 
mière contient  vingt  Conftitutions  du 
Pape  Jean  XXII.  de  s'appelle  les  Extra- 
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vagantes  de  Jean  XXII.  La  féconde  eft 
nommée  la  Colleélion  des  Extravaq-an" 
tes  corrriunnes.  Cette  Collection  comprend 
les  Conftitutions  de  plufieurs  Papes  de- 
puis BoniFacc  VIII.  jufqu  a  Sixte  IV.  Oa 
y  voit  même  des  Conftitations  qui  por- 
tent le  nom  d'Urbain  IV.  qui  précéda 
Boniface  VIII.  d'environ  trente-trois 
ans  5  mais  on  croit  que  l'infcription  n'eft 
pas  véritable ,  &  qu'il  faut  lire  Urbain  V* 
Au  refte  cette  Coileélion  efl  divifée  en 
quatre  Livres.  Ces  deux  Colleélions  font 
fuivies  en  France  ,  en  tant  qu'elles  ne 
contiennent  rien  de  contraire  aux  Liber- 
tés de  l'Efilife  Gallicane. 

Les  Ordonnances  que  nos  Rois  ont 
faites  pour  conferver  &  maintenir  les 
Libertés  de  l'Eglife  Gallicane ,  font  une 
des  plus  confiJérables  parties  du  Droir 
Ecclchaftique  de  France.  La  plus  an- 
cienne eft  la-  Prngmatique-Sanélion  de 
Saint  Louis  ,  faite  en  l'année  i  258.  Celle 
de  Charles  VII.  en  14^8.  le  Concordat 
•entre  François  I.  &  Léon  X.  en  1515. 
Les  Ordonnances  d'Orléans,  de  Blois, 
&  l'Edit  de  l'an  1550.  contre  les  peti- 
tes dates ,  celui  de  Melun  fait  en  1  5  %o. 
iur  les  plaintes  du  Clergé ,  celui  de 
1606.  celui  du  Contrôle  en  11^56'.  celui 
du  mois  de  Mars  de  l'an  16S2..  celui  du. 
mois  d'Avril  16^5)5.  qui  concerne  la  Ju.- 
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rifdidion  Eccléfïaftique  •■,  les  Déclara- 
tions faites  pour  les  Initnuacions,  Pro- 
curations &c  pluficurs  autres. 

§.  8.  Du  Chancelier  de  France. 

IL  ne  me  refte  plus  qu'à  parler  da 
Chancelier  de  France  ,  c]ui  eft  le  Chef 
*  de  la  Juftice  &  de  tous  les  Confeils  du 
Roi.  Les  Cours  Supérieures  lui  rendent 
les  premiers  honneurs  après  ceux  qu'el- 
les rendent  au  Roi  :  lui  feul  a  le  droit 
de  les  préfider,  &c  lui  feul  dans  tout  le 
Royaume  ne  porte  jamais  le  deuil  pour 
quelqu'e  fujet  que  ce  puifle  être ,  parce 
que  le  Chancelier  de  France  fe  détache 
en  quelque  forte  de  lui-même  pour  ne 
plus  repréfenter  que  la  Juftice ,  dont  il 
eft  le  Chef. 

La  Charge  de  Chancelier  eft  à  vie,  &c 
nos  Rois  ne  leur  peuvent  orer  que  les 
Sceaux ,  à  moins  que  de  leur  faire  faire 
leur  procès. 

La  Charge  de  Chancelier  eft  trop  gran- 
de &  trop  importante  pour  ne  pas  par- 
ler ici  de  fon  origine  ,  de  {on  accroilTe- 
ment  de  de  fes  fondions  fous  les  trois 
races  de  nos  Rois. 

Sous  la  première  race ,  celui  qui  gar- 
doit  le  Sceau  Royal  étoit  appelle  Grand- 

*  M.  le  Màlirc. 
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Référendaire ,  Se  le  mor  de  Chancelier 
ne  défignoic  pour  lors  qu'un  Secrétaire 
du  Roi.  Les  Charres  qu'on  allègue  pour 
prouver  que  le  Garde  du  Sceau  Royal 
étoit  appelle  dès-lors  Chancelier  ,  font 
vifiblement  fuppofées. 

Sous  la  féconde  race  le  Grand  Réfé- 
rendaire étoit  fouvent  appelle  Notaire 
ou  Protonotaire;  ce  qui  fe  vérifie  par 
plufieurs  aétes  anciens,  &  fur-tout  par 
les  Lettres  de  l'Empereur  Lothaire  L  da- 
tées de  la  dix-huiriéme  année  de  (on  ré- 
gne en  Italie ,  &  de  la  fixiéme  en  Fran- 
ce. Dans  ces  Lettres  Hilduin  eft  qualifié 
Sucri  PaUtii  Protonotarius.  Enfin  il  fut 
appelle  Chancelier ,  parce  qu'il  éroij;  le 
Chef  des  Secrétaires  du  Roi  qu'on  appel- 
loit  CamelLirii ,  des  Treillis  qui  les  fé- 
paroientde  la  foule  du  peuple.  Le  Chef 
de  ces  Secrétaires  retint  feul  le  nom  de 
Chancelier  ;  de  mcme  que  le  nom  de 
Pape  qui  étoit  commun  à  tous  les  Evê- 
ques  de  la  primitive  Eglife ,  eft  demeuré 
au  feul  Evcque  de  Rome. 

Les  premiers  fiécles  de  notre  Monar- 
chie ont  éré  fi  ftériles  en  Ecrivains  ,  que 
s'il  eft  prefque  impoffible  de  fçavoir  di- 
ftinétemenr  quelles  étoiènt  les  fonctions 
de  Grand-Référendaire  fous  la  première 
race  ,  il  eft  prefque  aufii  difficile  de 
£<onnoître  celles  du  Chancelier  fous  la 
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féconde.  Hincmar  en  décrivant  les  Offi- 
ces ôc  Dignités  du  Palais  de  Chailema- 
^ne  (a)  ainfi  qu'il  lavoir  appris  du 
Traité  d'Adelard  (b)  Abbé  de  Corbie, 
Se  Confeiller  de  ce  Prince ,  dit  u^pocri- 
firius  quem  nojlratcs  CapelLinitm  ,  vel  Pa- 
tatii  Ctijîodem  appelUnt ,  omneni  Clerum 
fub  cura  &  difpofaiotie  fua  regebat ,  cui 
fociabatnr  fummus  Cancellarius  ,  qid 
olim  h  Secretis  vo(\ibut.'<r  ,  erunîquc  Uli 
fubJ2CÎi  viri  prudentes  &  inteUigemes  qui 
pYMepta  régi  a  abfqtie  immoderata  venali- 
tat'is  cupidit^îte  fcriberent ,  &  fecreta  illis 
comwijfj  fideliîer  cnfiodirefît.  Ces  hommes 
prudens  &  intelligens  étoient  fans  doute 
les  Secrétaires  du  Roi. 

Par  ces  paroles  à' Hincmar  nous  apprc- 
îions  que  le  Chancelier  étoit  affocié  au 
Grand  Aumônier,  &  quepar  conféquenc 
il  avoir  le  même  pouvoir  &  les  mêmes 
fonctions  que  lui  dans  les  affaires  du 
Clergé ,  &  pour  l'expédition  des  Lettres 
Royaux  qui  regardoient  l'Eglife  ,  &  les 
perfonnes  Eccléhaftiques.Nos  Rois  ayant 
attribué  la  connoillance  de  routes  les 
affaires  Eccléfiaftiques  à  leur  Grand  Au- 
mônier ,  de  mcme  que  l'expédition  des 
Lettres  qui  concernoient  les  droirs  de 
l'Eglife  &  des  perfonnes  Eccléffaftiques , 

(•O   Ep.   1 
.   (i)  AJclard  fie  un  iivrc  intitulé  Ordo  Sacù  PaLitii, 
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lui  c'ionnerenc  pour  collègue  le  Chance- 
lier ,  qui  éroit  comme  un  Infpedeur  qui 
veiiloit  à  la  confervacion  des  droits  du 
Roi ,  qui  fe  trouvoienc  fouvent  mêlés 
avec  les  intérêcs  temporels  des  Ecclcfia- 
fliques.  Ainfi  ces  deiLX  Miniilres  s'em- 
ployoient  conjointement  à  deux  chofes. 
Premièrement ,  ils  connoilloient  enfem- 
ble  des  affaires  Ecclcliaftiques ,  c^eft-à- 
dire  ,  de  l'Ordre  extérieur  de  l'Eglife , 
dont  nos  Rois  ont  toujours  pris  connoif- 
fance  ,  comme  il  fe  voit  par  les  Capitu- 
lairesde  Charlemagnc  ,  de  Louis  le  Dé- 
bonnaire ,  de  Charles  le  Chauve ,  Sec. 
Secondement,  le  Grand  Aumônier  &  le 
Chancelier  vaquoient  conjointement  à 
l'exDcdition  d&s  donations  pieufes  de 
nos  Rois  ,  &  autres  qui  regardoienc 
l'Eglife.  Lorfqne  le  Roi  ocl:royoit  à  l'E- 
glife la  grâce  qu'on  lui  demandoit,  le 
Grand  Aumônier  en  faifoit  drefler  les 
Lettres  par  l'un  des  Secrétaires  du  Roi , 
ou  par  quelqu'un  du  Clergé  du  Palais, 
&c  les  fignoit ,  ou  faifoit  ligner  par  le 
Chancelier,  ou  en  fon  abfence  par  un 
Secrétaire  du  Roi.  Nous  avons  une  in- 
finité de  Lettres  expédiées  fous  Pépin  , 
Charlemagne,  Louis  le  Pieux,  &c.  avec 
cette  {ouQi'v^Tion:  ^'idmarus  reco^^novi , 
&  fubfcripji.  Httherins  recQgnovr,  HelK.t" 
iharus  recognovi.  Ce  fonc  les  noms  des 
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Grands  Aumôniers  de  ce  temps-lâ.  On 
trouve  aulîî  fouvenc  ces  mots  N.  ad  vi- 
cem  Widmari  recognovt.  C  ccoit  le  Chan- 
celier, ou  un  Sécrécaire  du  Roi  en  (on. 
abfence  ,  qui  examinoic  &   fîgnoit  les 
Lettres  Royaux  qui  s'expédioient  en  fa- 
veur de  l'Eglife,  lorfque  le  Grand  Au- 
mônier ne  pouvoir  pas  le  faire.  Cet  or- 
dre fut  obfervé  depuis  le  commencement 
de  la  féconde  race   jufqu'au  ré^ne  de 
Charles  le  Chauve  ,  fous  lequel  l'expé- 
dition des  Lettres  qui  regardoient  l'E- 
glife Se  les  Eccléfiaftiques  ,  fe  ht  par  le 
Chancelier  feul ,  fans  que  le  Grand  Au- 
mônier y  fut  appelle.  Je  pourrois  en  rap- 
porter plufieurs  preuves  inconreftables  \ 
mais  une  feule  fuffira.   Au  bas  d'une  do- 
nation que  hc  Charles  le  Chauve  à  l'Ab- 
baye de  Marchienne ,  datée  de  la  trente- 
huitième  année  de  fon  régne  ,  &  de  la 
deuxième  de  fon  Empire  ,  on  voit  cette 
ibufcription  :  Adaletorius  Notar'im  ad  vi- 
cent  Gaujiifli  recognovt.  Ce  Gaucelin  étoit 
Evêque  de  Paris  ,  &  Chancelier  de  Fran- 
ce. Il  eft  ainfî  qualifié  dans  les  Capitu- 
laires  de  Charles  le  Chauve.  Un  fca- 
vant  Ecrivain  *  a  cependant  cru  que  ce 
changement  ne  fe  fit  que  fous  Charles 
le  Simple ,  &c  que  jufqu'alors  les  Let- 
tres' obtenues  par  les  Eccléfiaftiques  fu- 

»  Caîel,  hift.  de  Languedoc. 

rent 
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rcnt  non-feulement  {ignées  par  le  Grand- 
Aumônier  ,  mais  aulîi  fceilées  de  fa  main. 
La  première  partie  de  ce  fentiment  eft 
réfutée  par  la  donation  de  Charles  le 
Chauve ,  dont  je  viens  de  parler  ,  de  la 
féconde  n'eft  pas  moins  aifée  à  détruire; 
car  fi  elle  étoit  vraie  ,  il  s'enfuivroit  que 
le  Chancelier,  fous  la  féconde  race  de 
nos  Rois  ,  auroit  eu  moins  de  pouvoir 
que  n'en  avoir  le  Référendaire  fous  la 
première  ,  qui  avoir  la  garde  &  la  dif- 
pofition  du  Sceau  Royal.  Quant  à  la  Let- 
tre dont  il  fe  fert  pour  prouver  que  fous 
Charles  le  Chauve,  le  Grand-Aumônier 
fignoit  encore  les  Lettres  expédiées  en 
faveur  des  Eccléfiaftiques  -,  il  faut  fça- 
voir  qae  cette  Lettre  de  Charles  le  Chau- 
ve efl:  en  faveur  de  l'Eglife  de  Saint  De- 
nis ,  &  dattée  de  la  cinquième  année 
du  régne  de  ce  Roi ,  avec  ces  mots  :  JV, , 
ad  vicem  Ludovici  recognwi.  Il  prétend 
que  ce  Louis  étoit  Grand  Aumônier  lorf^ 
que  CÇ.S  Lettres  fuient  expédiées  ;  mais 
il  eft  conftant  qu'il  ne  l'étoit  point  , 
&  en  voici  une  preuve  qui  ne  reçoit: 
point  de  réplique.  La  cinquième  année 
du  régne  de  Charles  le  Chauve  ,  qui  eft 
la  même  que  celle  de  la  Lettre  en  fa- 
veur de  l'Eglife  de  Saint  Denis  ,  Ebroiii 
Evéque  de  Poiriers  &  Grand-Aumonier 
de  France  ,  préfidoit  au  Sinode  de  l'E- 
Tome  IL  H     , 
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glife  Gallicane  tenu  à  Verberi ,  fuivant 
la  prérocrarive  attachée  alors  à  la  Cliarsc 
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de  Grand-Aunionier  ,  par  concelîion  de 
nos  Rois  •,  aind  Louis  n'étoit  pas  pour 
lors  Grand- Aumônier  :  aulîî  un  Auteur 
de  ce  temps- là  dit-il  qu'il  éroit  Chan- 
celier *  :  Epifioiare  Gerens  in  PaUtio  Ojfi- 
c'tum. 

Outre  ces  fondions  qui  étoient  com- 
munes au  Chancelier  6c  au  Grand-Au- 
mônier ,  le  Chancelier  en  avoir  de  par- 
ticulières. Il  drelfoir  feul  les  Edirs  &  les 
Ordonnances  félon  l'ordre  qu'il  en  rece- 
voir duRoij&de  l'Aiïèmblée  générale  des 
Prélats  &  des  Barons ,  en  faifoit  leéturc 
devant  eux ,  &  gardoic  l'original  dans  la 
Chancellerie  ,  in  fcrinio  Palatii ,  dont  les 
Secrétaires  du  Roi  faifoient  des  copies 
coUationnées  qui  étoient  envoyées  aux 
Métropolitains  pour  les  envoyer  à  leurs 
fuffragans ,  &  aux  Comtes  &  Juges  des 
Provinces  pour  les  faire  publier  &  enre- 
giftrer  ,  comme  il  paroît  par  l'Edit  de 
Charles  le  Chauve  ,  fait  àCarifi  l'an  877. 
Par  le  paflage  d'Hincmar  que  j'ai  rap- 
porté, Se  où  il  fait  mention  du  Grande 
CkdKccUer  ,  on  peut  conclure  qu'il  y  en 
'avoir  un  autre. 
■    La  Charj^e  de  Grand-Chancelier  étant 

o 

prefque  toujours  exercée  par  des  Arche- 

*  Loup  et  Fciiicrcj  dam  Tes  Lctcres, 
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vèqucs  ou   autres  Prélats  ,  qui  étoient 
obligés  de  réfider  dans  leurs  Diocèfes  , 
nos  Rois  étoient  obliges  de  créer  un  Vi- 
ce-t-hancelier  ,  qui  faifoit  en  leur  ab- 
fence  toutes  les  expéditions  ,  &  fignoit 
les  Lettres  Royaux  de  cette  manière  : 
iV".  Canceilarius  ad  vkem  N.  Archicmcel' 
larii  recognovi.  Au  refte  le  tirre  d'Archi- 
chancelier  n'a  commencé  à  être  en  ufage', 
qu'après  que  le  Grand- Aumônier  ne  s'eft 
plus  mêlé  des  expéditions  de  la  Chan- 
cellerie.Nous  n'en  trouvons  aucun  exem- 
ple avant  Charles  le  Gros,  Empereur  & 
Roi  de  France.  Dans  des  Lettres  de  ce 
Princes  datées  de  l'an  888.&  gardées  dans 
les  archives  de  l'Ecrlife  de  Lansres  ,  on 
voit  à  la  fin  uimabertus  Notarius  ad  Z't^ 
ceii  Lutu^aldt  ArchkancelLirti  rero(rnov!. 
On  me  dira  peut-être  que  fous  Charle- 
magne  ce  titre  éroit  déjà  en  ufage ,  & 
on  citera  pour  le. prouver  deux  Lettres 
attribuées  à  ce  Prince  ,  dont  l'une  e(l 
de  l'an  7^9.  &  dans  laquelle  on  lit  cz^ 
mots  :  Amabertus  Notarius  ad  vicem  Luth- 
wald't  Archicance/larn  recognovi.  Mais  cet- 
te lettre  eft  vifiblement  fuppofée  ;  car 
cetAmabertétoit  Evcque  deMacon  fous 
Charles  le  Gros ,  &<  non  pas  fous  Char- 
lemagne  ,  ainfi  qu'on  peut  le  voir  dans 
le  Catalogue  des  Evêques  de  cette  Ville. 
L'autre  Lectre  attribuée  à  Charlemagnc 

Hij 
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crt  datée  de  la  treizième  année  de  l'Em-'  . 
pire  de  ce  Prince ,  ôc  efl:  aulli  faulfe  qiie  . 
ia  précédente.  Elle  eft  en  faveur  de  l'E- 
glife  de  Reims ,  &c  l'on  y  voit  ces  mots  à 
la  .fin  :  Segu'mus  Noturius  ad  vicem  Lutb- 
iralài  ÂrchicancelLirii  recof[novi.  Ce  Luth- 
wal  étoit  le  même  que  celui  qui  étoit 
Grand-Chancelier-fous  Charles  le  Gros, 
&  non  fous  Charlemagnc.  Remarquons 
ici  en  palïant  ,  que  ce  tut  fous  le  régne 
de  faint  Louis  que  le  Chancelier  cefîà 
cle  mettre  fon  nom  à  la  fin  des  Lettres 
Royaux. 

J'ai  dit  ci-defTus  que  fous  Charles  le 
Chauve ,  le  Grand-Aumônier  ne  figna 
plus  les  Lettres  Eccléfiaftiques  ,  &  que 
le  Grand-Chancelier  les  fic^na  feul  de- 
puis.  Quelques  Auteurs  ont  loutenu  qu'a- 
près la  mort  de  Charles  le  Chauve  ,  les 
Gharîzes  de  Grand- Aumônier  &:  de 
Grand  -  Chancelier  furent  unies.  Mais 
parce  que  ces  deux  Charges  ont  été  quel- 
quefois polTcdées  par  la  même  perfonne , 
comme  par  Hilduin  fous  TEmpereur  Lo- 
thaire  ,  par  Baudouin  fous  le  régne  de 
Robert  ,  &c.  il  ne  s'enfuit  pas  que  ce» 
deux  Charges  fulfent  unies  ,  &  qu'elles 
n'en  fiiTent  qu'une  feule.  Quelque  émi- 
nente  qu'ait  été  la  Charge  de  Chancelier 
de  France  fous  la  première  &  féconde 
race  de  nos  Rois ,  elle  l'eft  devenue  en- 
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core  davantage  fous  la  troifiéme.  Sous  les 
deux  premières ,  le  Chancelier  ne  pré- 
/îdoir  pas  au  Confeil  d'Erat ,  ni  aux  Com- 
pagnies fupérieures ,  comme  il  fair  au- 
jourd'hui. Le  Comte  du  Palais  prciidoic 
à  la  Cour  de  France  ,  &c  le  Chancelier 
avoir  féance  &c  voix  délibérative  après 
lui.  Lorfque  la  Charge  de  Comte  du  Pa- 
lais futfupprimée  ,  ce  fut  un  des  quatre 
Grands  Officiers  de  la  Couronne  ,  ou 
l'un  des  Pairs ,  ou  tel  des  grands  Sei- 
gneurs qu'il  plaifoit  au  Roi  de  commet- 
tre qui  y  préfidoir.  Le  parlement  ayant 
été  rendu  fixe  &  fédentaire ,  le  Chance- 
lier y  prcfida  long-temps  ,  ainir  qu'il  fc 
voit  par  ks  P,.egiftres  anciens  ,  &  il  a 
toujours  droit  d'y  préhder. 

Outre  la  prérogative  de  préfider  au 
Confeil  d'Etat  ôc  au  Parlement ,  le  Chan- 
celier en  acquit  plufieurs  autres  fous  U 
troifiéme  race. 

I .  C'étoit  lui  qui  recevoir  l'hommage 
&  le  ferment  de  fidélité  des  grands  Vaf- 
faux  de  la  Couronne  ,  au  lieu  que  c'étoit 
auparavant  le  Grand-Chambelîand.  Jeaji 
Evêque  de  Beauvais  &c  Chancelier  de 
France  fous  Charles  V.  parla  au  nom  de 
Sa  Majefté  en  l'an  1^66.  Sz  prefcrivit  au 
Duc  de  Bretagne  ce  qu'il  devoir  faire  &c 
dire  en  fiifai-;r  hommage  de  (on  Duché. 
€uy  de  Rocbefort  auffi  Chancelier  de 
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France ,  reçut  à  Arras  Thommage  &  le 
ferment  de  fidélité  de  Philippe  Archiduc 
d'Autriche  pour  les  Comtés  de  Flandres 
&  de  Charolois. 

X.  Il  recevoit  le  ferment  de  fidélité  des 
Grands  Olrîciers  de  la  Couronne.  Char- 
les d'AIbret  ayant  été  fait  Connétable  , 
le  Roi  Charles  V.  lui  donna  l'épée  ,  &: 
Renaud  de  Corbie  *  Chancelier  lui  fie 
prêter  le  ferment  accoutumé. 

3.  Nul  Préfident  &  Confeiller  de  Cour 
Supérieure  ne  fe  pouvoit  abfenter  hor$ 
de  fon  relfort  ,  fans  congé  du  Chan- 
celier. 

La  Charge  de  Chancelier  a  été  pen- 
dant fort  long-temps  élective  ,  &  lorf- 
qu'elle  étoit  vacante ,  voici  l'ordre  que 
l'on  obfervoit  pour  l'éledion  d'un  nou- 
veau Chancelier. 

Le  Roi  alloit  au  Parlement,  ou  man- 
doit  les  Officiers  qui  fe  rendoient  auprès 
de  lui.  Sa  Ma)efté  les  faifoit  jurer  qu'ils 
éliroient  celui  d'entr'eux  qu'ils  croiroient 
le  plus  capable  ,  6c  après  cela  ils  procé- 
doient  à  l'éledion  par  voie  de  fcrutin, 
&  celui  qui  avoir  le  plus  de  voix  étoit 
reçu  &  accepté  par  le  Roi.  Enfuite  le 
Greffier  lifoit  le  ferment  ordinaire ,  &: 
celui  qui  étoit  élu  répondoic  à  chaque 

*  Alain  Châttiet. 
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article.  *  On  peur  voir  ce  ferment  dans 
le  premier  Tome  des  Grands  Officiers 
de  la  Couronne  par  le  P.  Anfelme  ,  page 
487.  de  l'édition  de  l'an  1711.  Le  pre- 
mier qu'on  trouve  avoir  été  élu  par  voie 
de  fcrutin  ,  e(l  Guillaume  de  Dormans. 
Louis  XI.  changea  cet  ordre  ,  &c  ils  ont 
été  depuis  choifis  par  le  Roi  ,  Se  pref- 
que  toujours  du  Corps  du  Confeil  d'Etat. 

§.  9.  Du  Garde  des  Sceaux, 

LA  Commilîion  ou  Charge  de  Garde 
des  Sceaux  n'eft  pas  fort  ancienne  5 
on  voit  au  bas  de  pluîieurs  lettres  expé- 
diées fous  Philippe  Augufte  &  faîne 
Louis  ,  CQ5  mots  ,  data  ,  vacante  Cancel- 
laria.  En  effet ,  on  ne  trouve  pas  qu'avanc 
Louis  XII.  aucun  autre  que  le  Chance- 
lier ait  eu  la  garde  du  Sceau  Royal.  Ce 
Prince  la  donna  à  Etienne  Poncher  Evê- 
que  de  Paris  ,  pour  foulager  le  Chan- 
celier Jean  de  Gannay  dont  la  fanté  étoic 
fort  altérée.  Sous  François  I.  les  Sceaux 
furent  fouvent  en  d'autres  mains  ,  qu'en 
celles  du  Chancelier.  Enfin  le  Roi  Henri 
II.  par  fon  Edit  de  l'an  i  5  5 1 .  érigea  en 
■  titre  d'office  un  Garde  des  Sceaux.  Cet 
Edit  ayant  été  vérifié  au  Parlement ,  le 

*Regi(lrc  du  Park-menc  qui  commence  l'in   i.jf^. 
&  finie  en  ij7j. 
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Chancelier  de  l'Hôpital  fe  démit  volon- 
tairement des  Sceaux  en  faveur  de  René 
de  Birague  ,  qui  fut  enfuire  Chancelier. 
Depuis  cet  exemple  on  a  plufieurs  fois 
créé  en  titre  l'état  îk  office  de  Garde  des 
Sceaux ,  &  en  dernier  lieu  par  Edit  du 
mois  de  Janvier  171 8.  lu  &c  publé  ,  le 
Roi  féant  en  fon  Lit  de  Juftice  ,  tenu  au 
Château  des  Tuileries  le  2.6.  d'Août 
17 18.  &  enfuite  enregiftré  au  Grefïe  du 
Parlement, 

M.  Fleuriau  cP Ermenonville  ayant  re- 
wis  les  Sceaux  de  France  au  Roi ,  Sa  Ma- 
jefté  pourvut  de  la  Charge  de  Garde  des 
Sceaux  M.  Chauvelin  Préfident  à  Mortier 
au  Parlement  de  Paris,  le  17.  Août  1727. 
par  Edit  enregiftré  au  Parlement  le  5. 
Septembre  fuivant. 

Mais  le  même  Magiftrat,  qui  étoit  audl 
Miniftre  &  Secrétaire  dEcat  ,  fut  dé- 
pouillé de  toutes  Tes  Charges ,  &  notam- 
ment de  celle  de  Garde  des  Sceux  de 
France  ,  par  Edit  donné  à  Verfailles  qui 
fupprima  ladite  Charge,  &  qui  eft  datte 
de  Verfailles  au  mois  de  Février  1737. 
regiftré  au  Grand  Confeil  le  21.  Février 
de  la  même  année  ,  &:  au  Parlement  le 
7.  Mars  fuivant  On  ne  lailîa  audit  M. 
Chauvelin  que  fa  Charge  de  Préfident 
à  Mortier  qu'il  a  gardée  quelque-temps 
fans  l'exercer ,  &:  qu'il  a  vendue  enfin  à 
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M.  Chauvelin  fon  neveu  qui  la  poiTécle 
a(5l:uellement. 

Les  grands  Sceaux  de  France  font  gar- 
dés par  M.  le  Chancelier  ,  ou  par  le  Gar- 
de dés  Sceaux, lorf qu'il  y  en  a  un.  Dans  les- 
commencemens  de  notre  Monarchie  on. 
ne  fignoit  point  les  a6bes  ,  parce  que  très- 
peu  de  perfonnes  fçavoient  lire  3c  écriie.. 
Nos  Rois  &c  les  particuliers  avoient  leur 
Sceau,  auquel  on  ajoCitoit  la  même  foi 
que  celle  qu'on  ajoute  aujourd'hivi  à  la 
fiqnature  :  les  Contrats  &  les  Sentences 
étoient  fcellées  du  Sceau  du  Juge  ,  quoi- 
qu'ils fçufiTent  tous  écrire  ,  a  caufe  cjua 
peu  de  gens  auroient  connu  fa  fignature , . 
au  lien  que  tout  le  monde  connoilTois 
fon  Sceau.  Ces  Sceaux  des  Jufticcs  chan- 
geoient  à  chaque  changement  de  Jus;e. 

Philippe  le  Long  crut  qu'il  étoit  de  la 
Majefté  Royale ,  que  la  feule  autorité  du 
Roi  fCir  imprimée  fur  les  Ades  de  Jufti- 
ce.  Il  inftitua  pour  cela  des  Sceaux  Ro- 
yaux ;  &  comme  ce  qu'on  donnoit  à  ceux 
qui  les  imprimoient  procluifoit  un  reve- 
nu confidcrable  ,  il  en  fit  un  droit  Do- 
manial ,  Se  depuis  les  Sceaux  clés  Jufli- 
ces  Royales  &  ceux  qui  font  appofos  ans  : 
Adces  palTés  pardevant  Notaires  ,  font'; 
fous- aux  armes  de  France, au  lieu  qu'au-^»- 
paravant  il  n'y  avoir  que  les.  expcdi»- 
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rions  de  Chancellerie  &c  les  Arrêts  des- 
Cours  Supérieures  qui  fufTenc  fcellées 
de  ces  Armes. 

§.  10.  Des  Clhmceller'ies ,  &  des  Sceaux 
de  France. 

IL  y  a  en  France  trois  fortes  de  Chan- 
celleries ,  Se  trois  efpeces  de  Sceaux. 
La  grande  Chancellerie  de  France  ,  cel- 
le des  Parlemens ,  &  celle  des  Préfl- 
diaux. 

Le  grand  Sceau  qui  eft  celui  de  la  gran- 
de Chancellerie  ,  a  l'image  du  Roi  em- 
preinte d'un  côté  &  de  l'autre  les  Armes 
de  France.  L'on  en  fcelle  les  Edirs,  Or- 
donnances ,  &  Déclarations  ,  les  Lettres 
de  Provifions  d'Offices  ,  les  Abolirions  , 
RémilHons ,  Légitimations  ,Naturalités  y 
Dons ,  Expéditions  de  Finances  &  tou- 
tes les  Lettres  qui  ont  befoin  de  la  grâce 
&  de  l'autorité  du  Roi ,  les  Commilîions 
fur  les  Arrêts  du  Confeil  du  Roi  >  Grand- 
Confeil  &  même  ceux  des  Cours  de  Par- 
lement lorfqu'ils  doivent  être  exécutés 
hors  de  leurs  reflbrts  -,  car  l'autorité  du 
grand  Sceau  eft  reconnue  dans  routes 
les  terres  de  l'obéifîance  du  Roi. 

Il  y  a  un  autre  grand  Sceau  appelle 
Dauphin  ,  qui  eft  pour  fceller  les  expé- 
ditions qui  concernent  la  Province  de 
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Dauphiné.  On  voit  dans  ce  Sceau  l'image 
d'un  Roi  à  cheval ,  armé  de  toutes  piè- 
ces ,  ayant  un  écu  pendu  au  col ,  dans 
lequel  font  empreintes  les  armes  de  Fran- 
ce ,  écartelées  avec  celles  de  Dauphiné , 
le  tout  dans  un  champ  femé  de  Fleurs 
de  Lys  8c  de  Dauphins.  Il  y  a  dans  le 
contre-fcel  les  armes  de  France  ôc  de 
Dauphiné  foutenues  par  un  Ange.  Los 
Lettres  qui  concernent  la  Province  de 
Dauphiné  ,  appellées  Chartes  ,  &  autres 
qui  font  accordées  à  perpétuité ,  font 
fcellécs  en  cire  verte ,  de  ce  grand  Sceau 
Dauphin.  Celles  qui  font  à  temps ,  com- 
me provifions  d'offices  ,  &c.  &  qui  re- 
gardent le  Dauphiné  font  auflî  fcelléeî 
de  ce  même  Sceau  Dauphin  ,  mais  en 
cire  rouge. 

Quant  aux  Sceaux  des  Chancelleries 
des  Parlemens  ,  il  y  en  a  un  particulier 
dans  chacune  ,  cependant  toujours  avec 
la  même  empreinte  des  armes  de  France. 
-Celui  du  Parlement  de  Paris  a  cette  in- 
fc ription  autour ,  Si<^illum  parvum  pro  ah- 
fentia  niagm  ,  pour  lignifier  qu'en  l'abfen- 
ce  du  grand  Sceau  ,  on  y  peut  fcelier 
routes  fortes  de  Lettres  ,  fur-tour  les 
Commiffions  fur  Arrêt  du  Parlement , 
&■  du  Grand-Confeil  &  autres  expédi- 
tions de  Jullice  ,  qui  autrement  ne  pouJT' 
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roic  erre  fcellées  qu'au  giand  Sceau. 

Les  Sceaux  de  la  Chancellerie  du  Par- 
lement de  Paris  font  tenus  par  un  des 
Maîtres  des  Requêtes  tour  à  tour.  Le 
Doyen  a  droit  de  les  tenir  pendant  un 
quartier  ,  tout  entier,  &:  tous  les  premiers 
moisdes  trois  autres  quartiers, c'eft-à-dire 
fîx  mois  de  l'année.  Pendant  les  autres 
mois  ils  font  tenus  par  les  plus  anciens 
Maîtres  des  Requêtes  de  chaque  quar- 
tier tour  à  tour. Il  y  a  dans  cette  Chancel- 
lerie quatre  Audianciers,  autant  de  Con- 
trôleurs &  douze  Référendaires. 

Dans  les  autres  Chancelleries  des  Par- 
lemcns  de  France ,  il  y  a  dans  chacune 
un  Garde  des  Sceaux  qui  a  ordinairement 
Une  Charge  de  Confeiller  au  même  Par- 
lement jointe  à  fa  Charge.  Mais  fes  fonc- 
tions font  f.ifpendues ,  quant  aux  Sceaux, 
lorfqu'il  fe  trouve  un  Maître  des  Reqiiè^ 
tes  dans  la  Ville  où  le  Parlement  eft  éta- 
bli :  car  pour  lors  le  Garde  des  Sceaux 
6c  les  autres  Officiers  de  la  Chancelle- 
rie font  obligés  de  lui  apporter  les  Sceaux 
dans  fa  maifon  ,  &  de  l'inviter  à  venir 
prendre  fa  place  dans  la  Chancellerie 
pour  y  fceller. 

Les  Sceaux  des  Chancelleries  Préfi- 
diales  étoient  gardés  par  un  Garde  des 
Sceaux  inftitué  pour  cet  effet ,  qui  étok 
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Gonfeiller  du  Siège-,  mais  ayanr  étc  fup- 
primé  ,  cecce  garde  a  été  attribuée  aux 
Juges  Préfidiaux  tour  à  tour,  qui  la  né- 
gligent ordinairement  ,  3c  la  iaideat  â 
celui  qui  en  a  les  émolumens. 

Outre  ces  Sceaux  lorfque  le  Roi  en- 
voyé des  Grands-jo-urs  dans  les  Provin- 
ces, le  Chancelier  de  France  donne  des 
Sceaux  pour  la  Commilîion  ,  lefquels  lui 
font  rendus  lorfqu'elle  eft  finie.  Com- 
me il  y  a  ordinairement  un  Maître  des 
Requêtes  dans  ces  Conimillions ,  c'eftlui 
que  M.  le  Chancelier  en  rend  dépofitaire. 
Louis  le  Grand  fit  auffi  faire  des  Sceaux 
où  l'effiszie  dci  Roi-  eft  d'im  côté  &  les  ar- 
mes  de  France  de  l'autre.  Ces  Sceaux  fer- 
vent pour  la  nouvelle  France  &c  pour  les 
Indes  Orientales  &  Occidentales. 

Avant  faint  Louis  c'étoit  le  Chaoce.- 
lier  qui  fignoit  routes-  les-  Lettres  de  la 
grande  Chancellerie  ;  les  Clercs  ou  No- 
taires^ qu'on  a  appelles  enfuite  Secrétai- 
res du  Roi  ,  ne  les  fignoient  qu'en  leur 
abfence  :  mais  depuis  ce  Roi  les  Chan- 
celiers ont  lai(Té  ce  foin  aux  Secrétaires 
du  Roi.  Le  Corps  de  ces  Clercs  Secré- 
taires étoit  fort  nombreux  dès  le  temps 
de  Philippe  de  Valois  ,  qui  par  fes  Let- 
tres Patentes  du  8.  Avril  1341.  ordonna 
à  fes  Gens  duParlemenr  d'examiner  la 
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capacité  de  {qs  Clercs-Notaires,  Le  nom* 
bre  de  ceux  qui  furent  trouvés  capables 
de  dre(Tèr  des  Lettres  en  François  &  en 
Latin  fe  trouva  de  59.  fous  Charles  V. 
Régent  duRoyaume  pendant  la  prifondu 
Roi  Jean  fon  père:  les  Clercs  Notaires  du 
Roi  s'aiïèmblerent  le  2.  Novembre  1 3  5  5^. 
au  nombre  de  104.  Il  eft  vrai  que  le 
Roi  Jean  étant  de  retour ,  Se  ne  pouvant 
pas  donner  des  gages  à  tous  ces  Sécrétai- 
resjà  caufe  du  payement  de  fa  rançon, en 
réferva  59^.  les  Religieux  Celeftins  de  Pa- 
ris faifant  le  foixantiéme,  fans  néanmoins 
ôter  aucun  des  autres  de  fon  Office. Char- 
tes VL  le  19.  Oârobre  1^06.  &  en  141 8. 
ordonna  pareillement  que  fes  Clercs- 
Notaires  prenant  bourfes ,  gages  &  man- 
teaux feroient  féduirs  à  foixante  ,  y  com- 
pris les  Religieux  Celeftins  de  Paris.  Le 
défordre  &  la  confufion  de  ce  régne  & 
du  fuivant  en  ayant  introduit  dans  tou- 
tes les  parties  de  l'Etat,  Louis  XL  par 
fon  Edit  du  mois  de  Juillet  14(^5.  réta- 
blit les  Secrétaires  au  même  nombre  de 
foixante  qu'ils  étoient  auparavant ,  & 
déclara  nulles  routes  les  créations  d'OfU- 
ces  faites  depuis.  Ce  même  Prince  par 
fon  Edit  du  mois  de  Novembre  1482. 
confirma  tous  les  privilèges  accordés  à 
fes  Clercs-Notaires  de  Secrétaires  de  la. 
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Maifon  &  Couronne  de  France ,  ôc  leur 
ht  l'honneur ,  tant  pour  lui  que  pour  Tes 
fuccelTeurs  ,  de  fe  déclarer  leur  Chef. 
Sous  les  régnes  fuivans  il  y  a  eu  pluiieurs 
créations  nouvelles  de  ces  Charges.  Au- 
jourd'hui les  Secrétaires,  du  Roi  font  au 
nombre  de  trois  cens. 

Le  plus  beau  Privilège  de  cette  Char- 
ge ,  c'eft  qu'elle  annoblit  celui  qui  la 
polTéde  pendant  vingt  ans ,  ou  qui  meurt 
revêtu  de  cette  Charge  ,  ôc  fes  defcen- 
dans  mâles  Se  femelles  nés  en  lécritime 
mariagc,par  les  Lettres  Parentes  de  Char- 
les VIIL  données  à  Paris  au  mois  de  Fé- 
vrier de  l'an  1484.  Ces  Patentes  portent 
que  le  Roi  les  rend  dignes  de  parvenir 
à  la  Chevalerie  ,  &  à  toutes  fortes  de 
dignités  eccléfîaftiques  ôc  féculieres/»^;-- 
indè  ac  fi  eormn  nobilitas  ah  antiquo  &  ultr/t 
quartam  procederet  generationem. 

Il  y  a  dans  la  grande  Chancellerie 
quatre  Grands  Audienciers  qui  fervent 
par  quartier ,  ôc  dont  la  principale  fonc- 
tion eft  de  voir  ôc  examiner  les  Lettres 
à  fceller  ,  qui  leur  font  portées  par  les 
Secrétaires  du  Roi  pour  en  faire  rapport 
à  M.  le  Chancelier  ôc  les  taxer  au  con- 
trôle. 

Quatre  Contrôleurs  Généraux  de  l'Au- 
diance  ,  q^ui  mettent  devant  le  Chauffe- 
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cire  les  lerrres  qui  fonr  en  érac  d'être 
fcellées ,  &  qu'ils  reçoivent:  enfuire  d-e 
fa  main  ,  pour  les  mettre  au  coffre  après- 
les  avoir  paraphées  enfuite  de  la  taxe  du 
Graiid  Audiencicr. 

Quatre  Gardes  des  Rôles  des  Offices 
de  France  ,  ainfi  nommés  ,  parce  qu'ils 
ont  les  Regiftres  de  tous  les  Offices  de 
France  ,  qui  font  fcellés.  C'efl:  en  leuLS 
mains  que  fe  faut  les  -  oppoiltions^  au 
Sceau  ou  aux  Expéditions  d'Offices ,  foit 
pour  hypotéque  ,  foit  au  titre  ;  ils.  en 
tiennent  regiftres  &  font  refponfables  , 
en  cas  que  les  Offices  fulTent  fcellés  au 
préjudice  des  oppofitions.  La  fonétion 
des  Secrétaires  du  Roi  cil  d'affifter  au 
Sceau  ôc  de  figner  les  lettres  qui  font 
préfentées  au  Chancelier  pour  être  fcel- 
lées; il  y  a  encore  plufieurs  autres  Offi- 
cief'Ç  qui  font  à  la  nomination  du  Chan- 
celier &  dont  les  Charges,  font  de  {es 
Parties  cafuelles. 

Les  Lettres  qui  font  fcellées  au  grand 
Sceau  fonr  reçues  dans  tout  le  Royau- 
me,  &c  celles  qui  f3nt  fcellées  raix  Par- 
lemens  ,  n'ont  force  d'exécution  que 
dans  le  refTbrt  du  Parlement  où  elles 
®nt  été  fcellées.    ^ 


^:^^ 
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Article     II. 
Des  Finances. 

UN  Savant  a  cru  que  le  mot  de  Fi- 
nance venoit  à&  Financia  ,  terme 
de  la  bafle  Latinité.  D'autres  de  Finer , 
vieux  terme  qui  lignifie  tirer  à  la  fin  , 
&c  payer  jufqu'au  dernier  denier.  Par  les 
Finances  j'entens  ici  les  deniers  publies 
du  Roi. 

Les  Finances  font  ordinaires  ,  ou  ex- 
traordinaires. Les  ordinaires  ne  confiftenc 
que  dans  le  Domaine  ,  qui  faifoit  au- 
trefois tout  le  revenu  de  nos  Rois.  Les 
extraordinaires  font  la  plupart  devenues 
ordinaires,  &  font  connues  fous  les  noms 
d'Aydes ,  Gabelles,  Tailles,  Taillon  , 
Parties  cafuelles  ,  Amendes,  Décimes, 
Emprunts ,  Capitation  ,  Dixième  ,  &c. 
Les  unes  Se  les  autres  font  adminiftrées 
par  plufieurs  perfonnes ,  à  la  tête  def- 
quelles  eft  le  Contrôleur  Général  qui 
contrôle  toutes  les  quittantes  des  Finaa- 
ces  du  Roi. 

Du  Domaine  de  la  Couronne . 

LE  Domaine  eft  le   patrimoine  de 
nos  Rois,  que    les   François  leur 
donnèrent  pour   fatisfaire  aux   charges . 
de  l'Etat. 
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Cujas ,  &c  après  lui  Ragueau  &  Bo- 
din  ,  ont  très -bien  oblervé  que  les 
Domaines  des  Couronnes  ont  été  de 
tout  temps  inaliénables  ,  &  que  cet  ufa- 
ge  eft  comme  du  Droit  des  gens.  Ea  de 
^dcAp.  ye  cmn  confulerer  ,  dit  Cujas ,  refpondi  nul- 
muUsfio  /jffj  iQggjfi  (fjg  fpeciulem  qud  id  probibuif- 
fet ,  fed  banc  cjfe  legem  gêner  aient  omnium 
Regnonim ,  cum  ipjîs  Regnis  natam ,  &  qua~ 
fi  jid  ç-er/thim.  fus  quod  initio  regni  Eex 
quifque  jurare  ,  &  ferre  quodammodo  foli" 
lus  effets  &c. 

L'on  voit  dans  Marculphe  que  ceux  qui 
avoient  eu  des  fonds  en  don  de  nos  Rois 
de  la  première  race  ,  faifoient  confir- 
mer cts  libéralités  par  les  Rois  leurs  fuc- 
cefiTcurs ,  d'où  il  y  a  lieu  de  conjeéliu- 
rer,  que  ces  dons  pouvoient  être  révo- 
qués après  la  mort  àt^  Rois  qui  les 
avoient  faits,  v.  Marculph.  lib.  i°.  cap. 
17.  &  ibi  Bign.  André  Roi  de  Hongrie, 
ayant  aliéné  desDomaines  de  fa  Couron- 
ne ,  avec  ferment  qu'il  ne  pourroit  en 
révoquer  l'aliénation  ,  ce  ferment  fut  re- 
gardé comme  nul  &  inutile  ,  comme  on 
le  voit  au  chap,  55.  aux  Décrerales  de 
Jurejurando  ,  adreffé  vers  l'an  1220.  à 
l'Archevêque  de  Colocz.  6c  à  fes  Suffra- 
çans. 
Un  Auteur  Anglois  a  fair  un  Livre  ) 
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intitulé  Fleta  ,  qui  eft  une  efpece  de 
Pratique  du  Droit  Anglois.  *  Dans  le 
Chapitre  6".  §.  5,  du  livre  5.  il  dit 
une  chofe  qu'on  ne  trouve  point  ail- 
leurs ,  fçavoir  qu'en  l'année  quatrième 
du  règne  d'Edouard  I.  Roi  d'Angleterre , 
c'eft-à-dire  vers  la  lin  de  l'an  1 175.  ou 
12.-J6.  il  y  eut  une  Aireniblée  folera- 
helle  à  Alonrpellier  ,  où  tous  les  Prin- 
ces Chrétiens  convinrent ,  par  eux  ou 
leurs  AmbafTadeurs  ,  que  le  Domaine 
de  leur  Couronne  feroit  inaliénable  , 
&  que  les  chofes  qui  en  auroient  été 
aliénées  y  fetoient  réunies.  Les  Princes 
Chrétiens  qui  vivoicnt  en  1275.&  i2.7<j. 
étoient  en  Orient  Michel  Paléologue, 
l'Emoerçar  Rodolphe  en  Occident  , 
Philippe  le  Hardi  en  France  ,  Alphon- 
fe,  auteur  dçs  fept  Parties,  en  Caftille 

*  Qui  a  pris  Ton  nom  d'une  pnfon  de  Londres 
nommée  Fleta,  où  en  1340  fous  Edouard  I. 
c]'jclc]ues  Furifconfuhes  qui  y  étoienc  prifon- 
Tiiers  pour  concuflîon  ,  comporèrcnt  cet  ou- 
vrage de  Pratique.  Le  fameux  Selden  penfa 
aufll-tôt  à  en  faire  faire  une  édition  avec  un 
fçavant  Commentaire.  Il  y  en  a  eu  même 
une  autre  depuis,  imprimée  en   168  y.  in-4°. 

Je  ne  comprens  point  comment  M.  le  Pré- 
fîdent  Hainam  *  ,  qui  a  l'efprit  f\  beau  ,  fi  jufte ,    *Dans  foa 
a  pu  adopter    cette  Aflemblée  folemnelle  &  Abrégé  de 
chimérique.  riiiitoice 
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de  France    ^  Jaj-,5  jg  Royaume  de  Léon  ,  Alexaa- 
îiy^.page  dïc  III.  Cil  Ecoffc  ,  Eric  VIII.   en  Da- 
ïji.Je  la   nemarc ,  Boleflas  en  Pologne,  Wladif- 

iioilieme      ,  .  » 

édicioii.      las  en  Hongrie  ,   Jacques   en  Aragon  , 
Otcocarus  en  Bohème  ,  Charles  en  Sici- 
le 5  Se  Hugues  en  Jerufalem.  Dans  les 
hi{}.oires  de  tous  ces  Royaumes  l'on  ne 
trouve  rien  de  cette  prétendue  AlTera- 
blée  ,  ainli  que  l'a  fort  bien  remarqué 
Sclden  in  Diilertatione  ad  Fletam,  cap.  i  o. . 
*  Cette.-*  Editionis  anni  1685.  Le  même  Seldsn 
hDHVtu^-  rei'narque  au-contraire  ,  que  dans  ce  me- 
tiondeSci-  me  temps  l'Empereur  Rodolphe  I.  don- 
^"  ^^     na.  au  Pape  Grégoire  ,  Boulogne  &  tout 
le  pais  qui  en  dépendoir»  Les  Loix-  d'Ef- 
pagne  nommées  Las  ficte  p^nrttdas  ,  por- 
tent que  le  Roi  pouvoir  aliéner  les  fonds 
de  fon  Domaine  ,  Se  qu'en  cela  il  avoit 
plus  d'autorité  que  l'Empereur  qui  ne  le 
pouvoir  pas.  D'où  Selden  conclud, qu'il 
faut  qu'on  en  ait  impofé  alors  à  Fleta 
qui  écoic  prifonnier  ,  Se  qui  a  cru  trop 
légèrement  ce  qu'on  lui  difoit.  Philippe 
le  Bel  qui  monta  fur  le  Trône  en  l'annéo 
1286^.  peu  de  temps  après  cette  préten- 
due AfTemblée  ,  difpofa  de  fes  lîomai- 
nes  pendant  tour  fon  règne.  Et  les  Dons 
qu'il  en  fit  ayant  paru  exceHifs  à  Philip- 
pe le  l  ong  ,  il  fit  une  Ordonnance  le 
29.  Juillet  15  iS.  par  laquelle  il  révoqua 
plulîeuis  Dons  des  Domaines  que  lès^ 


D E    LA    France.  i^f 

"Rois  Ces  prédéceilêurs  avoient  faits  de- 
puis faint  Louis.  En  1 3 1 1 .  le  5 .  Avril ,  le 
Roi  Charles  le  Bel,  révoqua  pareille- 
ment les  Domaines  aliénés  ,  ôc  les  Rois 
fes  fucceiïeurs  ont  depuis  reconnu  la  vé- 
rité du  grand  principe  qui  les  met  dans 
une  heureufe  impuiflance  d'aliéner  leur 
Domaine.  V.  l'Edit  de  François  I.  de 
l'an  1539.  FArticle  i.  de  l'Ordonnance 
de  Moulins  du  mois  de  Février  15 6" 6". 
L'x\rr.  319.  de  l'Ordonnance  de  Bloisc 
L'Edit  de  1667.  Depuis  ce  temps-là  ,  le 
Domaine  de  la  Couronne  a  toujours  paf^ 
fé  pour  inaliénable. 

Le  Roi ,  félon  les  Loix  fondamenta- 
les de  la  Monarchie,  doit  vivre  de  fou 
Domaine  ,  c'eft-à-dire  ,  des  Fonds  ,  àçs 
Terres  &  Forets ,  dont  le  revenu  lui  ap- 
partient. Lors  que  les  Rois  voyageoient 
iU  avoient  droit  de  loger  une  nuit  dans 
les  grands  Bénéfices  aux  dépens  des  Ti- 
tulaires ,  &  cela  s'appelloic  le  droit  de 
Gite.  Les  Evêques  ,  &  les  Abbés  le  ra- 
chetoient  fôuvent  par  une  fomrae  mo- 
dique d'argent.  Le  peuple  étoit  obligé 
de  fournir  au  Roi  d'efpace  en  efpace , 
des  voitures  &  des  chevaux  :  Obligation 
dont  les  Bourgs  fe  difpenfoient  encore 
en  payant  quelque  chofc.  A  cela  près , 
les  Eccléfiaftiques  &  le  peuple  n'avoient 
pa5  d'autre  charge  à  fupporter  -,  la  No- 
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blelTe  fervoit  le  Roi  à  fes  dépens  ,  dans 
les  guerres  que  l'AlIemblce  du  Parle- 
ment jugeoit  juftes  Se  nccelTaires  , 

Dès  qa'un  Prince  parvient  à  la  Cou- 
ronne de  France  ,  les  biens  qu'il  poiTé- 
^oit  auparavant  font  réunis  de  droit ,  ou 
de  fait ,  à  la  Couronne  ,  je  dis  ,  de  droit 
ou  de  fait ,  parce  qu'il  y  a  une  diftinc- 
rion  à  faire  entre  les  Terres  direc- 
tement mouvantes  de  la  Couronne  ,  ôc 
les  arriere-Fiefs.  Les  premières  s'unif- 
fent  de  plein  droit  au  Domaine  de 
la  Couronne  ,  mais  quant  aux  arriere- 
Fiefs  ,  il  fiut  des  Lettres  Patentes  d'u- 
nion ,  ou  du  moins  qu'ds  ayent  été  te- 
nus ,  8c  adminiftrés  par  les  Receveurs 
du  Domaine  ,  Se  qu'ils  en  ayent  compté 
pendant  l'efpace  de  dix  ans  à  la  Cham- 
bre des  Comptes. 

Cette  diftinélion  eft  établie  par  l'Or- 
donnance de  l'an  1^66.  appellée  l'Or- 
donnance du  Domaine  •,  car  auparavant 
il  n'y  avoir  rien  d'alîuré  à  l'égard  des 
réunions  de  plein  droit ,  &  l'on  étoit 
encore  dans  l'opinion  que  les  biens  qu'un 
Prince  poITcdoit  lors  de  fon  avènement 
à  la  Couronne  ,  de  quelque  nature 
qu'ils  fuiïènr  ,  n'étoient  point  unis  au 
Domaine  qu'il  n'y  eût  des  Lettres  Pa- 
rentes exprelfes  d'union.  La  preuve  s'en 
tire  de  deux  de  nos  plus  excellens  Au- 
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teurs  François ,  dont  l'un  efl  Dumoulm  , 
dans  fon  Commentaire  fur  la  Coutume 
de  Paris.  §.  20.  nomb.  8.  &  l'autre 
«fl;  du  Pont  fur  la  Coutume  de  Blois , 
titre  3.  Article  i.  page  133.  de  la 
dernière  édition  ,  où  ils  difent  l'un  &Ç 
l'autre  que  le  Comté  de  Blois  n'eft 
point  du  Domaine  de  la  Couronne. 
Ce  fut  pour  cette  raifon  que  Louis  XII. 
établit  la  Chambre  des  Comptes  de  Blois  "Voyst 
pour  fes  Terres  de  Blois,  de  Coucy  &c  g.  chap.  z. 
de  Montfort.  '^'-^  j^  '^=- 

La  diftinétion  que  je  viens  de  faire  ^ 
entre  les  Terres  mouvantes  de  la  Cou- 
ronne ,  &  les  arrière- Fiefs  ,  eft  précifc- 
ment  marquée  dans  \cs  belles  remon- 
trances de  M.  le  Procureur  Général  de 
la  Guefle.  En  voici  le  fujet.  Quelques 
Agens  de  Navarrej<S«:  quelques  perfonnes 
intéreffées  perfuaderent  à  Henri  I  V,  de 
défunir  fon  Patrimoine  d'avec  celui  de 
la  Couronne.  Ce  Prince  donna  des  Let- 
tres Parentes  le  1 5.  Avril  1 590.  qui  por- 
toient  cette  défunion  ,  &  les  envoya  à 
tous  les  Parlemens  du  Royaume  pour  y 
être  enregiftrées.  Elles  le  furenr  dans 
tous  les  autres  Parlemens  ;  le  feiil  Par- 
lement de  Paris  refufa  de  les  vérifier.  Sur 
ce  refus  il  y  eut  trois  différentes  Lettres 
de  JuRî  oui  furent  toutes  rejetrées. 
Enfin  l'affaire  mife  en  délibération  au 
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Parlement  lors  fcant  à  Tours  ,  la  Grand- 
Chambre  &c  la  TournellealTemblées,  M. 
de  lu  Guejle  Procureur  Général  porta  la 
parole ,  &  conclut-en  ces  termes.  J'empc- 
che  pour  le  Roi  rentérhiemsnt  des  Lettres  du 
1 3 .  Avril  1590.6""  Lettres  de  Jttjfionfubfe- 
tjuentes.  Et  conformément  à  ces  conclu- 
fions,intervint  Arrctdu  29.  Juillet  1591. 
par  lequel  la  Cour  déclara  ,  ouï  ledit 
Sieur  Procureur  Général  en  fa  remon- 
trance ,  qu'elle  ne  pouvoir  procéder  à  la 
vérification  defdites  Lettres.  Cette  cou- 
rageufe  réfiftance  qui  n'avoir  pour  objet 
que  la  gloire  de  la  Couronne ,  fut  ao- 
prouvée  en  \6oj.  par  l'Edit  du  Roi  du 
mois  de  Juillet  par  lequel  S.  M.  déclara 
qu  Elle  révoquoit  les  Lettres  Parentes  , 
éc  en  tant  que  befoin  feroit ,  qu'Elle  con- 
firmoit  l'Arrêt  de  la  Cour  du  t<).  Juil- 
let 1591. 

En  1 5  77,  Henry  III.  demanda  aux  Etats 
la  permiflion  d'aliéner  cent  mille  écus 
de  rente  du  Domaine  de  la  Couronne, 
fous  prétexte  des  befoins  prellans  de  l'E- 
tat -,  mais  les  Etats  n'y  voulurent  point 
confentir.  Le  lendemain  Pompone  de 
Belliévre  les  prelTa  encore  de  la  part  du 
Roi  de  donner  leur  confentemcnt  à  l'a- 
liénation du  Domaine,  leur  remontrant 
que  les  néceflités  urgentes  de  l'Etat  ne 
leur  permettoient  point  de  refufer  fur 

cela 
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cela  leur  agrément  ;  mais  Hemaj:  Préii- 
dent  de  Boiirdeaiix  répondic  au  nom  des 
Etats  ,  &c  prouva  que  les  Rois  n'étoient 
qu'ufufruitieis  du  Domaine  de  la  Cou- 
ronne dont  la  propriété  appartenoit  à  la 
nation  en  corps  ,  &  que  l'aliénation  pro- 
pofée  ne  pouvoir  avoir  lieu  fous  aucun 
prétexte  pas  même  des  befoins  les  plus 
prefiTans ,  comme  l'exemple  du  Roi  Jean, 
prifonnier  en  Angleterre  ,  le  prouve  in- 
vinciblement 
Voyez  de  Thou  Hift.  fur  l'année  1 5  77. 

§.  2.  Des  Jjdes  &  Gabelles. 

LEs  Aydes  ont  pris  leur  nom  àzs  fe- 
cours  &  des  fubiides  que  les  VafTaux 
donnoient  autrefois  à  leurs  Seigneurs  , 
pour  les  ayder  en  certaines  occafions  ',  & 
les  peuples  au  Roy  pous  Cayder  à  foute- 
nir  la  guerre.  Il  y  a  des  Hiftoriens  qui 
affiirent  que  Chilpéric  fut  le  premier  qui 
mit  des  impôts  fur  le  vin  :  &  en  elîec 
Grégoire  de  Tours  rapporte  dans  le  cin- 
quième livre  de  fon  hiftoire  ,  chapitre 
vingt-neuf,  que  Chilpéric  ordonna,  que 
fes  fujets  payeroient  un  quarteau  de  vin 
pour  chaque  arpent  de  vignes.  Le  Roi 
Jean  vers  l'an  mil  trois  cent  cinquante- 
quatre  établit  une  impofition  d'iui  fol 
pour  livre  fur  le  vin  &  autres  boilfons , 
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qui  fe  vendent  en  gros  Se  en  dérail ,  & 
rur  toutes  les  autres  denrées  qui  fe  tranf- 
portent  hors  du  Royaume.  Les  Aydes  de- 
vinrent ordinaires  &  perpétuelles  fous  le 
Règne  de  Charles  VII.  &  elles  furent 
réglées  au  vingtième  du  prix  du  vin  ven- 
du en  gros ,  ôc  au  huitième  ou  quatriè- 
me du  vin  vendu  en  détail  ,  félon  les 
païs  6c  les  charges  aufquelles  ils  étoienc 
obligés, 

La  Gabelle  ou  impôt  fur  le  fel  com- 
mença fous  Philippe  IV.  en  1286^.  Sous 
Philippe  V.  ce  droit  fut  de  deux  de- 
niers par  minot  -,  de  quatre  fous  Philip- 
pe VI.  qui  en  133 1.  établit  des  Gre- 
niers à  Sel  ;  ce  qui  donna  lieu  à  Edouard 
Roi  d'Angleterre  ,  d'appeller  Philippe 
de  Val  lois  ,  V  Auteur  de  la  Loi  S  ait  que.  * 
Cet  impôt  fut  de  fix  deniers  fous  le  Roi 
Jean  *,  de  huit ,  fous  Charles  le  Sage  ', 
de  douze  fous  Charles  VII.  de  beau- 
coup davantage  fous  Louis  XI.  &  de 
vingr-quatre  livres  par  muid  fous  Fran- 
çois Premier.  Ou  l'a  encore  augmente 
depuis  ,  &c  la  France  a  été  divifée  par 
l'Ordonnance  du  mois  de  Mai  de  l'an 
16S0.  en  païs  de  grandes  Gabelles,  de 
petites  Gabelles,  ôc  exempt  des  Gabel- 
les. Le  païs  de  grandes  Gabelles  a  été 
ain(i  nommé  ,  à  caufe  que  le  fel  s'y  vend 

*  Miiifu-cler. 
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st  un  plus  haut  prix.  Il  comprend  les  Gé- 
néralités de  Paris ,  de  Soilfons  ,  d'A- 
miens ,  de  Châlon  ,  d'Orléans,  de  Tours , 
de  Moulins ,  de  Bourges ,  de  Dijon  ,  de 
Rouen ,  d'Alençon  ,  &  de  Cacn  ,  pour 
les  Eledions  de  Caën  &:  de  Bayeux  feu- 
lement •,  car  dans  le  refte  de  la  Généra- 
lité on  ne  paye  que  le  droit  appelle  de 
cjuart  bouillon  ,  pour  le  fel  blanc  fabri- 
qué. 

Le  pa'is  de  petites  Gabelles  eft  celui  ou 
le  prix  du  fel  eft  beaucoup  plus  bas  que 
dans  celui  dont  je  viens  de  parler.  Les 
Provinces  qui  compofent  ce  pais  font  le 
Lyonnois ,  Provence,  Dauphiné,  Laneuc- 
doc  &  RouilîUon.  Enfin  le  païs  exempc 
de  Gabelles  comprend  le  Poitou ,  le  Li- 
moufin  ,  l'Auvergne  ,  la  Guyenne ,  la, 
Gafcogne  ,  ôc  la  Bretagne.  Dans  les  trois 
Evêchés  de  Metz  ,  Toul  &  Verdun  ,  &C 
dans  la  Franche-Comté  ,  le  prix  du  fef 
y  eft  différenr. 

§.  3.  Des  Tailles,  Capitation  &  Dixième, 

LA  Taille  fut  levée  pour  la  pre- 
mière fois  par  faint  Louis  à  l'occa- 
lion  de  la  Croifade  de  l'an  1248.  mais 
elle  ne  fut  alors ,  de  même  que  long- 
temps après ,  qu'-ine  îmDofîrion  extraor- 
dinaire. Elle  prit  fous  Charles  VL  le 


19^     Gouvernement  Civil 
nom  qu'elle  porte  encore  aujourd'hui , 
parce  que  les  payfans  ne  fçachant  pas 
écrire  ,    marquoient   fur  une  taille  de 
bois  ce  qu'ils  recevoient  pour  cette  im- 
position. Elles  furent  rendues  ordinaires 
de  perpétuelles  fous  Charles  VIL  mais 
elles  étoient  alors  fî  peu  conlidérables , 
que  c'étoit  à  qui  en  payeroit  davantage. 
Louis.  XL  les  ht  monter  fort  haut  :  il  y  a 
des  Ecrivains  qui  difent  que  ce  fut  juf- 
qu'à  la  fomme  de  quatre  millions  fept 
cent  mille  livres.  Sous  Charles  VIII.  elles 
furent  diminuées  j  &:  on  dit  même  que 
ce  Roi  avoit  réfolu  de  les  réduire  à  deux 
cent  mille  livres.    Elles  augmentèrent 
fous  François  Premier  -,  &z  Henri  II.  ne 
les  trouvant  pas  encore  alîèz  fortes  ira- 
pofa  le  Taillon  par  forme  de  crue  ,  pour 
payer  la  Gendarmerie.  Sous  les  régnes 
fuivans ,  elles  ont  augmenté  à  propor- 
tion de  toutes  les  autres   impohtions. 

La  CapiîAîîcn  ou  taxe  par  tête  ,  fut  éta- 
blie pour  la  première  fois  le  1 8.  de  Jan- 
vier I  fî^9  5 .  mais  elle  fut  ôtée  immédia- 
tement après  la  paix  conclue  à  Rifsvic  : 
elle  fut  rétablie  en  1701, 

Le  Dixième  du  revenu  de  tous  les  biens 
du  Royaume  fut  ordonné  par  la  Décla- 
liirion  du  Roi  donnée  à  Marly  le  14. 
c'Oclobre  17 10.  Il  fe  perçoit  fur  tous 
les  f®nds ,  Maifons ,  Charges ,  Emplois  » 
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Commiffion  ,  &c.  d'Epée  ,  de  Robe  ,  &c 
de  Finances  :  comme  aulli  fur  les  rentes 
de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris ,  &z  fur  cel- 
les qui  font  fur  les  particuliers.  Par  Edic 
du  Roi  donné  à  Verfailles  au  mois  de 
Décembre  1715.  il  fur  ordonné  que  les 
rentes  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris ,  af- 
fîgnées  fur  les  Aydes ,  Gabelles  &  cinq 
groffes  Fermes  ,  feroient  converties  en 
nouvelles  rentes  au  denier  vkigt-cinq  » 
en  joignant  les  arrérages  dûs  pour  le  palfé 
au  capital ,  pour  ctre  payées ,  à  commen- 
cer du  premier  Janvier  17 14.  de  fix  en 
fix  mois  j  3c  d'avance  ,  ainli  qu'elles  l'é- 
loienr  avant  l'année  1709.  avec  exem- 
ption du  Dixième  ,  Sec.  Le  Roi  Louis 
XV.ordonnaparfonEditdu  moisd'Aouc 
de  l'an  17 17.  qu'a  commencer  au  pre- 
mier Janvier  de  l'an  17 18.  fes  fujets  de- 
meuraiTent  déchargés  du  payement  du 
Dix.'éme  établi  par  la  Déclaration  du  1 4. 
Octobre  171 0.  fur  le  revenu  de  tous  les 
biens  fonds,  &  autres  immeubles  qui  y 
étoienr  fujets ,  fuivant  les  Articles  L  &: 
II.  de  ladite  Déclaration  ,  laquelle  ne 
fera  plus  exécutée  que  pour  le  Dixième 
qui  fe  retient  actuellement  fur  les  par- 
ties qui  font  payées  fur  les  deniers  de 
Sa:  Majefté  ,  lequel  continuera  d'être  re- 
tenu 5- Scé;'*''^  -" 

î  ii}^ 
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^.  4.  Des  Généralités  &  des  Tréforiers  de 
France. 

LA  France  eft  divifée  par  rapport  aux 
Finances  ,  en  vingt-cinq  Générali- 
tés ,  dont  il  y  en  a  dix-neuf  en  païs  d'E- 
iedion ,  &:  iix  dans  les  pais  d'Etats.  Cha- 
que Généralité  a  un  Bureau  de  Tréforiers 
de  France.  Quelques-uns  font  appelles 
grands  Bureaux ,  patce  qu'ils  font  com- 
pofés  d'un  plus  grand  nombre  d'Offi- 
ciers ,  que  ceux  qu'on  nomme  petits  -, 
mais  ils  ont  les  uns  &  les  autres  les  mê- 
mes fonâ:ions ,  &  la  même  autorité. 

îl  n'y  avoit  autrefois  qu'un  Tiéforier 
Général  des  Finances ,  qui  étoit  appelle 
le  Grand-Tréforicr  ,  ôc  qui  avoit  la  di- 
reârion  de  tous  les  revenus  du  Roi.  Phi- 
lippe de  Valois  en  créa  un  fécond  ;  Char- 
les V.  un  rroifiéme  ,  &c  Charles  VI.  un 
quatrième.  Henri  II.  les  multiplia  jufqu'à 
K^.afin  qu'il  y  en  eût  autant  que  François 
I.  avoit  établi  des  Receveurs  Généraux. 

On  réunit  en  fuite  aux  Charges  de  Tré- 
foriers celles  des  Généraux  des  Finan- 
ces -,  ôc  après  cette  union  ,  ils  en  prirent 
la  qualité  ,  &  leurs  Départemens  ont  été 
appelles  Généralités.  Il  n'y  a  guéres  eu  de 
résne  depuis  ,  où  le  nombre  ^ç:s  Trcfo- 
riers  de  France  n  ait  ete  au€;mcntc.  Ils 
«onnoillent  des  réparations  des  Maifons 
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Royales  ,  ponts  ,  chauirées ,  pave  oC  an- 
tres ouvrages  publics.  Les  Lettres  d'an- 
noblifTement ,  légitimation  ,  aubaine  , 
désherance  ,  efpave  -,  ôc  celles  des  dons  5 
péages  ,  penfions  ,  de  autres  qui  concer- 
nent le  Domaine  du  Roi  ,  leur  doivent 
être  adreiïees  pour  être  enregiftrées  dans 
leur  Bureau.  C'eft  auffi  aux  Tréforiers 
de  France  ,  que  les  Lettres  Patentes  ou 
Commilîions  pour  la  levée  des  Tailles 
font  adrefTées  ;  &c  ils  y  n:iettent  leur  atta- 
che. Ils  ont  féance  &:  voix  déiibérative 
dans  les  Chambres  des  Comptes  &  Cours 
des  Aydes  j  &  font  Commifîaires  nés  des 
Chambres  des  Francs-Fiets  ,  du  Domai- 
ne &c  du  Terrier.  Ils  font  réputés  Offi- 
ciers, Domeftiques  de  Commenfaux  de 
la  Maifon  du  Roi ,  ôc  jouilTent  des.  mê- 
mes privilèges. 

Ces  prétendues  féances  dont  je  viens 
de  parler,  relTemblent  plutôt  à  un  ba- 
dinage  qu'à  des  féances  férieufes  :  Le. 
Ledeur  en  va  juger. 

Les  Récipienrlaires  des  Bureaux  des 
Finances  fe  préfentent  aux  Chambres 
des  Comptes ,  &-  aux  Cours  des  Aydes , 
,&  y  font  reçus  à  la  vérité  ,  à  y  prendre 
.féance  ,  de  aufli-tôt  on  appelle  une  caufe  > 
&:  dans  le  même  inftaiTt  le  Préfident  lève 
l'Audience  iSctoutle  monde  fe  retire. 
Quoi. que  cette  prétendue  féance  ncfe 
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pratique  qu'une  fois  dans  la  vie  de  cha- 
tiue  Officier  des  Bureaux  des  Finances  , 
en  voilà  cependant  aflTez  pour  leur  perfua- 
der  qu'ils  font  Corps  avec  les  Chambres 
des  Comptes  ,  &  les  Cours  des  Aydes  , 
&  qu'en  cette  qualité  ils  font  Cours  fupe- 
rienres  ;  mais  rien  n'eft  plus  aifé  à  réfu- 
ter :  les  Cours  fupérieures  rendent  des 
Arrêts  ,  &  les  Bureaux  à^s  Finances  , 
comme  Cours  inférieures  ôc  fubalter- 
i\zs  ,  ne  donnent  que  des  Sentences. 

Des  vingt  cinq  Généralités  ,  il  y  en  a 
trois  entières ,  fçavoir  >  celle  de  Mon- 
tauban  ,  celle  de  Grenoble  &:  celle 
d'Auch  ,  où  la  Taille  eft  réelle  ,  c'eft-à 
diïe,  payée  par  les  terres,  fans  avoir  égard 
à  la  qualité  des  perfonnes  qui  les  polfé- 
<ient.  Dans  toutes  les  autres  la  Taille  eft 
perfonnelle  ,  &  il  n'y  a  que  les  Nobles , 
les  Eccléfiaftiques  ,  &:  ceux  qui  font  ré- 
vêtus de  Charges  qui  les  en  exemptent, 
qui  n'y  foient  pas  fujers. 

Chaque  Généralité  a  un  Intendant  qui 
y  eft  envoyé  pour  régler  ce  qui  regarde 
la  Juftice  ,  la  Police  ,  &  les  Finances. 
Quelquefois  même  ,  on  en  envoyé  dans 
des  pais  où  il  n'y  a  point  de  Généralité, 
comme  en  Alface  ,  en  Franche-Comté , 
^c.  L'Intendant  eft  proprement  l'hom- 
me du  Roi ,  qui  eft  envoyé  pour  veiller 
si  ics  intérêts ,  6c  avoir  foin  de  ceux,  du 
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peuple.  Les  Intendans  font  prefciue  tou- 
jours pris  du  Corps  des  Maîtres  des  Re- 
quêtes ,  je  dis  prefque  toujours ,  parce 
qu'on  a  des  exemples  de  quelques-uns 
qui  ne  font  pas  revêtus  de  cette  dignités. 

§.  5.  Z)tf  la  marner e  de  leuer  U  Taille, 

POur  faire  lever  U  Taille  ,  qui  eft  ui( 
des  plus  forts  revenus  du  Roi,  Sa- 
Majefté  fait  tous  les  ans  dans  fon  Con-^ 
feil  Royal  des  Finances ,  un  état  des  fom- 
mes  qu'il  veut  que  les  dix-neuf  Géné- 
ralités taillables  de  fon  Royaume,  payent 
pour  la  Taille  de  l'année  fuivante.  On 
envoyé  des  extraits  de  cet  état ,  ou  bre- 
vet de  la  Taille,  aux  Intendant' &:  aux 
Tréforiers  de  France  ,  afin  qu'ils  puiflTenc 
donner  leur  avis  fur  la  manière  dont  la 
fondue  totale  doit  être  repartie  fur  tou- 
tes les  Elections  qui  compofent  chaque 
Généralité.  Sur  ces  avis,  le  Roi  fait  faire 
pour  chaque  Généralité  un  état  qui  ré- 
gie ce  que  le  Roi  veut  qu'on  levé  fur 
tous  les  fujers  taillables  de  la  Généralité,  - 
ce  que  doit  payer  chaque  Eleétion  en  > 
■particulier  ,  &  à  combien  montent  les 
charges  aufquelles  font  obligées,  tant 
la  Généralité  que  chaque  Election  en  par- 
aiculier  ,  &:  ce  qui  doit  entrer  dans  le 
Tréfor  Royal.  Gec  état  f ft  envoyé  aux: 

Iv. 
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Iiirendans ,  &  aux  Trcforiers  de  France  ,- 
afin  qu'ils  le  fallenc  obferver. 

Ou:re  cet  écat  ,  le  Roi  fait  expédier 
pour  chaque  Eleétion  en  particulier  des 
Lettres  Patentes ,  par  lefquelles  il  or- 
donne qu'on  impoiera  fur  toutes  les  Pa- 
roilTes  de  l'Eleétion  une  telle  fomme  , 
conformément  à  ce  qui  a  été  marqué 
dans  l'état  du  Roi.  Ces  lettres  qui  fc 
nomment  Commiflions  pour  la  Taille, 
font  adreflees  aux  Intendans  ,  aux  Tré- 
foriers  de  France  ,  &  aux  Elus.  Les  Tré- 
foriersde  France  y  mettent  leur  attache, 
après  quoi  l'Intendant  de  la  Généralité  va 
dans  chaque  Eleélion  ,&  là  avec  tous  les 
Officiers  de  l'Eleârion  ,  &  un  ou  deux 
Tréforiers  de  France  ,  il  fait  en  préfencc 
du  Receveur  particulier  de  l'Eleétion ,  la 
répartition  de  route  la  fomme  que  doit 
payer  l'Eleétion  ,  &  ordonne  ce  qu'en 
doit  payer  chaque  ParoilTe.  Cette  répar- 
tition fe  nomme  le  Département  de  U 
Taille  ,  &:  eft  (ignée  par  les  Intendans  6c 
£>c  par  les  Elus. 

Dans  chaque  Paroide  on  choifit  quel- 
ques-uns des  habitans  taillables  pour  être 
Collecteurs.  Ces  Colleéleurs  font  la  ré- 
partition de  la  fomme  que  doit  payer 
chaque  habitant  taillable ,  &  ont  enfuitc 
le  foin  de  lever  routes  ces  fommes  & 
de  les  porter  au  Receveur  parriculier. 
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Ge  dernier  acquire  les  charges  locales 
qui  font  affignées  fur  TEle^tion  ,  confor- 
mément à  l'Etat  du  Roi ,  ôc  remet  le 
furplus  de  fa  recette  particulière  au  Re- 
ceveur Général  delà  Généralité,  qui  ac- 
quitte aulli  les  charges  affignées  fur  la 
recette  générale  ,  8c  porte  le  reliant  au 
Carde  du  Tréfor  Royal. 

Lorfqu'ily  a  quelque  conreftation  dans 
les  ParoifTes  au  fujet  de  la  Taille,  l'affai- 
re eft  jugée  en  première  inftance  par  les 
Officiers  de  l'Eleétion  ,  d'où  l'on  peut 
■appeller  à  la  Cour  des  Aydes  quand  il 
s'agit  de  plus  de  cinquante  livres. 

Dans  les  Généralités  &  dans  les  Elec-- 
tions  où  la  Taille  eft  réelle  ,  on  a  des 
Regiflres  qu'on  nomme  Cadajîres ,  qui  rè- 
glent la  femme  à  laquelle  doit  être  im- 
pofé  chaque  fonds  de  terre  raillable,  au 
•proraui  àQ.s  autres  -,  ainfi  il  ne  peut  pas  y 
•avoir  ,  au  fujet  des  répartitions  ,  les  mê- 
mes difputes  que  dans  les  pais  de  Tnille 
perfonnelle  où  il  n'y  a  rien  de  réglé. 

Il  faut  encore  remarquer  qu'il  y  a 
quelques  Provinces  dans  lefquelles  les 
imnofirions  font  faites  par  les.Etat.'? qui 
s'afTemblent  ou  tous  les  trois  ans-,  com- 
me dans  le  Duché  de  Eoiir^o2;ne-,  ou  tous 
Jes  deux  ans  comme  en  Breragnc,ou  tous 
4fes  ans  ,  comme  en  Languedoc  ,  Pro- 
V€Jîcç  3   Artois  5  Païs  de  Foix  ,  Bearn  , 
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Kille  Navarre  ,  Ncboufan  ,  &c.  Danj 
les  pais  de  nouvelle  conquête  ,  les  im*- 
portions  s'y  font  auflî  d'une  autre  ma-r 
nieie  que  dans  le  refte  du  Royaume. 

§.  6.  Des  Eleclions. 

I.  ^  A  Généralité  de  Paris  eft  parta^ 
JL/  gée  en  vingt-deux  Elections ,  qui 
font  celles  de  Paris  ,  de  Beauvais  ,  de 
Compiegne  ,  de  Senlis ,  deMeaux,dc 
Rofoy  5  de  Colomiers ,  de  Provins  ,  da 
Moncere.iu-Faut- Yonne ,  cieNogent-fur- 
Sene  ,  de  Sens ,  de  Joigny  ,  de  faint 
Florentin  ,  de  Tonnerre  ,  de  Vezelay  , 
de  Nemours  ,  de  Melun  ,  d'Etampes  , 
de  Mante ,  de  Montfort ,  de  Dreux  &c 
de  Pontoife. 

I I.  La  Généralité  d'Amiens  eft  com- 
fo(èt  de  6.  Elevions,  Amiens  ,  Abbe- 
ville  ,  Dourlens ,  Peronne  ,  faint  Quenr 
tin  &  Montdidier. 

III.  La  Généralité  de  Soi(Tbns  a  So'iC- 
fons  ,  Laon  ,  Guife  ,  Noyon  ,  Crépy  5c. 
Château-Thierry. 

IV.  La  Généralité  de  Châlons  en  Cham- 
pagne. Châlons,  Langres,Rhétel,  Reims, 
Sainte-Ménehoud  ,  Virri  ,  Joinville  > 
Chaumont ,  Bar -fur-  Aube  ,  Troyes  , 
Eperney  &  Sézane  en  Brie.  Cette  Géné- 
laliié  eft  tiès-confidérable  ,  puir<:][u'eU8. 
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cft  compofée  de  deux  mille  deux  cens 
quatre-vingt-quatorze  FaroilTes. 

V.  Lyon  a  les  Eledions  de  Lyon,  faine 
Etienne,  Montbrifon,  Rouanne  &  Ville- 
Franche  j  elle  comprend  huit  cens  foi- 
xante  cinq  ParoiflTes. 

V  L  La  Généralité  de  MautauBan  a 
Mautauban  ,  Cahors  ,  Figeac  ,  Ville* 
Franche  ,  R-hodés ,  Milhaud  Se  Murer. 

VIL  La  Généralité  de  Bourdeaux. 
Bourdeaux  ,  Perigueux  ,  Sarlat ,  Agen  3. 
de  Condom. 

VIIL  La  Généralité  d'Auch  a  été  éta* 
blie  par  Edit  du  Roi  du  mois  d'Avril 
17 16.ÔC  compofée  pour  l'étendue  de  foa 
î-efTort  &  jurifdidion  de  la  Ville  de 
Bayonne ,  du  païs  de  Labour  ,  de  celui 
de  SouIe  ,  de  l'Eledion  des  Landes ,  du 
païs  de  Marfan  ,  &  de  la  Bigorre  ,  qui 
dépendoient  de  la  Généralité  de  Bour- 
deaux ,  &  des  quatre  Vallées ,  du  Ne- 
bouzan  ,  des  Elections  d'Aftarac  ,  d'Ar- 
magnac ,  dé  Comminge  ,  de  Rivie^ 
re  ,  de  Verdun  &  de  Loumagne  ,  qui 
dépendoient  de  la  Généralité  de  Mon- 
tauban. 

I X.  La  Généralité  de  Limoges.  Limo- 
ges ,  Tulles ,  Brive  ,  Bourganeuf ,  An- 
goule  fme. 

X.  La  Généralité  de  Poitiers.  Poitiers^ 
jMauleon  j  Thouars  >  Chaceleraud  3  i^int 
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Maixant ,  Niort ,  Fontenai-le-Comte  ,ôC 
Olone. 

XI.  La  Généralité  de  la  Rochelle  fut 
érigée  en  1694.  &:eft  compoféedes  Elec- 
tions de  la  Rochelle  ,  de  faint  Jean 
d'Angeli ,  de  Saintes ,  de  Marennes  ôc 
de  Coi^nac. 

XII.  La  Généralité  de  Tours*  Tours  , 
.Amboife  ,  Loches ,  Chinon  ,  Loudun  , 
Richelieu  ,  Château-Conrier ,  laFlcche , 
Baugé  ,  Saumur  ,.Montreuil-Belay  ,  An- 
gers ,  Mayenne ,  le  Mans  ,  Château-du- 
JLoir  &c  Laval. 

Xill.  La  Généralité  de  Caen.  Caen , 
Bayeux  ,  Carentan  ,  Valogne  ,  Coutan- 
ces  ,  Avranches  ,  Mortain  ,  Vire  6c 
faint  Lo. 

X I V.  La  Généralité  d'Alençon.  Alen- 
çon  ,  Bernay  ,  Lizieux  ,  Couches  ,  Ver- 
reuil ,  Donfront ,  Falaife  ,  Argentan  ôc 
Mortaç^ne. 

XV.  La  Généralité  de  Rouen.  Rouen, 
Arques ,  Eu  ,  Neufchâtel ,  Lions ,  Gifors, 
Chaumont ,  Andely  ,  Evreux  ,  Ponr-de* 
l'Arche ,  Pont  l'Evêque  ,  Ponteaudemer, 
Caudebec  ,  &  Montivilier. 

XVI.  La  Généralité  d'Orléans.  Or- 
léans ,  Periviers,  Beaugency  ,  Mont;ar- 
gis  ,  Gien  ,  Clamecy  ,  Blois  ,  Romoran- 
tin  ,  Dourdan  ,  Chartres  ,  Châteaudum 
èc  Vendôme.  Cerce  Généraliïc  fut  dér 
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niembrée  de  celle  de  Bourges  en  1 577.. 

XVII.  La  Généralité  de  Bourges.  Bour- 
ges ,  Ifloudun  ,  Châteauroux  ,  le  Blanc 
en  Berry ,  la  Charité  en  Nivemois ,  ôc. 
faint  Amand. 

XV  m.  La  Généralité  de  Moulins, 
IVIoulins ,  Gannat,  Monrluçon ,  Nevers  $ 
Château-Chinon ,  Combrailles  ou  Evaux 
&c  Guéret. 

XIX.  La  Généralité  de  Riom.  Riom, 
Clermont ,  llfoire ,  Brioude ,  faint  Fiour  ^ 
ëc  Aurillac. , 

XX.  La  Généralité  de  Rennes  eft  en 
pays  d'Etats  ,  &  comprend  les  recettes 
de  Rennes  ,  de  faint  Pol ,  de  Tréguier  ,., 
de  faint  Brieu  ,  de  faint  Malo  ,  de  Dol  3 
de  Nantes  ,  de  Vannes  ôc  de  Quimper- 
corantin. 

XXI.  La  Généralité  de  Dijon  a  les  rcr 
ceptes  particulières  de  Dijon ,  de  Bar- 
Xur-Seine,  de  Châtillon-fur-Seine ,  d'An- 
xerre ,  d'Autun  ,  de  Chilon ,  de  Mâcon  , 
du  Charolois  ,  de  •  Brefle ,  du  Bugey ,  du 
Valromay  de  du  Bailliage  de  Gex. 

XXII.  La  Généralité  de  Grenoble  eft 
compofée  des  Eledions  de  Grenoble, 
de  Vienne  ,  de  Romans ,  de  Valence , 
•de  Montelimart  &  de  Gap. 

XXIII.  La  Généralité  d'Aix  comprend 
les  V  guéries  de  Seyne  ,  de  Sifteron  ,  dc^.- 
Digne,  de  Colmars  j  de  Barteme 3  d'An- 
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nôt ,  de  Caftelane  ,  de  Guillaume  ,  dé 
Grâce  ,  de  faine  Paul ,  de  Draçruignan  , 
de  Lorgues  ,  d'Hieres  ,  de-  Toulon  ,  de 
Brignole  ,  d'Aix  ,  d'Ailes ,  de  Tarafcon , 
d'Apt ,  de  Forcalquier  ,  de  faint  Maxi- 
min  ,  de  Moutiers  ,  de  Barjols  ôC 
d'Aulps. 

XXIV.  La  Généralité  de' Montpellier 
comprend  les  recettes  de  Montpellier, 
du  Puy  ,-  de  Mende  ,  de  Viviers  ,  d'A- 
lais ,  d'Ufez  ,  de  Nifmes  ,  d'Agde,  de 
Beziers  ,  de  Narbonne  ,  de  faint  Pons  , 
de  Lodéve.  Les  Tréforiers  du  Bureau  de 
Montpellier  entrent  aux  Etats  de  la  Pro- 
vince ,  en  qualité  de  Commiflaires  du 
Roi  :  &  fi  rintendant  étoit  abfent  ,  ce 
feroient  eux  qui  y  expliqueroient  les  in- 
tentions du  Roi.  Il  yen  entre  un  chaque 
année. 

XXV.  La  Généralité  de  Touloufe  a 
les  recette  de  Touloufe  ,  d'Albi ,  de  Caf- 
tres ,  de  CarcalFonne  ,  de  Limoux  ,  d'A- 
let,  de  Mirepoix,  de  Rieux  ,  de  Lavaur, 
de  faint  Papoul,  Se  partie  du  Diocéfe  de 
Montauban. 

Outre  les  Généralités,  il  y  a  encore  des 
Provinces  dans  le  Royaume  où  les  de- 
niers Royaux  font  levés  par  les  impofi- 
tions  que  font  les  Intendans ,  Se  quel- 
ques autres  font  au  Roi  un  don  gratuit- 
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^.  7.  Des  Cours  Supérieures  qui  comeijfent 
des  affaires  des  Finances.  ■ 

J'Ai  dit  ci  -  deiïus  qu'il  y  a  des 
Cours  Supérieures  qui  connoifTent 
des  affaires  des  Finances  &  des  droits  du 
Roi  :  ce  font  les  Chambres  des  Comptes, 
les  Cours  des  Aydes  ,  la  Cour  des  Mon^ 
noyés,  ôc  les  Eaux  &:  Forêts, 

Les  Chambres  des  Comptes  exami- 
nent &  arrêtent  les  comptes  de  ceux  qui 
manient  les  deniers  du  Roi ,  &c  jugent 
fouverainement  au  fait  des  comptables.. 
Elles  reçoivent  la  foi  &  hommage  des 
VafTaux  de  la  Couronne  ,  &c. 

Oncroitque  laChambre  des  Comptes 
de  Paris  efl:  aufTi  ancienne  que  la  Cou- 
ronne ,  étant  fort  probable  ,  qu'il  y  a 
toujours  eu  des  Officiers  pour  faire  ren- 
dre compte  à  ceux  qui  manioient  les  re- 
venus du  Domaine  &  les  finances  de 
nos  Rois.  Ceux  qui  font  inftruits  de  nos 
antiquités  fçavcnt  que  fous  la  première 
&  féconde  race  de  nos  Rois ,  &c  même 
alTez  avant  fous  la  rroifiéme  il  n'y  avoir 
ni  Parlement  ,  ni  Chambre  des  Comp- 
tes ,  Se  que  la  fonilion  de  ces  deux  Com- 
pagnies étoit  alors  exercée  par  àts  Sei- 
gneurs du  Confeil  Se  de  la  fuite  des 
Rois.  La  Chambre  des  Comptes  fut  ren- 
due fcdencaire  à  Paris  avant  le  Parle- 
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ment ,  puifqu'il  eft  dit  dans  une  Ordon- 
nance de  faint  Louis  de  l'an  1 161.  Que 
ceux  qui  auront  uçu  &  dépendu  les  biens  des 
Villes ,  viennent  k  Paris  four  rendre  compte 
k  nos  Gens  de  leur  recette  &  de  leur  dcpenfe. 
Quoique  cette  Chambre  fût  dès-lors  fé- 
denraire  à  Paris  ,  ce  ne  fut  ncanmoin* 
que  par  fucceilion  de  temps  qu'il  y  eut 
quelque  chofe  de  fixe  à  l'égard  de  ceux 
qui  la  compofoienr ,  ainfi  que  je  le  re- 
marquerai plus  en  détail  dans  l'article 
du  Gouvernement  Civil  de  Paris. 

Elle  éroit  unique  dans  le  Royaume  , 
Jèc  elle  envoyoit  des  Commillaires  dans 
lès  Provinces  les  pluséloicrnées  pour  ouïr 
lès  comptes  :  mais  dans  la  fuite  on  en 
établit  plufieurs  autres  en  ditlérentes  Pro- 
vinces. 

Celle  de  Rouen  fut  inftituce  en  1 5  80. 
&c  unie  par  Henri  IIL  l'an  1 5  80.  ù  la  Cour 
des  Aydes  de  Normandie. 

Les  autres  Chambres  des  Comptes  du 
Royaume ,  font  celles  de  Dijon ,  de  Nan- 
tes ,  de  Montpellier  ,  de  Grenoble  , 
d'Aix ,  de  Biois  ,  de  Pau  ,  qui  eft  unie 
au  Parlement ,  Mets  aufli  unie  au  Parle- 
menr ,  de  Dole  &  celle  de  Lille  pour  le 
-païs  conquis. 

Les  Cours  dès  Aydes  connoilTent  des 
aifai-es  des  Tailles  ,  Ayies ,  Gabelles, 
iinpofitions  ôcautres  Fermes  Ôc  Droits 
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du  Roi,  &  jugent  les  appels  des  Elec- 
tions ,  Gabelles ,  Ôrc. 

On  rapporte  V origine  des  Cours  des  Aj- 
des  au  Roi  Jean  ,  qui  fit  une  Ordonnance 
le  28.  de  Décembre  1355.  pour  une  le- 
vée fixe  du  huitième  denier  par  livre  fur 
le  fel  &  autres  marchandifes  &  denrées 
qui  feroient  vendues.  Il  établit  en  mê- 
me-temps des  Juges  pour  connoître  des 
différends  qui  furviendroient  à  l'occafion 
de  cette  impofition  ,  les  uns  en  premiè- 
re inftance ,  les  autres  en  dernier  reiforr. 
Il  ordonna  que  dans  chaque  Bailliage  on 
choifiroit  un  Elu  de  chacun  des  trois 
états  -,  &  voilà  l'origine  des  Ekis  èc  des 
Ele6bions  ,  &  trois  Généraux  de  chacun 
de  ces  trois  Etats ,  pour  avoir  infpeétion 
&  autorité  fur  les  Elus ,  &  juger  en  der- 
nier relfort ,  les  appellations  de  leurs  Ju- 
gemens  :  &  c'eft  là  l'étabUifement  de  la 
Gourdes  Aydes  de  Paris.  Le  Roi  Char- 
les V.  donna  aux  Sur-intendans  Géné- 
raux des  Lettres  de  confirmation  i  &  il 
y  avoit  dès-lors  en  cette  Cour  un  Procu- 
reur Général  &:  un  Greffier.  Nous  appre- 
nons des  Regiftres  de  la  Cour  des  Aydes 
que  fous  Charles  V.  &  Charles  VI.  l'E- 
vèque  d'Evreux  ,  celui  de  Chartres  ,  les 
Archevêques  de  Sens  &  de  Befançon  , 
le  Prince  d'Albret  coufin- germain  du 
Eoi ,  6cle  Duc  d'Orléans  frère  de.  Sa  Ma- 
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i^fté ,  furent  les  Prélidens  de  cette  Cour. 
ChaiIesVII.&  François  premier  augmen- 
tèrent l'un  après  l'autre  les  Officiers  de 
cette  Cour.  Ce  dernier  créa  en  1512.  un" 
fécond  Préfident.  Henri  II.  y  ajouta  une 
féconde  Chambre  en  1 5  5 1 .  ôc  Louis 
XIII  une  troifiéme  en  1^59. 

Celle  de  Montpellier  fut  établie  par 
Charles  VII.  en  1437.  Elle  fut  unie  à  la 
Chambre  des  Comptes  de  la  même  Vil- 
le en  1629. 

Celle  de  Roiien  fut  inftituée  par  lé 
même  Prince.  Elle  a  été  unie  à  la  Cham- 
bre des  Comptes  de  la- même  Ville. 

Celle  d'Aix  fut  établie  en  même- 
temps  que  la  Chambre  des  Comptes  , 
par  Edit  de  Henri  IL  donné  à  Annet 
Pan  1555. 

Celle  de  Clcrmont  en  Auvermie  fut' 
établie  par  Edit  du  même  Prince  de 
l'an  1 5  57.  à  la  follicitation  du  Chance- 
lier du  Prat. 

Celle  du  Dauphiné  fut  établie  à  Vien-- 
ne  en  1(^38.  &:  fut  unie  vingt  ans  après 
au  Parlement  de  Grenoble. 

Celle  de  Montauban  ,  celle  de  Pau  en 
Bearn  unie  au  Parlement. 

Celle  de  Perigueux  a  été  fuppriméey 
&:  fa  Jurifdi6tion  unie  au  Parlement  de 
Bouîdeaux.  Celle  de  Rennes  unie  au 
Parlement  de  Bretagne.  Celle  de  Mets- 
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unie  au  Parlement  de  cette  Ville. 

La  Cour  desMonnoyes  juge 
fouverainement  des  monnoyes,  des  abus 
êc  malverfarions  qui  fe  commettent  par 
les  Maîtres ,  Prévôts  ,  Se  autres  Offi- 
ciers des  Monnoyes ,  &c  de  tous  ceux 
qui  travaillent  en  or  &  argent ,  feule- 
ment en  ce  qui  regarde  la  manufaéture 
de  leurs  ouvrages.  Elle  juge  par  préven-: 
tion  avec  les  JBaillifs  ,  Sénéchaux  &  au- 
tres Juges  Royaux  j  des  crimes  de  fabri- 
xration  èc  expofition  de  faufïè  monnoye  , 
ôc  autres  crimes. 

Il  eft  fouvent  patlé  des  Généraux  Maî- 
tres des  Monnoyes  dès  les  premiers  fiécles 
de  la  troifiéme  race  de  nos  Rois ,  puif- 
qu'il  en  eft  fait  mention  dans  une  Or- 
donnance de  Philippe  Augufte  de  l'an 
.111 1.  On  voit  aufli  dans  les  preuves  du 
Traité  de  Confiant  plufieurs  Mandemens 
de  nos  Rois  ,  où  il  eft  fait  mention  de 
ces  Généraux-Maîtres  ,  il  y  a  même  deux 
Réglemens  qui  en  marquent  le  nombre. 
L'un  fur  fait  en  1313.  vers  Nocl ,  par 
trois  Généraux  Maîtres  des  Monnoyes 
qui  y  font  nommés ,  pour  le  poids  ,  la 
loi  ,  &  le  coin  des  monnoyes  àts 
Prélats  &  Barons  du  Royaume.  L'autre 
eft  de  Charles  le  Bel ,  &  du  15.  Décem- 
bre de  l'an  1321.  pour  la  fabrication  &: 
le  cours  de  fes  monnoyes,  6c  eft  adreftc  a 
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quatre  Généraux  Maîtres  des  Monnoyes 
qui  y  font  nommés.  En  1540.  fous  Phi- 
lippe de  P'alois  ,  il  y  avoit  fept  de  ces  Gé- 
néraux-Maîtres ,  ainfi  qa  il  paioît  par 
un  Mandement  de  ce  Roi ,  qui  eft  du 
1 0.  Mars  de  cette  année.  Ces  Généraux- 
Maîtres  y  font  nommés ,  Amau/rj  de  Crey\ 
Je, m  Berntyer ,  Geoffroy  de  Mante ,  Efiienne 
Botiin  ,  Jeun  PcileviLiin  ,  Pierre  de  Bétail 
&  Jean  Lambert.  Il  eft  juftifié  par  des 
Aélesde  l'an  1 507.  &  de  l'an  1357.  que 
les  Généraux  Maîtres  àts  Monnoyes 
étoient  unis ,  &:  incorporés  en  ce  temps- 
là  avec  les  Maîtres  des  Comptes  &  les 
Tréforiers  des  Finances.  Les  Généraux 
Maîtres  des  Monnoy^es  Çr  les  Tréforiers 
des  Finances  avoient  leurs  Chambres  fe- 
parées  de  celles  à&s  Maîtres  Ats  Com- 
ptes, pour  délibérer  des  affaires  de  leuu 
compétence  particulière  ,  ^  ils  s'aflem- 
bloienr  avec  les  Maîtres  àts  Comptes 
lors  que  les  affaires  leur  étoient  commu- 
nes ,  &  qu'elles  le  requeroient.  Ces 
Chambres  que  l'on  voit  encore  auprès 
de  celles  des  Comptes  &  qui  font  de  £t^ 
appartenances  retiennent  encore  les  noms 
de  ceux  à  qui  elles  ont  fervi  j  car  l'une 
fe  nomme  la  Chn.mbre  du  Tréfor  ,  l'au- 
tre celle  des  Mor.noycs.  On  ne  peut  pnsi 
dire  précifement  le  temps  auquel  \ts  Gé- 
néraux Maîtres  des  Monnoyes  ont  été  fé- 
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parés  des  Maîtres  des  Comptes  ,  &  éri- 
gés en  Chambre  pour  connoîrre  privatif 
vement  à  tous  autres  Juges  du  fait  ÔC 
police  des  momioyesjtnais  on  peut  inférer 
par  ce  qui  efl:  marqué  dans  un  regiftre 
de  la  Cour  des  Monnoyes  cotté  D.  que 
ee  fut  entre  le  9.  de  Mai  &:  le  8.  Août  de 
l'an  1358.  car  les  lettres  claufes  envoyées 
par  les  Généraux-Maîtres  aux  Officiers 
des  Monnoyes ,  en  conféqucnce  du  Man- 
dement de  Charles  Dauphin,  Régent  dtt 
Royaume  ,  du  7.  Mai  de  cetre  année  là , 
font  dattées  fclon  le  ftile  ulité  jufqu'à 
lors  5  écrit  à  Paris  le  9.  May  1 3  58  .-  au  lieu 
que  celles  qui  furent  envoyées  en  confé- 
quence  du  Mandement  du  5.  Août  dès 
la  même  année  font  dattées  en  ces  ter- 
mes ,  écrit  k  Paris  en  la  Chambre  des  Mon- 
noyes le  8.  Août  1358.  ftile  qui  a  toujours 
été  fuivi  depuis.  La  Chambre  àç.s  Mon- 
noyes fut  dès-lors  établie  au-deffus  de  la 
Chambre  des  Comptes  ,  &  quoique  par 
Edit  du  mois  de  Janvier  de  l'an  1 5  5 1. 
elle  eût  été  érigée  en  Cour  Supérieure  , 
elle  continua  de  rendre  lajuftice  au  mê- 
me heu  jufqu'à  ce  qu'elle  fût  transférée 
au  Pavillon  neuf  du  Palais  ,  fuivanr  les 
Lettres  Patentes  du  mois  de  Septembre 
de  l'an  \G%6.  Charles  Dauphin  ,  Régent 
du  Royaume  ,  voulut  qu'il  y  eût  huit 
Généraux  Maîtres  des  Monnovcs  ^  uit 
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Clerc ,  ainli   qu'il  paroîc  par  fon  Ordon- 
nance du  27.  Janvier  1359.  fur  le  nom- 
bre des  Officiers  du  Royaume.  Les  trou- 
bles &c  les  divifions  du  Royaume  obli- 
gèrent Charles  VI.  de  transférer  la  Cham- 
bre des  Monnoyes  à  Bourges  par  Man- 
dement du  premier  Avril  141 8.  Charles 
VIT.  créa  un  Procureur  du  Roi  l'an  i^^6. 
Se  la  rétablit  à  Paris  par  fes  Lettres  Pa- 
tentes du  6.  Novembre  de  l'an  1437.  Ce 
même  Prince  créa  un  Greffier  en  1448. 
François  Premier  l'an   152Z.  augmenta 
les  Officiers  de  cette  Chambre  d'un  Pré- 
fident^  ôc  de  deux  Confeillers  de  Robe 
longue.  Henri  II.  en  érigeant  cette  Cham- 
bre en  Cvur  Supérieure,  par  fon  Edit  du 
mois  de  Janvier  1 5  5 1  ,  créa  un  Préfident 
&  trois  Généraux  de  Robe  longue  ,  pour 
y  faire  en  tout  treize  Juges.  Cet  Edit  a 
été  confirmé  par  ceux  des  années  1557. 
1570.  16^^.  &c  i»(j45«  Ce  dernier  porte 
création  de  plufieurs  Confeillers  en  cette 
Cour  ,  &c  ne  parle  pas  d^s  Généraux  5  ce 
qui  fait  voir  que  c'eft  en  ce  temps-là  que 
les  Confeillers  de  cette  Cour  ont  cefle 
de  prendre  la  qualité  de  Généraux  des 
Monnoyes.  Cette  Cour  fut  unique  dans 
le  Royaume  jufqu'en  1(^4.5.  que  le  Roi 
en  créa  deux   autres ,  l'une  à  Lyon ,  & 
l'autre  à  Liboiirne  ,  par  fon  Edit  du  mois 
de  Janvier  j  mais  ces  deux  Cours  de 

nouvelle 
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nouvelle  création  furent  fupprimées  par 
autre  Edit  du  mois  de  Mars  fuivanr.  En 
1704.  Le  Roi  en  créa  une  à  Lyon ,  &;  cet 
établiflTenient  a  toujours  fubmté  depuis. 
Je  parlerai  ailleurs  de  l'érat  préfent  de 
ces  deux  Cours  des  Monnoyes. 

Sous  ces  deux  premières  races  de  nos 
Rois  la  France  étoit  fi  remplie  de  bois  <Sc 
de  forêts  ,  qu'ils  n'en  faifoient  prendre 
ibin  que  par  rapport  à  la  Chalfe.  Ils 
avoient  établi  pour  cela  des  Gardes  ou 
Forefiiers  ,  qui  n'étoient  chargés  que  de 
la  garde  des  bêtes  &:  des  garennes  &  n'a- 
voient  aucune  Jurifdi6tion.  Ils  rendoienc 
compte  de  leurs  charges  aux  grands  Ve- 
neurs ,  ou  aux  CommifFaires  Généraux 
que  les  Rois  envoy oient  tous  les  ans  dans 
\^s  Provinces. 

Ce  fut  fous  Philippe  Augufte  qu'on 
commença  à  conferver  les  Bois  &  les  Fo- 
rêts. L'on  continua  fous  Philippe  1 1 1. 
Charles  V.  &  Charles  VI.  qui  firent  des 
Ordonnances  pour  la  confervation  des 
Bois  &  Forêts  de  laur  Domaine  ,  &  éta- 
blirent des  Maîtres  des  eaux  &:  forêts , 
&:  autres  Officiers  pour  les  faire  exécu- 
ter. Sous  François  premier  les  Forêts  fu- 
rent confervées  avec  plus  de  foin  que 
jamais.  Depuis  Eftienne  Bienfaite  qui 
étoit  Maître  des  Eaux  &  Forêts  du  Roi 
en  1 294.  jufqu  au  régne  d'Henri  III.  cette 
Tome  IL  K 
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Charge  a  écé  unique  ,  &c  toujours  rem- 
plie par  des  perfonnes  des  Maifons  les 
plusdilHnguées,  comme  de  Moutmoren- 
ty  ,  de  Chatillon  ,  à'flarcotirt  ,  à'Ejloute- 
v'tlle ,  de  Levis ,  à'Alegre ,  &c.  Henri  III. 
par  fon  Edit  de  l'an  1575.  la  fupprima 
&  créa  fix  Confeillers  ,  Grands  Maîtres 
Enquêteurs  àc  Généraux  Réformateurs 
des  Eaux  &  Forêts.  Il  y  a  eu  depuis 
plufieurs  augmentations  &:  fuppreflions 
d'Offices  faites  en  difFérens  temps.  Au- 
jourd'hui (  172.1.)  les  Eaux  &  Forêts  du 
Royaume  font  diftribuées  en  dix-huit 
grandes  Maîtrifes  ,  dans  chacune  def- 
quelles  il  y  a  des  grands  Maîtres  anciens , 
alternatifs  &  triennaux,  qui  ont  été  créés 
par  Edits  de  1689.  1703.  &:  170^.  Ces 
grandes  Maîtrifes  font,  i.  de  Paris,  2. 
de  SoilTons  ,  Valois ,  Senlis  -,  3 .  Picardie , 
4.  Champagne  ,  5.  Hainaut ,  6.  Alface , 
7.  Duché  &  Comté  de  Bourgogne ,  8, 
Lyonnois  ,  Forêts ,  Beaujolois  ,  Auver- 
gne, Provence  &  Dauphiné  ,  9.  Langue- 
doc ,  10.  Guyenne  ,11.  Poitou  ,  Aunis, 
Saintonges,  Angoumois  ,  Limoufm ,  hau-. 
te  &:  balfe  Marche  ,  Boubonnois  &  Ni- 
vernois  i  11.  Touraine ,  13.  Bretagne, 
1 4.  Roiien  ,15.  Caen  ,  1 6.  Alençon ,  1 7. 
Blois  &  Berry  ,  &  Pau  en  Bearn. 

La  J'jrisdtction  des  Eaux  &  Forêts 
établie  â  k  Table  de  Marbre  du  Palais 
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à  Paris  eft  fort  ancienne  Ôc  d'une  grande 
érendue.  Elle  a  été  inftituée  pour  con- 
noîcre  des  abus  de  malverfarions  qui  fe 
commettent  dans  les  bois  du  Roi  &c  dans 
ceux  des  particuliers  :  comme  aufli  de 
toutes  les  entreprifes  faites  dans  les  Bois , 
Garennes ,  Rivières ,  Ifles ,  Iflots ,  Mou- 
lins ,  Pêches  ,  Chafles ,  Droits  de  Gru- 
rie ,  &c.  tant  au  civil  qu'au  criminel  , 
entre  toutes  perfonnes  de  quelle  qualité 
&c  condition  qu  elles  foient.  Son  refTort 
s'étend  plus  loin  que  celui  du  Parlement 
de  Paris  •,  car  outre  les  appellations  des 
Maîtrifes  &  des  Jurifdiârions  particuliè- 
res pour  le  fait  des  Eaux  &  Forets  qui  font 
dans  l'étendue  du  relTort  du  Parlement 
de  Paris  ,  elle  reçoit  encore  celles  des 
autres  Parlemens ,  où  il  n'y  a  point  de 
Table  de  Marbre  ,  comme  de  Greno- 
ble ,    Bourdeaux  ,    Dijon  ,   Aix  ,    &c 
Metz.  Elle  a  aulTi  droit  de  prévention  fut 
les  Officiers  des  Eaux  Se  Forêts  des  au- 
tres Parlemens.  Les  Ducs  &  Pairs  y  pro- 
cèdent   par   privilège   à   toutes    autres 
Chambres  des  Eaux  S>c  Forêts  des  autres 
Parlemens  :  quoique  les  chofes  qui  font 
en  litige  foient  fituées  dans  leur  éten- 
due,  nonobftant  leur  droit  à^Committi-^ 
fnus  ,  ou  autres  privilèges. 

Cette  Jurifdidion  eft  ordinaire  Se  ex- 
traordinaire. Les  appellations  de  l'ordi- 
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naire  refTortilIeiu  au  Parlement ,  &:  les 
Grands  Maîtres  des  Eaux  tS:  Forets ,  ont 
droit  d'aller  préfider  à  cette  Jurifdidion, 
&  les  Jugemens  qui  s'v  rendent  en  leur 
préfence  ,  font  intitulés  de  leurs  noms  , 
en  ces  termes  :  Les  Grands- Maîtres ,  Chefs, 
Enquêteurs  &  Généraux  Réformateurs  des 
Eaux  &  Forets  de  France  ,  au  Siège  géné- 
ral de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à  Fa- 
ris ,  &c. 

Quant  à  la  Jurifdidion  extraordinai- 
re ,  elle  juge  en  dernier  relfort ,  &  c'eft 
le  premier  Préiident  du  Parlement  de 
Paris  qui  y  préfide  ,  &  eft  allîfté  de  fept 
Confeillers  de  la  Grand-Chambre  ,  ^  de 
quatre  Officiers  de  la  Jurifdiction  des 
Eaux  &  Forêts.  Ce  font  auffi  les  Gens 
du  Roi  de  cette  Jurifdidion  qui  pour 
lors  donnent  les  Conclufions.  Les  Juge- 
mens font  intitulés  :  Les  Juges  ordonnés 
par  le  Roi ,  pour  juger  en  dernier  r effort ,  & 
fans  appel ,  les  prscès  des  Réformateurs  des 
Eaux  &  Forêts  de  France ,  au  Siège  de  U 
Table  de  Marbre  du  Palais  a  Parts, 

Il  y  a  encore  quelques  autres  Jurif- 
didtions ,  comme  l'Amirauté  ,  la  Con^ 
nctablie  ,  &c.  qu'on  verra  dans  le  Cha- 
pitre de  Paris. 
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Article      III. 
Du  Commerce, 

LEs  Etats  ne  font  floriffans  qu*à  mé- 
fure  que  l'on  y  cultive  le  commerce. 
Tous  les  Politiques  ont  donné  de  grands 
éloges  au  négoce,&  un  homme  qui  pen- 
foit  avec  beaucoup  d'efprit  a  ,  difoit  que 
l'Agriculture  ôc  le  commerce  étoient  les 
deux  mamelles  qui  nourrilTent  les  Etats. 
Cette  vérité  devient  encore  plus  fenfi- 
ble  ,  en  faifant  un  peu  d'attention  fur  la 
richefle  des  HolLindois  ,  qui  au  milieu 
des  eaux  ,  &:  fur  une  motte  de  terre  h  , 
où  les  quatre  Elemens  ne  valent  rien ,  c  trou- 
vent de  tout  en  abondance  chez  eux  , 
&  en  fourniOTent  aux  autres  Nations, 

La  fituation  de  la  France ,  fçs  Manu- 
fadtures  de  toiles  ,  de  foyes  ,  de  laines , 
de  chapeaux  ,  Se  plufieurs  autres  ■■,  fes 
vins ,  {qs  eaux-de-vie  ,  fon  fel  ;  fes  fruits 
peuvent  rendre  fon  commerce  fi  confi- 
dérable  ,  qu'on  a  fouvent  ouï  dire  à  un 
Seigneur  :  Que  fi  Dieu  fat  fait  un  jour  con- 
noître  aux  Turcs  ce  qu  ils  peuvent  faire  par 
mer ,  à"  aux  François  jufquou  ils  peuvent 
porter  le  commerce ,  le  rejîe  de  l'Europe  de 

a  Bocalin. 

l  Les  Icpt  Provinces  ne  confifteet  qu'en  huit  millions 
d'arpens  de  teire. 
t  Saun:aifc. 
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viendro'n  bien-tot  la  conquête  des  uns  &  des 
autres. 

Ces  avantages  ont  été  plus  ou  moins 
connus  félon  l'habileté  ,  &  l'application 
de  nos  Rois.  Voici  les  Loix  principales 
qu'ils  ont  faites,  &:  les  Compagnies  qu'ils 
ont  établies  en  diffcrens  temps  pour  ren- 
dre le  commerce  florilfant. 

Charlemagne  créa  un  Roi  des  Merciers, 
pour  avoir  infpedion  fur  les  Marchands 
Merciers  du  Royaume. 

Philippe  le  Bel  peu  de  temps  avant  fa 
mort  fit  une  Ordonnance  qui  avoir  beau- 
coup de  rapport  à  ce  qui  s'obferve  ac- 
tuellement en  Angleterre  •,  car  il  défen- 
dit la  fortie  des  laines  hors  du  Royaur 
me  fous  peine  de  confifcation  de  corps  dc 
de  biens.  Cette  défenfe  nous  fait  claire- 
ment connoître  qu'il  y  avoir  dès- lors  en 
France  plufieurs  Manufactures  de  laines. 
En  1504.  Louis  XII.  renouvellant  une 
ancienne  Ordonnance  défendit  à  fes  fu- 
jets  ,  ôc  à  tous  autres  ,  de  fretter  aucuns 
vailïeaux  étranîzers  dans  les  Ports  de 
France  pour  le  tranfport  d'aucunes  mar- 
chandifes  tant  qu'il  y  auroit  des  Faijfeaux 
François  pour  le  faire. 

François  premier  par  fa  Déclaration 
du  20.  Janvier  1538.  rappella  celles  de 
Charles  VIII.  &  de  Louis  XII.  &  défen- 
dit à  toutes  fortes  de  perfonnes  d'ap- 
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porter  en  France  aucuns  draps ,  ni  étof- 
fes,  de  laine  ,  de  fabrique  étrangère  , 
&  à  fes  fujets  d'en  acheter  ,  à  peine  de 
confifcation  &  d'amende.  Ce  même  Prin- 
ce donna  en  1 544.  l'intendance  des  Arts 
ôc  des  Manufactures  au  Grand-Cham- 
brier,  en  la  place  du  Roi  des  Merciers, 
6c  ce  Père  des  Sciences  &c  des  Arts  eut 
fur  le  commerce  des  vues  plus  étendues 
que  celles  de  fcs  prédécefleurs.Il  réfoluc 
de  porter  par  mer  le  commerce  de  Fran- 
ce jufques  dans  les  lieux  les  plus  éloi- 
gnés. Ce  fut  fous  {on  régne  qu'on  fit  des 
découvertes  depuis  le  Cap  Breton  juf- 
qu'à  la  Floride  ,  &  à  la  Virginie,  On  dé- 
couvrit auili  le  Maragnon ,  &  le  Cana- 
da. Ce  Prince  avoir  réfolu  d'envoyer  des 
vaiflTeaux  dans  les  Indes  Orientales  ;  mais 
les  guerres  qu'il  eut  à  foutenir  contre 
Charles  V.  l'empêchèrent  d'exécuter  ce 
grand  projet.  Enfin  il  fupprima  l'Office 
de  Grand-Chambrier  en  1 545.  &  rétablit 
celui  de  Roi  des  Merciers. 

Au  commencement  du  régne  d'Henri 
II.  c'eft-à-dire  ,  vers  l'an  1550.  nous 
commençâmes  le  commerce  du  Levant , 
&5  nous  formâmes  des  établillemens  à 
Conftantinople  ,  dans  l'Irte  de  Chypre  , 
à  la  côte  de  Syrie  ,  ôc  à  Alexandrie  en 
Egypte. 

Charles  IX.  par  fa  Déclaration  de  l'an 
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1 5(^7.  fit  les  mcmes  défenfes  que  celles 
que  François  premier  avoit  faites  par  fa 
Déclaration  du  201  Janvier  i  ^  38.  &  les 
étendit  aux  toiles  ,  étoffes  de  foyes ,  d'or 
ou  d'argent ,  tapiflTeries  ,  ceintures  do- 
rées 8c  argentées  ,  harnois  de  chevaux 
&  épées ,  dont  il  y  avoir  alors  plufieurs 
Manufiidures  en  France. 

Ce  même  Prince  en  1^67.  8c  1572. 
défendit  aufli  la  fortie  des  laines ,  mê- 
me du  fil ,  filalTe,  &c  drapeaux  fervansà 
la  fabrique  du  papier,  8cc. 

Ce  fut  encore  en  i^6j.  qu'il  rendit 
une  autre  Déclaration  le  8.  Février,  par 
laquelle  il  renouvella  les  défenfes  portées 
par  celle  de  Louis  XII.  de  l'an  1 504.  8c 
les  porta  même  plus  loin  •■,  car  Louis  XIL 
ïi'avoit  défendu  de  fréter  des  vailfeaux 
étrangers  que  pour  donner  la  préférence 
aux  vaifTeaux  François  *,  mais  Charles 
IX.  défendit  indiftinélement  de  fréter 
aucun  vaiffeau  étranger  ,  foit  qu'il  y  eût 
des  vaiHeaax  François  ou  non  ,  à  peine 
de  confifcation,  la  moine  applicable  aux 
dénonciateurs  ,  fon  intention  étant  que 
les  Etrangers  ne  fulTent  point  traités  plus 
favorablement  en  France  ,  que  les  Fran- 
çois l'étoient  dans  les  Royaumes  de  Caf- 
rille  ,  de  Portugal,  d'Angleterre,  en  la 
Ville  d'Avignon  ,  8c  chez  les  autres  Na- 
tions de  FEurope.  Les  feuls  vailTeaux 
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qu'il  excepta  croient  ceux  qui  venoienr 
en  France  pour  y  charger  du  fel.  Il  y  a 
apparence  que  cette  Ordonnance  ne  fut 
rendue  que  par  forme  de  repréfailles  , 
6c  qu'elle  cefTa  d'avoir  lieu  dès  que  la 
caufe  eut  celTé. 

On  trouve  une  Ordonnance  du  15. 
Juin  1 5  8(j.  par  laquelle  le  Roi  Henri  III. 
défend  aux  étrangers  de  faire  en  France 
aucuns  magazins  de  leurs  manchandi- 
fes ,  leur  enjoignant  de  les  faire  tranf- 
porter  à  leur  arrivée  dans  les  lieux  des 
Foires  ou  marchés  publics  pour  y  être 
vendues  fur  le  champ ,  avec  défenfes  aux 
Hôteliers ,  Marchands  ,  &  autres ,  de  les 
retirer  chez  eux  ,  ni  de  leur  prêter  leurs 
noms  diredement  ni  indireétement ,  à 
peine  de  cinquante  livres  d'amende,  &: 
de  confifcation  des  marchandifes ,  fans 
que  les  étrangers  pulTent  avoir  fur  eux 
aucune  adion  de  recours ,  &c. 

Henri  IV.  fupprima  le  Roi  des  Tvler- 
eiers  en  1 597.  Il  établit  une  Manufactu- 
re aux  Gobelins  ,  &  plufieurs  autres  à 
Paris ,  Se  dans  les  Provinces  de  fon  Roy- 
aume. En  1^99.  il  renouvella  les  Or- 
donnances de  François  premier  de  l'an 
1538.  &  de  Charles  IX.  de  l'an  1 5  66. 
&c  défendit  à  toutes  fortes  de  perfon- 
nes  d'apporter  en  France  aucuns  draps  y 
ni  étoffes  de  laine  de  fabrique  étrange- 

Kv 


21^  Gouvernement  Civil 
re ,  non  plus  que  toiles ,  étoffes  de  foye  t 
d'pr  ou  d'argent ,  tapilTeries ,  ceintures 
dorées  Se  argentées ,  harnois  de  che- 
vaux ,  &  épées ,  dont  il  y  avoit  alors  pFu- 
fieurs  Manufa6tures  en  France.  Il  permit 
cependant  l'entrée  des  laines  ,  des  foyes , 
&  d'autres  matières  propres  aux  Manu- 
fadures ,  &  on  diminua  les  droits  d'en- 
trée. Il  fit  aufîi  planter  des  mûriers  dans 
le  Royaume  pour  la  nourriture  des  vers 
à  foye  ,  &  ordonna  qu'on  prît  tous  les 
ans  pour  cela  la  fomme  de  cent  vingt 
mille  livres  fur  les  Tailles.  Il  forma  une 
Chambre  de  Commerce,  compofée  d'Of- 
ficiers du  Parlement ,  de  la  Chambre  des 
Comptes  ^  de  la  Cour  des  Aydes ,  & 
créa  en  1^07.  une  Charge  de  Maître  Vi- 
fîteur ,  «Se  Général  Réformateur  des  mar- 
chandifes. 

Louis  XIII.  ayant  donné  en  1616.  la. 
Charge  de  Grand-Maître  ,  c*^  de  Sur-in- 
tendant Général  de  la  navigation  6c 
commerce  de  France  au  Cardinal  de  Ri^ 
chelieu  ,  ce  grand  Miniftre  forma  plii- 
fieurs  Compagnies  de  Négocians.  Ce  mê- 
me Prince  fit  en  1^19.  une  Ordonnance 
fèmeufe  touchant  le  commerce ,  laquelle 
contient  un  grand  nombre  d'Articles  dont 
voici  quelques-uns  des  principaux. 

Sa  Majefté  voulant  attirer  en  France 
des  Ouvriers  étrangers  pour  perfedion- 
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ner  ,  Se  faire  valoir  nos  Manufaârures  , 
leur  accorda  les  mêmes  franchifes  ôc 
privilèges  qu'à  ceux  qui  fréquentoient 
les  Foires  de  Champagne  &c  Lyon,& 
renonça  en  leur  faveur  à  la  loi  d'Aubaine  , 
confervant  leurs  fuccelîions  à  leurs  hé- 
ritiers ,  à  condition  feulement  qu'ils 
prendroient  fous  eux  des  Apprentifs 
François. 

Comme  la  France  produit  beaucoup 
de  fel ,  &c  que  le  débit  qu'elle  en  peut 
faire  aux  étrangers  ,  peut  faire  entrer 
dans  le  Royaume  beaucoup  d'or  de  d'ar- 
gent :  Louis  XIII.  en  défendant  de  fréter 
les  vailTeaux  étrangers  dans  les  Ports  de 
France  ,  en  excepta  ceux  qui  y  vien- 
droient  charger  du  fel  ,  conformément 
à  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  de  déchar- 
gea les  vailfeaux  HoUandois  qui  y  vien- 
droient  à  cette  fin  ,  de  la  moitié  du  droit 
de  cinquante  fols  par  tonneau  auquel  ils 
étoient  alTujettis. 

Ce  même  Prince  ayant  été  informé 
que  plufieurs  étrangers  fe  faifoient  na- 
turalifer  en  France  pour  y  introduire  plus 
facilement  des  marchandifes  étrangères  y 
il  défendit  à  tous  étrangers  naturalifés  ou 
non  naturalifés ,  d'être  Fadeurs  en  Fran- 
ce ,  ni  Gommiflionaires  des  Marchands 
étrangers  aufquels  il  enjoignit  de  fe  fer- 
vir  de  François  naturels  ,  ne  répiuant 
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pour  tels  que  les  enfans  des  pères  nés  en> 
France  ,  ou  qui  y  écoient  morts  natura- 
lifés.  Il  défendit  auflî  aux  Marchands 
François  de  prêter  leur  nom ,  ni  leur  mar- 
que aux  Marchands  étrangers  ,  pour  les 
faire  jouir  des  immunités  &c  exemptions 
réfervés  aux  naturels  François ,  à  peine 
d'amende  arbitraire  ,  ôc  d'être  déchus 
eux-mêmes  de  leurs  privilèges. 

Par  un  autre  Article  il  déclaroit  que 
tous  les  Gentilshommes  qui  feroient  le 
commerce  de  la  mer  en  gros  ne  déroge- 
roient  point  à  leur  nobleflfe,  pourvu  qu'ils 
ne  le  filfent  point  en  détail.  Il  voulut  de 
plus  que  ceux  qui  n'étant  point  nobles , 
auroient  fait  conftruire  un  vailFeau  dans 
le  Royaume  du  port  de  deux  ou  trois 
cens  tonneaux ,  &c  qui  l'auroient  fait  na- 
viguer pendant  cinq  ans  de  fuite  ,  jouif- 
fent  des  privilèges  &c  exemptions  dont 
jouiflTent  les  Nobles  ,  tant  qu'ils  en  con- 
tinueroient  l'entretien  pour  leur  compte, 
&  s'ils  mouroient  dans  le  même  entre- 
tien, après  l'avoir  continué  pendant  quin- 
ze ans  ,  que  leurs  veuves ,  même  leurs 
enfans  jouilFent  des  mêmes  privilèges , 
pourvu  qu'un  d'eux  continuât  de  même 
l'entretien  d'un  vaiffeau  de  même  gran- 
deur ,  pendant  dix  autres  années. 

Il  y  a  encore  une  déclaration  du  Roi 
Louis  XIII.  qui  ne  regarde  a  la  véricé 
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que  les  Arméniens  qui  viennent  en  Fran- 
ce avec  des  marchandifes  *,  mais  qu'on 
pourroir  étendre  à  tous  les  étrangers  , 
par  laquelle  il  leur  étoit  enjoint  d'em- 
ployer le  prix  de  leurs  marchandifes  en 
achat  d'autres  du  crû  ou  de  fabrique  de 
France  ,  &c  d'en  faire  à  cet  effet  à  leur 
arrivée  leur  foumilîîon  par-devant  les 
Officiers  de  FAmirauté. 

Je  trouve  encore  une  Ordonnance  de 
Fan  1626^.  rendue  par Monlîeur  de  Mont- 
morenci  Amiral  de  France ,  par  laquelle 
il  défendoit  aux  Marchands  François 
d'entrer  en  aucune  fociété  de  commerce 
avec  les  Marchands  Hollandois  ,  &  d'a- 
cheter d'eux  aucuns  poifTons ,  à  peine  de 
confifcation ,  &c  de  punition  corporelle. 
Les  Traités  de  1608.  &  kjio.  fubfif- 
toienr  entre  la  France  &  la  Flollande  : 
il  paroît  même  que  les  deux  Etats  étoient 
en  paix  -,  néanmoins  cette  Ordonnance 
qui  paroifToit  y  être  contraire  ,  ne  laifla 
pas  de  s'exécuter.  Il  y  a  apparence  que 
les  Hollandois  ayant  befoin  de  la  Fran- 
ce ,  diffimulerent  pour  nous  empêcher 
de  nous  appercevoir  des  grands  avanta- 
ges qu'ils  avoient  pris  fur  nous  ,  arten- 
dant  up.e  occafion  plus  favorable  de  les 
faire  valoir. 

Le  réirne  de  Louis  le  Grand  a  été 
aufli  florilFant  par  le  commerce  q^u'il  a 
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porté  dans  toutes  les  parties  du  monde , 
qu'il  a  été  glorieux  par  les  vidioircs  ,  &C 
par  les  conquêtes. 

Ce  grand  Prince  fit  dans  le  cours  de 
fon  réçne  un  i^rand  nombre  d'Ordon- 
nances  qui  regardoient  le  commerce  , 
les  unes  en  général  ,  Se  les  autres  en 
particulier. 

En  16^73.  fut  faite  l'Ordonnance  pour 
le  commerce  de  Terre  en  général ,  la- 
quelle comprend  treize  titres. 

Celle  du  commerce  maritime  fut  faite 
en  16S1.  eft  beaucoup  plus  ample  que 
la  première  ,  ôc  contient  beaucoup  plus 
de  Chapitres  qui  concernent  le  droit  pu- 
blic ,  que  le  droit  des  particuliers. 

Quant  aux  Ordonnances  particuliè- 
res ,  voici  les  plus  importantes. 

La  navigation  ôc  le  commerce  ayant 
été  interrompus  en  France  par  plufieurs 
guerres ,  notamment  par  celle  qui  finit 
en  1(159.  on  manquoic  de  Négocians  & 
de  vaifîèaux.  Le  Roi  trouva  à  propos  de 
lever  les  défenfes  qu'on  avoir  faites  de 
fréter  en  France  des  vaifleaux  étrangers , 
à  la  charge  de  lui  payer  par  forme  d'in- 
demnité cinquante  fols  par  tonneau. 
L'Ordonnance  eft  du  29.  Février  1(159. 
&  ceft  le  droit  dont  les  Hollandois  fe 
font  faits  décharger  par  les  derniers  Trai- 
tés fignés  à  Rifwic ,  de  à  Utreck. 
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En  166^.  par  Edir  du  mois  de  Mai 
regiftré  au  Parlement  le  1 1.  Juillet  fui- 
vant  j  le  Roi  établit  la  Compagnie  des 
Indes  Occidentales  ,  pour  faire  pendant 
quarante  années  exclufivement  à  tous 
autres  le  commerce  dans  les  Terres  fer- 
mes ,  &c  Ifles  de  l'Amérique  depuis  la 
rivière  des  Amazones  jufqu  a  celle  d'O- 
renoc  ,  ôc  Ifles  appellées  Ant- Ifles,  pof- 
fédées  par  les  François  dans  le  Cana- 
da ,  l'Acadie ,  Ifles  de  Terre-neuve  ,  & 
autres  Terres  fermes  ,  &c  Ifles  depuis  le 
nort  du  pays  de  Canada  jufqu  a  la  Vir- 
ginie ,  &  la  Floride  ;  enfemble  fur  la 
côte  d'Afrique  depuis  le  Cap  Verd  jui* 
qu'au  Cap  de  Bonne-Efperance.  Pour  fa- 
vorifer  cet  établiflement ,  le  Roi  promit 
de  fournir  de  fes  deniers  le  dixième  de 
tous  les  fonds  qui  feroient  faits  par  la 
Compagnie  pendant  quatre  années,  après 
lefquelles  ladite  Compagnie  remettroit 
au  Roi  fon  dixième  fans  intérêts  ,  fi 
mieux  n'aimoit  Sa  Majefté  les  lui  laiflèr 
encore  fans  intérêts  pendant  quatre  au- 
tres années ,  après  lefquelles  s'il  fe  rrou- 
voit  de  la  perte  fur  le  fonds  capital ,  le- 
dit Seigneur  Roi  confentoit  qu'elle  fût 
prife  à  concurrence  fur  la  fomme  qu'il 
auroit  avancée.  Le  Roi  par  Arrêt  de  fon 
Confeil  du  30.  Mai  166^.  accorda  à 
cette  Compagnie  de  grands  privilèges , 
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entres  autres  l'exemptipii  de  la  moitié 
des  droits  des  Fermes  fur  toutes  les  mar- 
chandifes  qu'elle  feroit  charger  en  Fran- 
ce pour  porter  aux  pais  de  fa  conceffion , 
&  fur  celles  qu'elle  feroit  venir  defdits 
pais  dans  le  Royaume. 

La  Compagnie  des  Indes  Opientales 
fut  créée  par  Edit  du  mois  d'Août  de 
l'an  i66i\..  regiftré  au  Parlement  le  pre- 
mier de  Septembre  fuivant.  Par  cet  Edit 
le  Roi  accorda  à  la  Compagnie  des  In- 
des Orientales  le  droit  de  négocier  feule, 
à  l'exclufion  de  tous  fes  autres  fujets  , 
depuis  le  Cap  de  Bonne-Efpérance  juf- 
ques  dans  toutes  les  Indes  ,  &  mers 
Orientales  ,  même  depuis  les  détroits  de 
Magellan  ,  &  de  le  Maire  ,  dans  toutes 
les  mers  du  Sud,pendant  l'efpace  de  cinq 
années  ,  à  commencer  du  jour  que  les 
premiers  vaifiTeaux  fortiroient  du  Royau- 
me. Il  fut  permis  à  toutes  perfonnes  de 
s'y  intérelTer ,  fans  déroger  -,  &c  les  Di- 
reéteurs  particuliers  qui  y  avoient  pris 
intérêt,  ne  pouvoient  être  tenus  de  four- 
nir dans  la  fuite  aucune  fommt  au-deU 
de  celle  pour  laquelle  ils  fe  feroient  obli- 
gés dans  le  premier  établiiïèment  de  la 
Compagnie.  Le  Roi  accorda  de  grands 
privilèges  à  cette  Compagnie, de  laquelle 
il  fixa  les  fonds  à  quinze  millions ,  donc 
il  s'engagea  de  lui  en  prêter  trois  fans 
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intérêts  pendant  dix  années.  Voulant  mê- 
me que  s'il  fe  rrouvoit  après  ce  temps- 
là  que  la  Compagnie  eût  perdu  fon  ca- 
pital ,  toute  la  perte  retombât  fur  l'a- 
vance qu'il  lui  faifoit.  Sa  Majefté  ratifia 
auili  le  contrat  de  délaiffement  fait  à  la- 
dite Compagnie  de  l'Idc  de  Madagaf- 
car  ou  Saint  Laurent ,  ôc  des  Ifles  cir- 
convoi fines  ,  paOTé  devant  les  Notaires 
au  Châtelet  de  Paris  le  ... .  Août  de  la 
même  année  16(34.  par  les  intérefiTés 
d'une  Compagnie  ci-devant  établie  pour 
ladite  Ille  de  Madaçiafcar.  Elle  la  lui  ac- 
corda  pour  en  jouir  a  perpétuité  en  tou- 
te propriété  ,  ne  s'en  réfervant  que  la  foi 
6c  hommage  lige  que  ladite  Compagnie 
feroit  tenue  de  lui  rendre,  &  à  fes  fuc- 
cefiTeurs  Rois ,  avec  la  rédevance  à  cha- 
que mutation  de  Roi ,  d'une  couronne, 
6c  d'un  fceptre  d'or  du  poids  de  cent 
marcs.  Elle  accorda  aux  intérefiTés  de  la- 
dite Compagne  les  prifes  qui  feroient 
faites  par  leurs  vaififèaux  fur  les  ennemis 
de  l'Etat  au-delà  de  la  ligne  ,  ôc  dans 
les  mers  des  païs  concédés.  Elle  promit 
de  leur  faire  fournir  par  les  Commis 
des  Greniers  en  la  ville  du  Havre ,  ou 
autres  lieux ,  la  quantité  de  cent  muids 
de  fel  pour  leurs  falaifons  Ôc  équipages , 
au  prix  marchand  ,  à  condition  de  s'en 
fervir  de  bonne  foi  ,  ôc  fans  en  abufen» 


1^4   Gouvernement  Civit 

Le  Roi  déclara  -  ladite  Compagnie 
exempte  pendant  le  temps  de  fon  pri- 
vilège de  tous  droits  d'entrée  pour  les 
bois,  chanvres,  munitions  de  guerre, 
ôc  autres  chofes  nécefifaires  aux  bâti- 
mens  ,  &:  avitaillement  de  (qs  vailfeaux, 
6c  même  lefdits  vaiiïeaux  &  marchan- 
difes  exempts  de  droits  d'Amirauté ,  & 
de  Bris. 

Il  ordonna  que  les  marchandifes  qui 
viendroient  des  Indes  dans  les  Ports  du 
Royaume  pour  être  tranfportées  dans  les 
pays  étrangers ,  ou  exempts  de  foraine , 
ne  payeroient  aucun  droit  d'entrée  ,  ni 
de  lortie. 

Pour  favorifer  encore  davantage  la- 
dite Compagnie ,  Sa  Majefté  promit  de 
lui  faire  payer  par  chacun  voyage  de  fes 
vaiffeaux  qui  feroient  leur  équipement 
&  cargaifon  dans  les  Ports  Se  Havres  de 
France  ,  pour  d'écharger  dans  les  pays 
de  fa  conceffion  ,  &:  qui  feroient  leurs 
retours  dans  les  Ports  du  Royaume,  la 
fomme  de  cinquante  livres  pour  chacun 
tonneau  de  marchandifes  qu'ils  auroient 
portées  dans  lefdits  pays  ,  &  foixante- 
quinze  livres  pour  chacun  tonneau  de 
celles  qu'ils  en  auroient  rapportées  ,  &c 
déchargées  dans  le  Royaume. 

Cette  Compagnie  n'eut  point  de  fuc- 
cès,  &  après  avoir  contradé  des  dettes 
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Confidérables  dans  Iç  Royaume ,  8c  aux 
Indes ,  elle  abandonna  totalement  fa  na- 
vigation >  &  céda  Ton  privilège  à  des 
particuliers,  moyennant  dix  pour  cent  du 
produit  des  ventes  en  France ,  &  cinq 
pour  cent  des  prifes ,  &  la  retenue  des 
cinquante  livres  par  tonneau  des  mar- 
chandifes  de  fortie  ,  ôc  de  foixante- 
quinze  Lvres  de  celles  d'entrée  qui  lui 
avoient  été  accordés  par  forme  de  gra- 
rificrtion.  Malgré  cette  mauvaife  admi- 
niftration,  Louis  XIV.  lui  continua  tou- 
jours fa  prote6tion ,  3c  dans  la  vue  de  la 
mettre  en  état  de  payer  fcs  dettes  ,  lui 
accorda  par  fa  Déclaration  du  29.  Sep- 
tembre 1714.  la  continuation  de  fon 
privilège  pendant  dix  années  ,  à  com- 
mencer du  premier  Avril  1715.  mais 
malgré  cette  continuation  de  privilège  , 
ce  commerce  langui(Tànt  depuis  plufieurs 
années ,  fe  perdoit  entièrement.  Le  Roi 
crut  qu'il  étoit  convenable  au  bien  de 
l'Etat  de  rétablir  ,  ôc  augmenter  le  com- 
merce des  François  aux  Indes ,  &c  pour 
y  parvenir ,  réfolut  de  fupprimer  les  Pri- 
vilèges accordés  aux  Compagnies  des 
Indes  Se  de  la  Chine,  ôc  de  les  réunir  à 
celle  d'Occident-,  ce  cpi  fut  fait  par  Edit 
du  mois  de  Mai  17 19. 

Ce  fut  en  la  même  année  1^64.  que 
pour  engager  nos  Négocians  à  faire  com- 
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merce  dans  le  Nord  ,  feu  M.  Colbert  fîtr 
rendre  un  Arrêt  le  5.  Décembre  ,  par 
lequel  le  Roi  accordoit  une  gratification 
de  quarante  fols  par  tonneau  à  ceux  qui 
envoyeroieiit  des  vaifleaux  en  Norvé- 
gue,  en  Mofcovie,  dans  la  Mer  Balti- 
que, &CC. 

Ce  mêrwe  Miniftre  pour  exciter  les 
François  à  fe  pourvoir  de  vailTeaux ,  Se 
à  en  faire  conftruire  ,  fit  donner  une  Or- 
donnance le  20.  Février  i66-/.  qui  fut 
enregiftrée  dans  tous  les  Sièges  d'Ami- 
rauté 5  par  laquelle  le  Roi  promettoit 
une  gratification  de  cinq  ou  fix  livres  par 
tonneau  ,  à  proportion  des  vallfeaux 
qu'ils  feroient  conftruire  en  France,  ôc 
de  quatre  livres  par  tonneau  de  ceux 
qu'ils  acheteroient  dans  les  pays  étran- 
gers. 

En  166^.  le  Roi  établit  une  Compa- 
gnie pour  faire  le  commerce  en  Hol- 
lande ,  fur  les  côtes  d'Allemagne ,  en 
Suéde  ,  Norvégue  ,  Danemarck ,  Mof- 
covie ,  &  autres  Pays  du  Nord. 

L'année  fuivante  fut  formée  la  Com- 
pagnie du  Levant ,  pour  faire  le  com- 
merce dans  la  Méditerranée  ,  &c  dans 
toutes  les  Echelles  du  Levant.  Vingt  des 
plus  notables  Marchands  &  Négocians 
tant  de  Paris  ,  Lyon ,  que  de  Marfeille  , 
entrèrent  dans  cette  Compagnie, 
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La  Compagnie  du  Sénégal  fut  for- 
mée à  cette  occaiion.  Les  Inréreiïés  de 
La  Compagnie  des  Indes  pafTerenc  le  8. 
Novembre  1(^73.  un  Contrat  d'engage- 
ment de  l'habitation  du  Sénégal ,  du 
commerce  du  Cap  Vert ,  &  de  la  rivière' 
de  Gambie ,  à  une  Compagnie  qui  prit 
le  titre  de  Compagnie  du  Sénégal^  &  ce 
Contrat  fut  confirmé  par  Arrêt  du  Con- 
feil  du  1 1 .  dudit  mois  de  Novembre  de 
la  même  année.  L'an  KJ74.  par  Editdii 
mois  de  Décembre  le  Roi  réunit  à  ion 
Domaine  toutes  les  concédions  qu'il 
avoir  faites  à  la  Compagnie  des  Indes 
Occidentales ,  pour  en  être  le  fonds  ré- 
gis ainfi  que  les  autres  ionàs  &c  domai- 
nes de  fa  Couronne.  En  i6-jç).  le  21. 
Mars  Belinzani ,  &c  MelTager ,  Direc- 
teurs du  Domaine  d'Occident,  &  les 
Intérelfés  de  la  Compagnie  du  Sénégal , 
paiïerent  Contrat  par  lequel  lefdits  Be- 
linzani ,  &c  Melfager ,  en  ladite  qualité, 
accordèrent  aufdits  IntérelTés  le  privi- 
lège de  faire  feuls  le  commerce  de  tou- 
tes les  côtes  de  la  Guinée  jufqu'au  Cap 
de  Bonne-Efperance  ,  à  condition  que 
lefdits  Intérelfés  porteroient  par  chacun 
an  pendant  huit  années  deux  mille  Nè- 
gres aux  Ifies  Françoifes  de  l'Amérique. 
Ce  Contrat  fut  confirmé  par  Arrêt  du 
Çonfeil  du  25.  dudic  mois  de  Mars, 
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par  lequel  le  Roi  accorda  à  ladite  Com- 
pagnie treize  livres  par  chaque  tête  de 
Nègres  qu'elle  porteroit  aux  Ifles  ,  ôc 
tous  les  privilèges  qu'on  lui  avoir  ac- 
cordés furent  confirmés  par  Lettres  Pa- 
tentes du  mois  de  Juin  167 9. 

Le  Roi  par  Edit  du  mois  de  Juillet 
KjBi.  forma  une  nouvelle  Compagnie 
du  Sénégal ,  à  laquelle  avec  tous  les  Pri- 
vilèges accordés  aux  deux  autres ,  il  fit 
don  de  l'Ifle  de  Corée  conquife  par  les 
armes  de  Sa  Majefté  fur  les  Etats  Gé- 
néraux des  Provinces-Unies,  &  qui  lui 
avoir  été  cédée  par  le  Traité  de  Nimé- 
gue  du  18.  Août  i6jS.  par  lequel  le 
commerce  de  cette  Comoaçinie  fut  ré- 
duit  au  pays  de  Sénégal ,  &  Cap  Verd, 
jufques  &c  compris  la  rivière  de  Gambie  ; 
mais  fur  les  repréfentations  de  la  Com- 
pagnie ,  Sa  Majefté  par  Arrêt  du  6.  Jan- 
vier 1585.  la  rétablit  dans  la  faculté  de 
faire  feule  le  commerce  des  côtes  d'A- 
frique en  remontant  depuis  le  Cap  Verd 
jufqu'au  Cap  Blanc ,  Se  en  defcendant 
depuis  le  Cap  Verd  jufqu'à  la  rivière  de 
Serre-Lionne.  Révoquant  au  furplus  par 
ledit  Arrêt  le  Privilège  accordé  par  le 
Contrat  du  11.  Mars  1(^79.  de  faire  feule 
le  commerce  de  toutes  les  côtes  de  la 
Guinée  jufqu'au  Cap  de  Bonne-Efpé- 
rancc ,  ne  trouvant  pas  que  ladite  Com- 
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pagnie  eût  des  forces  fuffifantes  pour 
faire  le  commerce  de  toute  l'étendue  de 
ce  pays ,  qui  étoit  de  plus  de  mille  cinq 
cens  lieues  de  côte.  Cette  révocation 
donna  lieu  à  l'établilTement  de  la  Com- 
pagnie de  Guinée ,  qni  partagea  avec 
celle  du  Seneîîal  le  commerce  de  cette 
partie  maritime  de  l'Afrique. 

Cette  Compagnie  du  Sénégal  n'ayant 
pas  eu  tout  le  fuccès  qu'elle  avoit  efpé- 
ré,  elle  céda  par  A6tes  du  18.  Septem- 
bre &c  13.  Novembre  1(^94.  tous  les 
droits  dont  elle  jouilToit  au  Sieur  d'Ap- 
pougny ,  qui  avoit  formé  une  nouvelle 
Société  le  23.  Janvier  de  la  même  an- 
née. Ces  Ades  de  fociété ,  Se  de  ceffion 
furent  homologués  au  Confeil  par  Arrêt 
du  3  0.  dudit  mois  de  Novembre  •-,  8>C 
pour  autorifer  davantage  cette  nouvelle 
Compagnie,  Sa  Majefté  donna  des  Let- 
tres Patentes  en  fa  faveur  au  mois  de 
Décembre  1 696.  par  lefquelles  elle  lui 
accorda  ce  commerce  pour  trente  an- 
nées ,  &  tous  les  Privilèges  qu'elle  avoit 
accordés  aux  Compagnies  anciennes.  Les 
guerres  continuelles  dans  lefquelles  la 
France  fut  engagée,  &  le  peu  d'intelli- 
gence qu'il  y  eut  entre  les  Intérelfés  dans 
cette  Compagnie  ,  firent  qu'elle  réulîît 
encore  moins  que  les  précédentes ,  &C 
robligerenc  de  céder  fes  droits  à  des 
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Marchands  de  Roiien  par  Contrat  du.... 
fur  lequel  il  y  eut  des  Lettres  Patentes 

expédiées  le Cette  nouvelle  Société 

ne  fut  pas  plus  heureufe  que  les  pré- 
cédentes ,  5c  fon  commerce  fut  enfin 
accordé  à  la  Compagnie  d'Occident  en 
1718. 

Les  François  s'étant  établis  dans  cette 
partie  de  l'Amérique  Septentrionale  , 
que  l'on  nomme  ^cadict  il  fe  forma  en 
i6S}.  une  Comp.ignie  d'Acadie  ,  qui  ob- 
tint des  Lettres  Patentes  pour  faire  feule 
le  commerce  de  caftor ,  5c  autres  pelle-  * 
teries  pendant  vingt  années ,  à  condition 
qu'elle  n'envoyeroit  en  France  que  juf- 
qu'à  fix  milliers  pefant  de  caftors  prove- 
nans  de  fa  traite ,  5c  defquels  elle  ne 
pourroit  même  y  en  débiter  que  deux 
milliers ,  les  quatre  autres  devant  être 
envoyés  dans  les  pays  étrangers.  Le  dé- 
périlfement  du  commerce  du  caftor  em- 
pêcha la  Compagnie ,  dont  le  privilège 
finit  en  1703.  d'en  demander  la  proro- 
gation. 

La  Compagnie  de  Guinée  fut  formée  en 
1^85.  ainfique  je  l'ai  déjà  dit  en  parlant 
de  celle  du  Sénégal.  Son  privilège  lui  fut 
accordé  pour  vingt  années  ,  pendant  lef- 
quelles  elle  pouvoit  feule  tranfporrer 
aux  Ifles  de  l'Amérique  les  Nègres  qu'elle 
adroit  traités  en  montant  depuis  la  ri- 
vière 
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vîere  de  Serre  -  Lionne  inclufivement 
jnfqu'au  Cap  de  Bonne-Efperance.  Le 
Roi  lai  accorda  aulîi  en  propricré  toutes 
les  terres ,  ôc  pofleffions  qu'elle  occupe- 
roic  fur.  les  côtes  dudit  pays  ,  avec  per- 
tnilîîon  d'y  conftruire  des  Forts ,  fondre 
des  canons,  y  entretenir  Garnifon  ,  ëc 
faire  des  Traités  avec  les  Rois  du  pays  y 
lui  accordant  en  outre  toutes  exemp- 
tions ,  franchifes ,  Se  immunités  accor- 
dées à  la  Compagnie  des  Indes  Occi- 
dentales ,  ci  la  charge  par  ladite  Com- 
pagnie d'apporter  par  chacun  an  aux  liles 
Francoifes  mille  Néî^res  de  Guinée,  ôc 
en  France  douze  cens  marcs  de  poudre 
d'or. 

La  guerre  s'étant  allumée  prefque 
dans  toute  l'Europe  pour  la  fuccefiioii 
d'Efpagne  ,  la  Compagnie  de  Guinée 
changea  de  nom  en  1702.  &  prit  celui 
de  Compagnie  de  fJJfieme  ,  à  caufe  du 
Traité  que  la  Compagnie  de  Guinée  fit 
avec  le  Roi  d'Efpagne  ,  par  lequel  elle 
devoir  fournir  dans  l'cfpace  de  dix  an- 
nées,  ou  douze  au  plus,  trente -huit 
mille  Nègres  tant  que  la  guerre  dure- 
roit ,  ou  quarante-huit  mille  en  cas  de 
paix  :  Se  le  droit  du  Roi  d  Efpagne  fut 
réglé  à  trente-trois  piaftres  un  tiers  pour 
chaque  Nègre  ,  pièce  d'Inde  ,  dont  la 
Compagnie  paya  d'avance  la  meilleure 
Tome  II.  L 
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partie.  On  peut  dire  que  de  toutes  leJ 
Compagnies  de  commerce  c'eft  celle  qui 
a  apporté  à  la  France  de  plus  grands 
avantages  *,  mais  par  un  article  fecret  du 
Traité  d'Utreck  ,  il  fut  convenu  que 
cette  traite  palferoit  aux  Ano;lois. 

La  Compagnie  de  la  Chine  fut  formée 
dès  l'an  1660.  par  Lettres  Patentes,  qui 
permettoient  à  une  fociété  de  quelques 
particuliers  d'envoyer  feule  des  vaif- 
feaux  à  la  Chine ,  au  Tonquin ,  ù  la  Con- 
chinchine ,  &c.  Mais  ce  pays  ayant  été 
compris  dans  la  concelîion  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  Orientales  qui  fut  éta- 
blie en  i(j<j4.  cette  première  Compa- 
gnie de  la  Chine  fut  dès-lors  fupprimée , 
&:  fon  commerce  palla  à  celle  des  Indes 
Orientales. 

Cette  dernière  n'ayant  point  eu  le  fuc- 
cès  qu'on  en  avoit  attendu ,  &:  ne  pou- 
vant qu'à  peine  foutenir  un  reftc  de  com- 
merce à  Surate  &  fur  quelques  autres 
côtes  voifines  de  l'Indcftan  &:  du  Bin- 
gale ,  permit  en  155)8.  à  un  Négociant 
de  Paris  nommé  Jourdan  de  à  quelques 
autres  particuliers  fes  aflociés  d'envoyer 
à  la  Chine  le  vailfeau  l'Amphirrite.  Ce 
vaiiïeau  revint  en  France  l'an  1700.  & 
il  lit  un  retour  fi  avantageux ,  qu'il  fe 
forma  une  Compagnie  de  riches  Négo- 
cians  &  de  Gens  d'affaire,  à  laquelle 
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celle  des  Indes  Orientales  céda  fous  cer- 
taines conditions  le  Privilège  exclufif 
'  d'aller  négocier  à  Canton  de  à  Nimpo 
pendant  quinze  années.  Ces  Aflociés 
prirent  Iç  nom  de  CompAgnie  de  la  Chine , 
où  ils  envoyèrent  le  vailFeau  l'Amphi- 
trite  ,  qui  en  revint  en  1703.  encore 
plus  richement  chargé  que  la  première 
fois.  La  guerre  pour  la  fucceffion  d'Ef- 
pagne  étant  furvenue ,  &  la  mefintelli- 
gence  s'étant  mife  parmi  les  Allociés , 
ce  commerce  fi  avantageux  fut  difcon- 
tinué,  ou  du  moins  fe  foutenoit  très- 
foiblement ,  &  le  Miniftre  faiht  ce  pré- 
texte pour  faire  rendre  un  Arrêt  du  Con- 
feil  le  28.  de  Novembre  17 12.  qui  ac- 
corda le  privilège  du  commerce  de  la 
Chine  à  une  Compagnie  compofée  de 
fix  perfonnes  ,  pour  cinquante  ans ,  k 
commencer  du  jour  de  l'expirarion  du 
Privilège  de  l'ancienne  Compagnie  ^c^ 
Indes  &:  de  la  Chine.  Le  Roi  donna  des 
Lettres  Patentes  en  conformité  le  19. 
Février  171 5.  qui  furent  enregiftrèes  au 
Parlement  le  30.  Décembre  de  la  même 
année.  Cette  nouvelle  Compagnie  eut  a 

\       1  A  r  I  '     '  1 

peu  près  le  même  lort  que  la  précéden- 
te •,  (k.  le  Privilège  de  faire  le  commerce 
à  la  Chine  fut  enfin  donné  par  Edir  du 
mois  de  Mai  1 7 1 9.  à  la  Compagnie  d'Oc- 
cident ,  qu'on  a  appellée  depuis  Compa- 
gnie des  Indes.  L  i\ 
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La  Compagnie  de  Saint  Domingne  fut 
érablie  par  Lettres  Patentes  du  mois  de 
Septembre  1(598.  Le  Roi  par  fes  Lettres 
lui  accorda  pour  cinquante  ans  l'éten- 
due qui  eft  depuis  &  y  compris  le  Cap 
Tiberon  ,  jufqua  la  rivière  de  Naybe 
inclufivement ,  dans  la  profondeur  de 
trois  lieues  dans  les  terres ,  à  prendre  fur 
les  bords  de  la  mer  dans  toute  fa  lar- 
geur. Sa  Ivlajefté  accorda  à  cette  Com- 
pagnie le  Privilège  de  faire  feule  tout 
le  commerce  &:  les  établilTemens  dans 
l'étendue  de  fa  conceffion  ,  &z  de  trafi- 
quer, &  même  s'établir  dans  les  Ifles  & 
Côtes  Occidentales  non  occupées  de 
l'Amérique  •,  la  propriété  de  toutes  les 
terres  incultes  qui  fe  trouveroient  dans 
la  partie  de  l'Ifle  qui  lui  eft  cédée , 
avec  permiliion  de  les  vendre  ,  inféo- 
der, ècc.  à  telles  conditions  qu'elle  ju- 
geroit  à  propos  ,  Sa  Majefté  ne  s'en  ré- 
fervant  que  la  feule  foi  &:  hommage  & 
la  redevance  d'une  Couronne  d'or  du 
poids  de  fix  marcs ,  à  la  mutation  de 
chaque  Roi;  la  jouilfance  de  toutes  les 
Mines ,  Minières  d'or ,  d'argent,  de  cui- 
vre &  autres  métaux  ^  minéraux ,  fans 
en  payer  d'autres  droits  que  le  vingtiè- 
me ;  enfin  la  remife  de  tous  droits  pour 
les  matières  d'or ,  d'argent ,  perles  & 
pierreries  venant  de  ces  Colonies ,  com- 
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me  aufli  remife  des  droits  d'entiée ,  de 
fortie  6c  d'achat  pour  les  denrées ,  mar- 
cliandifes  ,  munirions  de  2;uerre  &  de 
bouche  venant  des  pays  étrangers  ,  ou 
des  Provinces  du  Royaume ,  pour  être 
envoyées  à  Saint  Domingue. 

Les  conditions  que  le  Roi  impofa  X 
ladite  Compagnie  étoient  d'avoir  un 
fonds  de  douze  cens  mille  livres ,  de 
peupler  la  nouvelle  Colonie  dans  l'ef- 
pace  de  cinq  années,  de  quinze  cens 
blancs  tirés  d'Europe ,  ôc  de  deux  mille 
Nègres ,  &  après  ce  temps ,  feulement 
de  cent  blancs  ,  &  de  deux  cens  noirs 
par  chacun  an  -,  d'avoir  au  moins  lix  vaif 
féaux ,  outre  les  fix  bâtimens  que  Sa  Ma- 
jefté  s'engageoit  de  lui  fournir  *,  de  ne 
pas  permettre  que  les  habirans  du  Cap 
François ,  de  Leogane  ,  du  petit  Goave  , 
&  autres  lieux  déjà  habités  de  l'Ide , 
vinlfent  s'établir  dans  l'étendue  de  fa 
conceilîon  -,  de  bâtir  à  fes  dépens  des 
Eglifes  &  entretenir  des  Eccléfiaftiques 
dans  les  habitations  en  nombre  conve- 
nable pour  les  delfervir,  &  travaillera 
rinftru(5tion  des  Européens  ,  des  Indiens 
de  des  Nègres.  Cette  Compagnie  fuc 
fupprimée  par  Lettre?  Patentes  du  mois 
d'Avril  1710.  &  le  Roi  par  Arrêt  de 
fon  Confeil  du  10.  Septembre  1720. 
fubrogea  la  Compagnie  des  Indes  aux 
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droits  &c  prétentions  appartenans  à  la 
Compagnie  de  Saint  Domingue ,  ëc  avec 
le  privilège  excliifif  de  fournir  à  i'ifle 
de  Saint  Domingue  trente  mille  Nègres 
tirés  de  l'Etranger. 

La  Compagnie  du  Canada ,  ou  du  Cajlor 
fut  établie  en  1706".  Depuis  la  fuppref- 
iîon  de  la  Compagnie  des  Indes  Occi- 
dentales ,  le  commerce  du  Caftor  avoit 
paflTé  entre  les  mains  de  l'Adjudicataire 
du  Domaine  d'Occident.  Ce  Domaine 
ayant  été  uni  dans  la  fuite  aux  cinq  grolfes 
Fermes  de  France ,  les  Fermiers  Géné- 
raux obtinrent  une  nouvelle  fixation  du 
Caftor  en  1^95.  plus  avantageufe  pour 
eux  que  la  première ,  &  cet  avantage 

donna  lieu  aux  habitans  du  Canada  ou 
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ïîoiivelie  France  a  en  ponci  icms  piam-' 

tes  au  Roi  -,  &:  fur  cela  la  vcnio.  de  le 
commerce  de  tous  les  caftors  provenans 
des  traites  du  pays  furent  transférées  à 
.la  Colonie  du  Canada  par  Arrêt  du 
Confeil  du  9.  Février  1700.  La  Colo- 
nie n'y  trouvant  pas  fon  compte  ,  elle 
céda  en  1706'.  tous  fes  droits  à  une  Com- 
pagnie, à  la  tète  de  laquelle  étoient  les 
fleurs  Aubert ,  Neiret  &  Gayor.  Ce  traité 
fut  homologué  par  Arrct  du  Confeil 
d'Etat  du  24.  Juillet  170(7.  qui  accorde 
à  cette  Compagnie  le  Privilège  de  faire 
ieule  pendant  douze  ans  le  commerce 
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des  caftors.  Ce  Traité  étant  prêt  à  finir, 
le  Privilège  exclufif  de  faire  le  négoce 
des  caftors  fat  tranfporté  ôc  attribué  en 
17 17.  à  la  Compagnie  d'Occident. 

La  Compagnie  de  la  Baye  (ÏHudfon  fut 
établie  en  1710.  dès  que  les  François 
fe  furent  emparés  de  cette  partie  de 
l'Amérique  Septentrionale  fur  les  An- 
glois;  mais  cette  Colonie  &  les  Forts 
ayant  été  rendus  à  leurs  anciens  maîtres 
par  le  Traité  d'Utreck  ,  la  Compagnie 
Françoife  fut  fupprimée ,  &  il  lui  fut 
feulement  permis  de  retirer  fes  effets. 

La  Compagnie  d'Occident  ■>  ou  des  Lides , 
eft  la  dernière  qui  fe  foit  formée  en 
France,  &  celle  qui  fera  la  plus  fameufe 
dans  notre  Hiftoire.  Le  Mijfifipi  ou  Loui- 
Jtane  fut  découvert  par  le  (ieur  Robert 
Cavelier  de  la  Salle  ,  natif  de  Roiieri , 
l'an  i(î8z.  Ce  fut  le  9.  d'Avril  de  cette 
année  qu'il  prit  pofTeffion  au  nom  du 
Roi  du  Fleuve  de  Miffifipi  &  de  toutes 
les  Rivières  qui  s'y  déchargent,  dont  il 
fit  dreder  un  Aébe  ligné  de  tous  ceux 
qui  y  étoient  préfens.  Le  iieur  de  la 
Salle  fouhairoit  paffionnément  de  trou- 
ver le  paHTage  à  la  mer  du  Sud  que  l'on 
cherchoit  depuis  long-temps,  &  revint 
en  France  fur  la  fin  de  l'année  i (58 5.  afin 
d'obtenir  les  vailfeaux  qui  lui  étoient 
néceiïàires  pour  ce  delFein.  Il  partit  de 
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la  Rochelle  le  24.  de  Juillet  avec  qua- 
tre vailfeaux ,  Se  les  pouvoirs  néceifai- 
res  -,  mais  il  fut  tué  par  la  perfiiiie  des 
gens  de  fon  équipage  en  1687.  Le  iieur 
le  Moine  d'Hiberville  Capitaine  entre- 
tenu dans  la  Marine ,  aulîi  originaire  de 
Roiien ,  entreprit  de  fuivre  le  projet  du 
fleur  de  la  Salle ,  Se  plus  heureux  que  lui 
entra  dans  le  Golfe  delvlexique,  décou- 
vrit l'embouchure  du  Millifipi ,  &  y  jetta 
les  fondemens  d'une  Colonie  ,  qu'il  aug- 
menta dans  un  fécond  voyagé  qu'il  y 
fit,  &  qu'il  auroit  entièrement  affermie  , 
s'il  ne  fût  point  mort  aux  Ifles  Antilles 
dans  un  troifiéme  voyage. 

Le  Roi  délirant  fourenir  ce  commen- 
cement de  Colonie  ,  &  d'établir  dans  la 
Louifiane  un  commerce  conddérable  , 
crut  que  le  fieur  Crozat  étoit  plus  capa- 
ble qu'un  autre  de  faire  réulîir  cette  en- 
treprife.  Saîvlajefté  lui  accorda  par  Let- . 
très  Patentes  du  14.  Septembre  17 12. 
le  Privilège  de  faire  feul  le  commerce 
dans  toutes  les  terres  connues  fous  le 
nom  de  Louifiane  pendant  l'efpace  de 
quinze  années ,  à  commencer  du  jour 
oe  l'enregiftrement  defdites  Lettres,  qui 
fut  le  24.  de  Septembre  de  la  même  an- 
née 17 12.  Il  lui  fut  permis  en  outre  de 
faire  la  recherche  ,  ouverture  &  fouille 
des  Mines,  Minières  6c  Minéraux  dans 
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l'crendue  dudit  Pays.  Le  Roi  lui  donna 
pour  lui,  fes  hoirs  ôc  ayant  caufe  ou 
droit ,  la  propriété  de  celles  qu'il  met- 
troit  en  valeur  pendant  ledit  temps  de 
quinze  années ,  à  condition  exprelTè  de 
n'en  point  difcontinuer  le  travail.  Il  lui 
donna  de  la  même  manière  la  propriété 
de  tous  les  établilTemens  Se  manufactu- 
res qu'il  feroit  en  celles  des  terres  qu'il 
feroir  cultiver,  &c  de  tous  les  Bâtimens 
qu'il  auroit  fait  conftruire  deflTus ,  fous 
l'obligation  expretTe  de  les  tenir  en  va- 
leur. Il  lui  fut  aufîi  permis  de  négocier 
audit  Pays  toutes  fonQs  de  pelleteries  , 
laines  &  autres  marchandifes  &c  effets 
dudit  Pays ,  &c  de  les  tranfporter  en 
France ,  à  l'exception  du  caftor  dont  le 
commerce  lui  fut  déf-endu. 

Le  fieur  Crozat  a  joui  de  fon  Privilège 
jufqu'en  171 7.  qu'il  fupplia  le  Roi  Louis 
XV.  de  trouver  bon  qu'il  le  lui  remît. 
Sa  propofition  fut  acceptée  par  Arrêt  dit 
Confeil  du  13.  Août  de  ladite  année; 
ôc  Sa  Majefté  confidérant  que  le  Traité 
fait  par  le  feu  Roi  avec  les  fieurs  Au- 
bert,  Neret  &  Gayot  le  10.  Mai  i7o;j,. 
pour  la  traite  du  Caftor  de  Canada ,. 
devoit  expirer  le  premier  Janvier  171  S. 
3c  voulant  pour  le  bien  de  fon  fervice  ÔC- 
l'a^'antage  de  ces  deux  Colonies  en  foir- 
lenir  le  commercé  6c  travailler  aux  di£-- 

Ly 


250  Gouvernement  Civil 
fércntes  cultures  ôc  plantations  qui  s'y 
peuvent  faire ,  Sa  Majefté  par  fçs  Lettres 
Patentes  en  forme  d'Edit  données  au 
mois  d'Août  17 17.  &  regiftrées  au  Par- 
lement le  6.  Septembre  fuivant,  établit 
la  Compagnie  d'Occident ,  dans  laquelle  il 
fut  permis  à  tous  fes  fujets  de  quelque 
rang  &  qualité  qu'ils  foient,  aux  Com- 
pagnies formées  &  à  former  ,  &z  aux 
Corps  &  aux  Communautés  de  prendre 
intérêts  pour  telles  fournies  qu'ils  avi- 
feroient ,  fans  déroger  à  leurs  qualité  &: 
noblelTe  ,  fuivant  les  Edits  des  miois  de 
Mai  &  Août  16(^4.  Août  166^.  ôc  Dé- 
cembre 1701. 

Cette  Compagnie  eut  le  Privilège  de 
faire  feule  pendant  vingt-cinq  ans  à  com- 
jnencer  dudit  jour  fixiéme  Septembre 
1717.  le  commerce  dans  toute  l'étendue 
de  la  Louifiane  &:  de  recevoir  a  l'exclu- 
fion  de  tous  autres  dans  la  Colonie  da 
Canada  pendant  pareil  efpace  de  vingt- 
cinq  ans  ,  à  coinmencer  du  premier  Jan- 
vier 17 18.  tous  les  Caftors  gras  &:  fecs 
que  les  habitans  de  ladite  Colonie  au- 
ront traité  -,  avec  défenfes  à  tous  autres 
fes  fujets  de  faire  aucun  commerce  dans 
ladite  Province ,  &  d'acheter  aucun  Ca- 
ftor  dans  l'étendue  du  Gouvernement  de 
Canada  ,  à  peine  ,  &c. 

Sa  Majefté  lui  donna  à  perpétuité  tou- 
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tes  les  Terres ,  Côtes ,  Ports ,  Havres  8>c 
liles  qui  compofent  ledit  Gouvernemenn 
de  la  Louiilane,  ne  s'en  réfervant  que  la 
foi  de  hommage-lige  que  ladite  Com- 
pagnie fera  tenue  de  lui  rendre,  ôc  à.  {qs 
fuccelfeurs  Rois  ,  avec  une  Couronne 
d'or  de  trente  marcs  à  chaque  mutation 
de  Roi.  Elle  permit  à  ladite  Compagnie 
de  faire  alliance  en  fon  nom  avec  tou- 
tes les  Nations  des  Pays  à  elle  concé- 
dés ,  à  la  réferve  de  celles  qui  font  dé- 
pendantes des  autres  Puiflances  de  l'Eu- 
rope, de  leur  déclarer  la  guerre,  Sec. 

Pour  faire  participer  fes  fujets  aux 
avantages  accordés  à  cette  Compagnie , 
le  Roi  ordonna  que  les  fonds  en  feroient 
partagés  en  Aétions  de  cinq  cens  livres 
chacune ,  ôc  que  ces  fonds  feroient  four- 
nis en  Billets  de  l'Etat ,  pour  la  valeur 
defquels  il  feroit  délivré  des  Billets  d'une 
Aétion ,  ou  de  plufieurs  payables  au  Por- 
teur. Il  permit  i  ceux  qui  voudroient  les 
envoyer  dans  les  Provinces  ou  dans  les 
Pays  étrangers  de  les  endolTer  fans  en 
être  garans  ,  &  aux  Etrangers  de  les  ac- 
quérir fans  rifque  du  Droit  d'Aubaine  ni 
autres  :  6c  attendu  qvîe  les  profits  de  les 
pertes  n'ont  rien  de  fixe  ,  Sa  Majefté 
permit  aux  porteurs  defdits  billets  de 
les  commercer  comme  bon  leur  fem- 
blergk.  Tout  porteur  de  cinquante  Ac* 
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lions  avoir  voix  délibérative  aux  Allèm- 
bices.  Ceux  qui  écoient  porreurs  de  cent 
avoient  deux  voix ,  &c  ainfi  par  augmeii" 
cation  de  cinquante  en  cinquante. 

En  conféquence  de  ces  Lettres  Paten- 
tes il  fut  porté  des  Billets  de  l'Etat  &c 
des  Billets  de  la  caifle  commune  fuivant 
la  permillion  qui  en  fut  donnée  par  Ar- 
rêt du  Confeil ,  pour  faire  les  fonds  de 
la  Compagnie,  que  Sa  Majefté  jugea  a 
propos  de  fixer  à  cent  millions  par  fou 
Edit  du  mois  de  Décembre  1717.  poui: 
lefquels  elle  créa  par  le  même  Edit  qua- 
tre millions  de  rente  au  denier  vingt- 
cinq  ,  fçavoir  deux  millions  fur  la  Fer- 
me du  Contrôle  des  Actes  &c  Infinua- 
tions  ;  un  million  fur  la  Ferme  des  Po- 
ftes ,  &■  un  million  fur  celle  du  Tabac. 
Les  fonds  de  la  Caitfe  fe  trouvèrent 
remplis  au  mois  de  Juillet  1718.  &  la, 
Cailfe  fut  déclarée  fermée  par  Arrct  du 
Confeil  d'Etat  du  1 6.  du  même  mois, 
C'eft  environ  ce  temps-là  que  la  Com- 
pagnie du  Sénégal  fut  unie  à  celle  d'Oc- 
cident. 

Au  mois  de  Septembre  171 8.  le  Roi 
donna  un  Edit  qui  porte  en  général  que 
la  Compagnie  d'Occident  s'étant  rendue 
adjudicataire  le  premier  Août  de  la  mê- 
me année  de  la  Ferme  générale  du  Ta- 
bac  3  fous  le  nom  de  Jean  l'Amiral,  pour 
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fix  années  confécutives ,  à  commencer 
cki  premier  06tobre ,  moyennant  la  fom- 
me  de  quatre  millions  vingt  mille  li- 
vres par  an ,  Sa  Majefté  juge  à  propos 
d'étendre  ledit  bail  jiifqu'à  neut  années  j 
que  des  quatre  millions  vingt  mille  li- 
vres, il  en  refteroit  par  an  entre  les 
mains  de  la  Compagnie ,  la  fomme  de 
quatre  millions ,  pour  le  payement  de 
pareille  fomme  de  rentes  créées  à  fon 
profit ,  par  l'Edit  du  mois  de  Décembre 
précédent.  Qu'en  conféquence  les  deux 
millions  de  rentes  créées  par  ledit  Edit 
fur  la  Ferme  du  Contrôle  des  Aétes  ,  & 
le  million  fur  celle  des  Pofles,  demeu- 
reront éteints  &  fupprimés. 

La  Compagnie  d^s  Indes  Orientales 
/  Se  celle  de  la  Chine  furent  unies  à  la 
Compagnie  d'Occident  par  Edit  du  mois 
de  Mai  17 19.  Les  motifs  de  cette  union 
furent  le  dépériflTement  de  ces  deux  Com- 
pagnies s  les  dettes  exceflives  qu'elles 
avoient  contractées  tant  aux  Indes  qu'erï 
Europe  ,  8c  la  nécefiiité  de  rétablir  aux 
Indes  le  crédit  de  la  Nation  ,  en  acquit- 
tant toutes  ces  dettes.  Par  cet  Edit  le 
Roi  ordonna  que  la  Compagnie  d'Occi- 
dent fut  déformais  appellée  Compagnie 
des  Indes ,  &  lui  accorda  le  Privilège  de 
négocier  feule  à  l'exclufion  de  tous  au- 
j;i:cs  fes  fujets ,  depuis  le  Cap  deBoime-v 
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Elpcrance  jufqnes  dans  routes  les  mers 
des  Indes  Orientales ,  Ifles  de  Madagaf- 
car  ,  Bourbon  &  France  ,  côce  de  Sofa- 
le  en  Afrique ,  Mer  Rouge ,  Perfe ,  Mo- 
gol,  Siam,  la  Chine  ,  &:  le  Japon,  mê- 
me depuis  les  détroits  de  Magellan  ôc 
le  Maire  ,  dans  toutes  les  mers  du  Sud , 
pendant  tout  le  temps  de  Ton  Privilège. 
Donne  ôc  concède  à  ladite  Compagnie 
en  toute  propriété  toutes  les  terres , 
ifles ,  forts ,  habitations ,  magazins,  meu- 
bles ,  immeubles,  droits,  rentes,  vaiC- 
feaux  ,  barques ,  munitions  de  guerre  8c 
de  bouche ,  Nègres ,  belHaux  &c  mar- 
chandifes ,  &  généralement  tout  ce  que 
la  Compagnie  des  Indes  &c  celle  de  la 
Chine  ont  pu  acquérir  ou  conquérir  ,  ou 
tout  ce  qui  lui  a  été  concédé  tant  en 
France  qu'aux  Indes  &  à  la  Chine  ,  fui- 
vant  l'eftimation  qui  en  a  dû  être  faite, 
pour  en  jouir  par  la  nouvelle  Compa- 
gnie ,  comme  de  chofe  à  elle  apparte- 
nante ,  à  la  charge  de  payer  feulement 
tant  aux  François  qu'aux  Indiens  toutes 
les  dettes  légitimes  de  la  Compa2;nie  des 
Indes  Se  de  la  Chine  -,  la  maintenant  au 
furplus  dans  tous  les  Droits  8c  Privilèges 
â  elle  accordés  par  l'Edit  du  mois  d'Août 
166^.  &C  autres  Déclarations  de  Régle- 
mens ,  &c.  Pour  foutenir  les  enc^acremens 
êc  les  vaftes  projets  de  cette  nouvelle 
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Compagnie  ,  il  lui  fut  permis  de  faire 
pour  vingc-cinq  millions  de  nouvelles 
A6bions ,  de  même  nature  que  les  cent 
millions  d'anciennes  A6tions ,  à  la  ré- 
ferve  que  les  nouvelles  ne  pourroient 
erre  acquifes  qu'en  argent  comptant  ôc 
en  payant  cinq  cens  cinquante  livres 
pour  chaque  AÂion. 

La  Compagnie  ayant  propofé  au  Roi 
de  donner  cinquante  millions  payables 
en  cjuinze  mois  confécutifs,  à  commen- 
cer du  premier  Octobre  ,  lors  prochain  , 
s'il  plaifoit  au  Roi  lui  accorder  les  pro- 
fits &c  bénéfices  que  produiroit  la  fabri- 
cation des  nouvelles  efpéces  d'or  5c  d'ar- 
gent dans  fcs  Hôtels  des  Monnoyes , 
tant  des  anciennes  efpéces  de  France  Sc 
d'efpéces  de  pays  étrangers  ,  que  des 
matières  qui  y  feront  portées  ,  à  quel- 
ques fommcs  qu'elles  puillènt  monter^ 
fur  le  pied  &  de  la  manière  portée  par 
l'Edit  du  mois  de  Mai  1 7 1 8.  &  ce ,  pen- 
dant le  cours  de  neuf  années ,  à  com- 
mencer du  premier  Août ,  lors  prochain  ; 
Sa  Majefté  accepta  (es  offres  par  un  Ar- 
rêt du  vingt-cinq  Juillet  17 15?. 

Ce  fut  pour  faciliter  à  la  Compagnie 
le  payement  de  ces  cinquante  millions 
que  le  Roi  lui  permit  par  un  Arrêt  du 
27.  Juillet  171  <?.  de  faire  encore  pour 
viiigt-cinq  millions  de  nouvelles  Avions, 
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à  mifon  de  mille  livres  chaque  A6tion  ,' 
payables  en  vingt  payemens  égaux ,  donc 
le  premier  comptant ,  ôc  les  autres  de 
mois  en  mois. 

Par  Arrêt  du  17.  Août  de  la  même 
année  Sa  Majeftc  cafle  &  annulle ,  à  com- 
mencer du  premier  Octobre  ,  lors  pro- 
chain, pour  les  cinq  années  qui  en  ref- 
toienr  à  expirer ,  le  bail  des  Fermes  gé- 
nérales du  Roi ,  Se  par  le  même  Arrêt 
elle  accorde  lefdites  Fermes  à  la  Com- 
pagnie des  Indes  pour  neuf  années  , 
moyennant  cinquante  -  deux  millions 
pour  chacun  an  ;  continue  les  Privilè- 
ges accordés  à  la  Compagnie  jufqu'en 
l'année  1770.  &c  accepte  le  prêt  que  la 
CompaG:nie  fait  au  Roi  de  1100.  mil- 
lions ,  pour  lervir  a  1  acquittement  de 
toutes  les  dettes  de  l'Etat.  Permet  à 
ladite  Compagnie  d'emprunter  à  trois 
pour  cent ,  &  le  Roi  conftitue  fur  fes 
Fermes  au  profit  de  ladite  Compagnie 
pour  rrente-fix  millions  de  rente. 

Ce  fut  conféquemment  à  cet  Arrêt 
que  Sa  Majefté  en  rendit  un  autre  le  5 1. 
du  même  mois  d'Août,  qui  ordonna  le 
remboLirfement  effectif  de  toutes  les 
rentes  perpétuelles ,  de  tous  les  BilletJ 
de  l'Etat ,  de  ceux  de  la  CaiiTe  commu- 
ne ,  des  Actions  fur  les  Fermes  (généra- 
les,  des  Récépiffés  du  fieur  Halle  ,  de  de 
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routes  les  Charges  fupprimées,  ainfique 
de  celle  des  Payeurs  &  Contrôleurs  def- 
dites  rentes ,  qu'elle  fujpprime  par  ledit 
Arrêt.  Ordonne  que  ledit  rembourfe- 
ment  fera  fait  en  argent  ou  en  Billets  de 
Banque  au  choix  des  particuliers,  afie- 
cle  les  cinquante  millions  provenus  du 
bénéfice  des  Monnoyes  pour  parfournir 
audit  rembourfement ,  3c  ordonne  que 
la  Compagnie  foit  &c  demeure  fubrogée 
aux  Privilèges  ôc  hypotéques  des  effets 
rembouûfés. 

Par  Arrêt  du  13.  de  Septembre  le  Roi 
permit  à  la  Compagnie  des  Indes  de 
créer  pour  cinquante  millions  de  nou- 
velles Allions ,  qui  feroient  acquifes  par 
foufcriptions  ,  à  raifon  de  mille  pour 
cent ,  en  payant  un  dixième  comptant  > 
&  les  neuf  dixièmes  de  mois  en  mois. 

Par  un  autre  Arrêt  du  21.  du  même 
mois  de  Septembre  le  Roi  accorde  à  la 
Compagnie  des  Indes  les  Fermes  des 
Salines  de  Moyenvic,  Gabelles  des  trois 
Evêchés,  Gabelles  &  Domaines  de  Fran- 
che-Comté &c  d'Alface  ,  pour  neuf  an- 
nées ,  à  commencer  pour  lefdites  Sali- 
nes ,  Gabelles  &  Domaines  de  Franche- 
Comté  au  premier  Odobre  1719.  Sc 
pour  les  Domaines  d'Alface  au  premier 
Janvier  1720. 

Comme  le  nombre  des  Soufcrivans 
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cxcedoit  de  beaucoup  celui  des  Soufcri- 
pcions ,  le  Roi  fur  la  repréfeiitation  des 
Dire6teurs  donna  un  fécond  Aircc  le  28. 
Septembre  ,  qui  permit  à  la  Compagnie 
des  Indes  de  faire  encore  pour  cinquante 
millions  de  nouvelles  Soufcriptions,  qui 
ne  feroient  délivrées  qu'à  ceux  qui 
payeroient  comptant  un  dixième  en  Bil- 
lets d'Etat,  Billets  de  la  Caiiïe  commune 
ou  Récépilfés  des  fieurs  Halle  &z  Re- 
naur. 

Cette  dernière  création  ne  fuffifant 
pas  encore  à  l'avidité  publique ,  Sa  Ma- 
jefté  par  Arrêt  du  1.  OAobre  permit  à 
la  Compagnie  des  Indes  de  créer  pour 
cinquante  autres  millions  de  Soufcrip- 
tions  aux  mêmes  charges  portées  par  ^Ar- 
ret  dernier  énonce. 

Cette  troificme  création  non  feule- 
ment ralfaha  le  public ,  mais  même  l'ef- 
fraya ;  de  manière  que  ces  nouvelles 
Soufcriprions  fe  négocièrent  ce  jour-U 
au  pair ,  &c  même  avec  quelque  perte  : 
mais  lorfqu'on  apprit  deux  ou  trois  jours 
après  que  le  Regiftre  des  Soufcriptions 
étoit  remoli  de  fermé ,  elles  çaîinèrent 
conddèrablement  fur  l'argent.  Elles  ga- 
gnèrent encore  davantage ,  lorfqu'il  pa- 
rut un  Arrêt  du  Confeil  du  12.  OÀo- 
bre  ,  par  lequel  le  Roi  acceptant  les  of- 
fres de  la  Compagnie  des  Indes ,  de  prc- 
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ter  à  Sa  Majeftc  quinze  cens  millions  au 
lieu  de  douze  cens  millions  ,  déclara 
qu'il  ne  feroit  fait  aucunes  Adions  ,  ni 
en  vieilles  efpéces  ,  ni  en  quelque  au- 
tre forte  de  manière  que  ce  pût  être. 

Par  Lettres  Patentes  du  même  jour 
1 2.  Odobre  données  fur  Arrêt  du  Con- 
feil  ôc  enregiftrées  en  la  Chambre  des 
Comptes  ,  il  fut  ordonné  que  les  Rece- 
veurs Généraux  des  Finances  ceflTeroient 
leurs  fondions,  &  qu'il  feroit  travaillé  à 
la  liquidation  de  leurs  offices  par  des 
Commiflaires  nommés  à  cet  effet.  Ces 
Lettres  Patentes  accordent  à  la  Compa- 
gnie des  Indes  les  mêmes  droits  Se  ta- 
xations  qui  étoient  attribués  aufdits  Re- 
ceveurs Généraux  des  Finances. 

i-ar  les  nucis  puiiant  tication  uc» 
cent  cinquante  millions  de  Soufcrip- 
tions ,  il  étoit  dit  que  les  payemens  s'en 
dévoient  faire  de  mois  en  mois  par  di- 
xième, c'eft-à-dire  ,  cinq  cens  livres  cha- 
que payement.  Pour  éviter  l'embarras 
qu'auroit  entraîné  cette  répétition  de 
payemens  ,  Sa  Majefté  ordonna  par  un 
Arrêt  du  lo.Odobre  que  les  neut  paye- 
mens reftans  fe  feroieni  de  trois  en 
trois  •,  le  premier  au  mois  de  Décem- 
bre de  la  même  année  ;  le  fécond  au 
mois  de  Mars  -,  &  le  troifiéme  au  mois 
de  Juin    1720.    Ce   retard  attira  dans 
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Paris  une  quantité  prodigieufe  de  Pro- 
vinciaux &c  d'Etrangers ,  qui  enchérif- 
fant  les  uns  fur  les  autres  tirent  monter 
les  Soufcriptions  jufquM  mille  trente 
livres  j  en  forte  qu'un  homme  qui  avoit 
une  Soufcription  pour  laquelle  il  n'a- 
voit  encore  payé  que  cinq  cens  livres , 
la  vendoit  cinq  mille  fix  cens  cinquante 
livres.  Les  Allions  anciennes  ou  d'Oc- 
cident montèrent  à  proportion.  Au  mois 
de  Décembre  le  Roi  donna  un  Edit  re- 
giftré  en  la  Cour  des  Monnoyes  ,  par 
lequel  il  eft  ordonné  qu'il  fera  fabriqué 
dans  l'Hôtel  des  Monnoyes  de  Paris , 
àes  quinzains  d'or  du  titre  de  24.  karats, 
au  remède  d'un  quart  de  karar,  à  la  taille 
de  (5'5  ~  au  remède  de  77  de  pièce  par 
marc  ,  qui  auront  cours  dans  tout  le 
Royaume  pour  quinze  livres  pièces ,  Sc 
des  livres  d'argent  du  titre  de  douze 
deniers  de  fin  ,  à  la  mcme  taille  de 
(j5  yt  P^^  marc  ,  au  remède  de  fix 
grains  pour  le  fin  &:  de  dix-fept  onziè- 
mes de  pièces  pour  le  poids ,  lefquel- 
les  livres  d'argent  auront  cours  pour 
vingt  fols  chacune  ,  les  demies  à  pro- 
portion. 

Par  Arrêt  du  9.  du  même  mois  Sa 
Majeftè  ordonne  que  conformément  à 
l'Arrêt  du  25.  Juillet  précèdent,  la 
Compagnie   des   Indes    continuera    de 
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jouir  de  rout  le  bénéfice  de  la  fabrica- 
rion  qui  fe  fera  dans  les  Monnoyes  juf^ 
qu'au  premier  AoCic  1718.  enfemble 
des  droits  &c  émolumens  actribués  pour 
les  affinages  &c  départs  d'or  oc  d'argent 
aux  affineurs ,  dont  les  offices  demeure- 
ront éteints  Se  fupprimés. 

Je  pafTe  fous  filence  cinq  ou  lîx  Arrêts 
qui  ordonnent  la  confifcation  au  profit 
de  la  Compagnie  des  anciennes  efpéces 
d.'or  8c  d'argent  faifies  de  trouvées  chez 
différens  particuliers. 

Le  30.  Décembre  il  y  eut  une  AfTem- 
blée  Générale  de  la  Compagnie  des  In- 
des ,  où  fe  trouvèrent  le  Régent  ,  le 
Duc  de  Chartres ,  le  Duc  de  Bourbon, 
un  grand  nombre  de  Ducs  &  de  Sei- 
gneurs ,  M,  Law  ,  les  trente-deux  Di- 
reéteurs  &  tous  les  Aélionnaires  por- 
teurs &  propriétaires  de  cinquante  Ac- 
tions. 

L'article  le  plus  intéreffant  de  cette 
Aifemblée  fut  celui  dudividend,  qui 
fut  fixé  à  quarante  pour  cent  pour  l'an- 
née 1720. 

Le  10.  du  mois  de  Janvier  1720.  la 
Compagnie  des  Indes  fit  afficher,  que 
pour  affiirer  des  Actions  à  un  prix  rai- 
fonnable  dans  le  courant  de  fix  mois  à 
.ceux  qui  n'avoient  pas  encore  été  liqui- 
dés ,  ni  rembourfés  de  leurs  rentes  ou 
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Charges  fupprimces,  elle  leur  délivre- 
roit  en  payant  comptant  la  fomme  de 
mille  livres ,  des  Primes ,  en  vertu  de{- 
quelles  chaque  particulier  pourroit  exi- 
ger de  ladite  Compagnie  une  Adion 
avec  la  première  répartirion  de  1720. 
en  payant  par  le  porteur  dans  le  courant: 
des  flx  mois  autre  fomme  de  dix  mille 
livres ,  &  que  faute  de  ce  payement  dans 
ledit  temps ,  les  mille  livres  de  Primes 
feroient  acquifes  au  profit  de  la  Com- 
pagnie. Ce  nouveau  papier  ranima  l'a- 
vidité du  public  ;  on  courut  en  foule  à 
la  Banque  pour  avoir  de  ces  Piimes. 
Elles  gagnèrent  les  premiers  jours  juf- 
qu  à  foixanre  pour  cent ,  mais  retombè- 
rent eiifuite  à  trois  Se  au-deflous. 

Le  11.  du  mois  de  Février  1720.  l'on 
tint  une  AlFemblée  Générale  de  la  Com- 
pagnie des  Indes.  Les  principaux  arti- 
cles du  réfultat  de  cette  Aflemblée,  fu- 
rent i'\  Que  Sa  Majefté  chargeoit  la 
Compagnie  des  Indes  de  la  régie  5c  ad- 
miniftration  de  la  Banque  ,  pour  tout  le 
temps  qui  reftoit  a.  expirer  du  Privilège 
de  la  Compagnie  ,  avec  la  ceflion  &  re- 
niife  des  profits  &  bénéfices  faits  par 
Sa  Majefté ,  depuis  que  la  Banque  étoit 
Royale ,  &c  de  ceux  qui  feroient  faits 
dans  la  fuite.  2°.  Que  la  Banque  feroit 
Ôc  demeureroic  Royale,  ôc  Sa  Majefté 
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refteroit   garante    envers  le  public  du 
payement  &  de  la  valeur  des  Billets. 
5  '.  Qu'il  ne  pourroit  être  fait  des  au- 
gmentations de  Billets  de  Banque,  qu'en 
vertu  d' Arrêts  du  Confeil  rendus  fur  les 
délibérations  prifes  en  rAlfemblée  Gé- 
nérale de  la  Compagnie.    4'.    Que   la 
Compagnie  compteroit  de  la  recette  ÔC 
de  la  dépenfe  de  la  Banque,  tant  par 
état  au  vrai  au  Confeil  qu'en  la  Chambre 
des  Comptes,  &cc.  5^  Sa  Majefté  ayant 
delTein  de  fupprimer  &  éteindre  totale- 
ment les  rentes  perpétuelles  conftituées 
fur  l'Hôtel  de  Ville ,  même  celles  fu- 
jettes  aux  doiiaircs  &  fubftitutions ,  ôC 
les  rentes  appartenantes  aux  Eccléfiafti- 
ques  ,  aux  Communautés  féculieres  ÔC 
régulières ,  aux  mineurs  8c  autres  rentes 
non  libres ,  pour  donner  les  moyens  auf- 
dits  rentiers  d'employer  leurs  fonds,  la 
Compagnie  créera  fur  elle  pour  dix  mil- 
lions d'Aélions  rentières  ,  à  raifon  de 
deux  pour  cent  par  an  ,  faifant  en  prin- 
cipal cinq  cens  millions ,  lefquelles  Ac- 
tions pourront  être  dépofées. 

Le  28.  de  ce  même  mois  la  Compa- 
gnie ouvrit  un  livre  pour  infcrire  les 
particuliers  qui  voudroient  acquérir  des 
Adions  rentières  fur  la  Compagnie,  dont 
les  intérêts  couroient  du  premier  Jan- 
vier 1710, 
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Le  29.  elle  ouvrit:  un  Bureau  pour 
délivrer  des  Billets  porcans  promelîe  de 
fournir  des  Aétions  de  la  Compagnie, 
fur  le  pied  de  dix  mille  livres  chacune , 
en  payant  cinq  mille  livres  comptant  en 
Primes  de  la  Compagnie  ,  &  les  cinq 
mille  livres  reftantes ,  dans  le  courant  de 
la  préfenre  année ,  ôcc. 

Par  le  premier  article  d'un  Arrêt  du 
Confeil  du  3.  Avril  1720.  le  Roi  or- 
donna qu'à  commencer  du  jour  de  la 
publication  du  préfent  Arrêt  la  Compa- 
gnie des  Indes  difcontinueroit  de  rece- 
voir les  droits  d'affinage  Se  départs  en 
matière,  &  qu'elle  recevroit  des  Tireurs 
d'or  des  Villes  de  Paris  ôc  de  Lyon, 
pendant  trois  mois  feulement,  toutes  les 
matières  d'argent  qu'ils  pourront  appor- 
ter ,  pour  affiner  par  poids  Se  titre ,  Sc 
rendre  en  échange  des  lingots  affinés 
fins  pour  fins ,  moyennant  vingt  fols  pour 
chacun  marc  de  fin ,  après  lequel  temps 
la  Compagnie  leur  devoir  fournir  rou- 
tes les  matières  dont  ils  auroicnt  befoin  , 
au  même  prix  qu'elles  feroient  reçues 
dans  les  Hôtels  des  Monnoyes ,  en  y  ajou- 
tant vingt  fols  par  marc  pour  les  droits 
d'affinage. 

Par  Arrêt  du  16.  d'Avril  1720.  Sa 
Majefté  permet  à  tous  les  Bénéficiersdii 
Royaume  de  placer  en  Adions  intéref- 

fées 
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fées  de  la  Compagnie  des  Indes  coures 
les  fommes  qu'ils  avoient  auparavant , 
tant  fui-  l'Hôrel  de  Ville  que  fur  le 
Clergé  ôc  autres  fonds  publics  ,  à  con- 
dition que  cous  les  fonds  provenans  "def- 
dits  rembourfemens  foient  dépofés  à  la 
Banque  &c  infcrics  dans  le  Regiftre  des 
immeubles ,  ôc  veut  Sa  Majefté  que  lef- 
dits  Bénéficiers  jouilfent  des  dividendes 
qui  accroîtront  aux  Actionnaires  d  pro- 
portion des  fonds  que  lefdics  Bénéfi- 
ciers auront  dépofés  à  la  Banque ,  Sec. 

Par  Arrêt  du  16.  Mai  1710.  il  fut  or- 
donné que  le  commerce  du  Caftor  de- 
meureroit  libre ,  ôc  que  le  Privilège  ex- 
clulif  de  la  Compagnie  des  Indes  feroit 
converti  en  un  droit  qui  lui  fera  payé  à 
l'entrée  du  Royaume  ,  à  raifon  de  9.  fols 
par  livre  pefant  de  caftor  gras ,  &  de  (ix 
ibls  par  livre  de  Caftor  fec. 

Le  21.  du  même  mois  il  fut  donne 
un  Arrêt  du  Confeil  d'Etvit  qui  furprit 
&  allarma  extrêmement  le  public.  Le 
Roi  pour  foutenir  les  Billets  de  Banque 
Se  les  Actions  de  la  Compagnie  des  In- 
des dans  une  jufte  proportion  avec  les 
efpéces  ôc  les  autres  biens  du  Royau- 
me ,  ordonna  que  lefdites  Aétions  fe- 
roient  réduites  après  plufieurs  diminu- 
tions à  la  fomme  de  cinq  mille  livres 
chacune^  qui  écoit  le  prix  qu'elles  avoienc 
Tome  IL  M 
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coûté  à  ceux  qui  les  avoienc  eues  de  la 
première  main.  Cet  Arrêt  ayant  caufé 
un  effet  contraire  aux  intentions  de  Sa 
Majellé,  6c  produit  même  un  dérange- 
ment général  dans  le  commerce  ,  il  pa- 
rut un  autre  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 
27.  Mai,  qui  révoque  celui  du  zi.  du 
même  mois. 

Ce  fut  vers  ce  même  temps  que  la 
Compagnie  des  Indes  ayant  préfenté  une 
Requête  au  Roi  pour  le  fupplier  entre 
autres  chofes  de  vouloir  bien  diminuer 
le  nombre  de  fes  Adions,  ôc  de  les  ré- 
duire à  la  quantité  de  deux  cens  mille  , 
au  lieu  de  fix  cens  mille  qui  avoient 
été  créées  -,  comme  aufli  d'autorifer  la- 
dite Compagnie  à  demander  aux  Action- 
naires un  fupplément  de  trois  mille  li- 
vres par  Adion  ,  &zc.  Le  Roi  voulant 
pourvoir  à  ces  demandes  &c  fupplica- 
ticns ,  par  Arrêt  de  fon  Confeil  du  5 . 
de  Juin  fuivant  fixa  le  nombre  des  Ac- 
tions de  la  Compagnie  des  Indes  à  deux 
cens  mille  ;  ordonna  que  toutes  celles 
qui  refteroient  dans  le  public  ,  ainfi  que 
celles  qui  avoient  été  dépofées  &  inf- 
crites  aux  ii\'res  de  la  Compagnie,  fe- 
poient  converties  en  nouvelles  Actions , 
à  l'effet  de  quoi  elles  dévoient  être  rap- 
portées à  ladite  Compagnie  avant  le 
premier  Septembre  fuivant  j  permit  à 
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îa  Compagnie  de  demander  aux  Aâioii' 
«aires  un  fiipplémenc  de  fonds  de  crois 
mille  livres  par  A6tion ,  lequel  fupplc- 
menc  devoir  erre  payé  en  fix  mois,  à  rai- 
fon  de  cinq  cens  livres  par  mois ,  &c. 

Le  14.  de  ce  même  mois  de  Juin  le 
Confeil  d'Erat  du  Roi  donna  un  Arrêt , 
qui  ordonna  que  le  fupplémenc  de  trois 
mille  livres  par  Action ,  porté  par  l'Ar- 
rêt du  Confeil  du  3.  de  ce  mois,  feroic 
payé  en  trois  termes  de  mois  en  mois ,  à 
l'efTet  de  quoi  il  fut  ouvert  un  Bureau 
le  15.  du  même  mois  en  l'Hôtel  de  la 
Compagnie. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  zo.  de  ce 
même  mois  ,  le  Roi  permit  aux  Action- 
naires de  la  Compagnie  des  Indes  de 
faire  le  fupplément  de  trois  mille  li- 
vres paij[|||fc6tion  ,  porté  par  l'Arrêt  du  3 . 
en  Billets  de  Banque ,  ou  en  Aétions  de 
ladite  Compagnie ,  au  choix  des  Aétion- 
naires ,  lefquelles  Adtions  furent  reçue? 
en  payement  dudit  fupplément ,  à  rai- 
fon  de  fix  mille  livres  l'Aétion-,  en  forte 
que  pour  trois  Actions  anciennes  ,  la 
Comnao-nie  délivra  aux  Adionnaires 
deux  Adtions  nouvelles. 

Le  14.  d'Août  fuivant  le  Roi  par  Ar- 
rêt de  fon  Confeil  permit  à  la  Compa- 
gnie àç,s  Indes  de  faire  6c  délivrer  des 
Soufcriptions  pour  vingt  mille  A6tions, 
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outre  ôc  par  deiTus  celles  portées  par 
l'Arrêt  du  31.  Juillet  précédent ,  &  ce 
en  la  fornîe  &  manière  prefcrites  par 
ledit  Arrêt. 

Par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  10. 
Septembre  fuivant  le  Roi  fubrogea  la 
Compagnie  des  Indes  aux  droits  &:  pré- 
tentions appartenans  à  la  Compagnie  de 
Saint  Domingue  ,  tant  en  France  qu'à 
l'Amérique  &c  autres  lieux  ,  avec  le  Pri- 
vilège exclufif  de  fournir  à  Tlfle  de  Saint 
Domingue  trente  mille  Nègres  tirés  de 
l'Etranger. 

Par  l'article  8.  d'un  Arrêt  du  Confeil 
d'Etat  du  Roi  du  15.  de  Septembre, 
Sa  Majefté  permit  à  la  Compagnie  des 
Indes  de  faire  cinquante  mille  nouvelles 
Adions  en  cinq  cens  mille  billets  d'un 
dixième  d'Aétion  chacun ,  faifaat  lefdi- 
tes  cinquante  mille  nouvelles  Aétions 
avec  les  deux  cens  mille  ordonnées  par 
l'Arrêt  du  trois  Juin  dernier ,  la  quan- 
tité de  deux  cens  cinquante  mille  Ac- 
tions. 

Le  2,4.  Oétobre  fuivant  il  fut  donné 
un  Arrêt  du  Confeil  qui  ordonnoit  pre- 
mièrement, que  ceux  des  anciens  Ac- 
tionnaires de  la  Compagnie  des  Indes 
qui  fe^  trouveroient  compris  dans  les 
rôles  qui  feroient  à  cet  effet  arrêtés  au 
Confçil,  feroient  tenus  dans  quinzaine 
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du  jour  de  la  fignification  qui  leur  feroic 
faite  ciudit:  rôle,  de  rapporter  en  compte 
à  ladite  Compagnie  le  nombre  d'Aclions 
pour  lequel  ils  feroient  employés ,  &c 
que  lefdites  Adrions  ainfi  rapportées  en 
compte  à  ladite  Compagnie  y  refteroient 
pendant  le  temps  de  trois  années  ,  à 
compter  du  jour  dudit  dépôt ,  pendant 
lequel  temps  le  dividend  des  Actions 
dépofées  feroit  payé  aufdits  Aétionnai- 
res  ;  après  lequel  temps  de  trois  années 
lefdites  Actions  leur  dévoient  être  ren- 
dues. Secondement ,  qu'attendu  que  Lv 
dite  Compagnie  des  Indes  fe  trouvoic 
encore  avoir  une  quantité  confidérable 
d'Aélions  ,  du  nombre  de  deux  cens 
cinquante  mille  ,  fixé  par  l'Arrêt  du 
Confeil  du  1 5.  Septembre  dernier -,  ceux: 
dcfdits  anciens  Aétionnaires  qui  n'au- 
ront plus  le  nombre  d'Aéïions  pour  le- 
quel ils  feront  compris  aufdits  rôles  „ 
pounonr  en  acquérir  de  ladire  Compa- 
gnie fur  le  pied  de  i?.  mille  cinq  cens, 
livres  l'Action.  Troifiémement  ,  que 
pour  connoître  &c  diftinguer  les  Aétion- 
naires  de  bonne  foi  qui  ont  confervé 
les  fonds  qu'ils  avoient  dans  la  Compa- 
gnie ,  &  qui  'ne  doivent  pas  être  com- 
pris dans  les  rôles  qui  fonc  arrêtés  en 
exécution  du  préfent  Arrêt ,  Sa  Majeftc 
©fdonna  que  tous  ceux  qui  feroient  nor- 
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teurs  d' Actions  remplies  de  ladite  Com- 
pagnie des  Indes ,  feroienc  tenus  dans 
huitaine  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation du  préfent  Arrêt ,  de  les  dépofer 
en  compte  d'Adions ,  lefquelles  y  re- 
fteront  feulement  jufqu'au  15.  de  No- 
vembre ,  pafTé  lequel  jour  les  Actionnai- 
res pourroient  en  difpofer ,  après  qu'el- 
les auroient  été  timbrées  d'un  fécond 
fceau  de  la  Compagnie.  Ce  délai  de 
huit  jours  ayant  été  trouvé  trop  court 
par  rapport  au  grand  nombre  ci'Aclion- 
naire>  qu'il  y  avoir,  fut  prolongé  de 
huit  autres  jours  le  premier  Novembre 
fuivant ,  puis  de  huit  autres  jours  le  9. 
du  même  mois. 

Cette  opération  étant  faite,  &c  les  Di- 
reéteurs  de  la  Compagnie  des  Indes 
ayant  repréfenté  au  Roi  que  les  diffé- 
rentes parties  de  commerce  dont  ils 
étoient  chargés  ,  &  les  engageniens  que 
la  Compagnie  avoit  contractés  envers 
Sa  Majefté ,  demandoient  un  fecours  de 
vingt-deux  millions  cinq  cens  mille  li- 
vres, &c  que  le  moyen  le  plus  convena- 
ble d'y  pourvoir  étoit  d'emprunter  cette 
fomme  des  Adtionnaires  de  ladite  Com- 
pagnie, à  raifon  de  cent  cinquante  li- 
vres par  Aétions ,  les  deux  tiers  en  Loiiis 
d'argent  du  poids  &c  titre  de  ce  jour  , 
Se  un  tiers  en  Billets  de  Banque,  aux  in- 
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ccrêts  à  quatre  pour  cent  du  total  qui 
feront  compris  dans  les  billets  d'em- 
prunts ,  lefquels  feroient  fignés  par  trois 
Direâreurs  pour  être  payés  dans  un  an  : 
Sa  Majeftc  leur  permit  ledit  emprunt 
par  Arrct  de  fon  Confeil  d'Etat  du  27. 
Novembre  1720.  &  ordonna  que  les 
Adions  de  ceux  qui  n'auroient  pas  porté 
lefdites  cent  cinquante  livres  par  Action 
dans  le  20.  de  Décembre  fuivant  inclii- 
fivement  ,  feroient  ôc  demeureroient 
nulles ,  Se  qu'il  feroit  mis  un  troifiéme 
fceau  aux  Actions  de  ceux  qui  auroient 
fatisfait  au  préfent  Arrêt  dans  ledit  dé- 
lai. 

Le  1 5.  Décembre  le  Roi  par  un  Arrêt 
de  fon  Confeil  prorogea  le  terme  ac- 
cordé aux  Aécionnaires  pour  payer  les 
cent  cinquante  livres  par  Aétion ,  jaf- 
qa'au  31.  du  préfent  mois  incluir/n- 
ment  ■>  Se  permit  aux  Diredfceurs  de  re- 
cevoir pendant  ledit  temps  des  Aélioa- 
naires  ks  Loiiis  d'argent  far  le  pied  de 
trois  livres,  &  les  Loiiis  d'or  de  la  nou- 
velle fabrication  fur  le  pied  de  cinquan- 
te-quatre livres  pièce. 

Ce  délai  fut  encore  prolongé  d'un 
inois  par  Arrêt  du  29.  Décembre. 

Le  5.  Janvier  1721.  le  Confeil  d'Etat 
du  Roi  donna  un  Arrêt  qui  porroirque 
les  Traités  fiits  avec  la  Comnagnie  des 
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Indes  pour  raifon  du  bénéfice  des  Mon- 
noyes ,  8c  les  baux  des  Fermes  unies 
, faits  à  ladite  Compagnie,  fous  le  nom 
d'Armand  Pillavoine  ,  demeureroient 
nuls  &  réfolus.  Et  qu'à  commencer  du 
premier  du  préfent  mois ,  ladite  Com- 
pagnie ceiferoit  d'avoir  l'ad mi nift ration 
£c  régie  des  recouvremens  dépendans  des 
recettes  s;énérales  des  Finances. 

La  dernière  prolongation  accordée 
aux  Aélionnaires  pous  payer  les  cent  cin- 
quante livres  par  Aélion ,  donna  lieu 
aux  Directeurs  de  la  Compagnie  des 
Indes  de  repréfenter  au  Roi  que  depuis 
les  changemens  arrivés  dans  ladite  Com- 
pagnie 3  elle  n'avoir  plus  befoin  de  Bil- 
lets de  Banque  ,  mais  d'argent  pour  fou- 
rerir  &:  auementer  fon  commerce,  ils 
eltimoient  convenable  de  ne  plus  rece- 
voir de  Billets  de  Banque  dans  ledic 
emprunt  ,  &  en  le  réduifant  à  cent 
cinq  livres  en  efpéces  par  Aélion ,  ils 
fupplioient  le  Roi'  d'ordonner  que  les 
Loiiis  d'or  de  la  nouvelle  fabrication 
ne  continueroient  d'être  reçus  fur  le  pied 
de  cinquante-quatre  livres ,  &  les  Loiiis 
d'argent  fur  le  pied  de  trois  livres  pièce 
que  des  Actionnaires  qui  fatisferoienE 
audit  emprunt  dans  le  quinze  dudit 
mois  de  Janvier.  Le  Roi  leur  accorda 
toutes  ces  demandes  par  Arrêt  de  fon 


DE    LA    France.  273 

Confeil  d'Etat  du  neuf  Janvier  172 1. 

Le  16.  du  même  mois  le  Confeil 
d'Etat  rendit  un  Arrêt  f:imeux  concer- 
nant la  Compagnie  des  Indes. 

Il  contenoic  trois  difpofitions  princi- 
pales. 

Par  la  première ,  Sa  Majellé  décla- 
roit  la  Banque  réunie  à  la  Compagnie , 
Se  elle  la  charge  de  compter  de  tous. 
les  Billets  de  Banque  qui  ont  été  faits. 

Par  la  féconde ,  Sa  Majefté  juge  que 
toutes  les  négociations  qui  ont  été  fni- 
tes ,  même  antérieurement  à  l'Arrêt  du 
5.  Mars  1720.  feront  fur  le  compte  de 
la  Compagnie  Se  à  {es  rifques. 

Par  la  troifiéme  ,  Sa  Majefté  ordonne 
que  les  Directeurs  de  la  Compagnie  re- 
mettront incelTamment  un  état  figné 
d'eux  &  certifié  véritable,  de  tous  les 
effets  appartenans  à  la  Compagnie. 

La  Compagnie  préfenra  une  Requête- 
au  Roi  pour  le  fupplicr  de  permettre 
qu'elle  fe  pourvût  contre  cet  Arrêt  par 
la  voie  de  l'oppofition.  Je  n'enrrerai. 
point  dans  le  dé'-ail  des  moyens  conte- 
nus dans  cette  Requête ,  parce  qu  elle 
eft  entre  les  mains  de  tout  le  monde. 

Le  7.  du  mois  d'Avril  fuivanr,  le  Con- 
feil d'Etat  du  Roi  donna  un  Arrêt  qui  dé- 
boura  la  Comnagnie  des  Tndes  de  i'.^ppofi- 
îjK)npar  elle  formée  à  l'exécution  de  i'Ar- 
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rêt  du.  z6.  Janvier  dernier/Sc  qui  ordonna 
qu'elle  feroir  tenue  de  compter  de  la 
recette  ôc  dépenfe  ,  tant  de  ladite  Com- 
pagnie ,  que  de  la  Banque  y  jointe. 

Le  29.  du  mois  de  Juillet ,  le  Con- 
feil  d'Etat  du  Roi  rendit  un  Arrêt  qui 
réfilie  &  anrulle  ,  à  commencer  au  pre- 
mier Septembre  fuivant,  le  bail  de  la 
Ferme  générale  de  la  vente  exciufive  des 
Tabacs  de  toutes  eTpéces  dans  le  Royau- 
me ,  fait  à  la  Compagnie  d'Occident , 
maintenant  des  Indes  ,  &  révoque  à 
commencer  dudit  jour  premier  Septem- 
bre ,  le  Privilège  de  l'entrée  de  vemc  en 
gros  des  Tabacs  qui  avoir  été  accordé  à 
ladite  Compagnie  des  Indes  par  la  Dé- 
claranon  du  17.  Oârobre  1720. 

Un  autre  Arrêt  du  Confeil  d'Etat 
rendu  le  16.  Août  fuivant  ,  met  en 
poflenion  Edouard  du  Verdier  du  bail 
de  la  Ferme  générale  du  Tabac  pendant 
neuf  années  Se  un  mois,  à  commencer 
au  premier  Septembre  f.iivant. 

Enfin  le  23.  de  Novembre  fuivant,,, 
le  Confeil' d'Etat  du  Roi  rendit  un  Ar- 
rêt portant  que  les  Adions  delà  Com- 
pagnie des  Indes  qui  ont  été  préfentées 
au  FiTa  ,  en  exécution  de  l'Arrêt  du  16. 
Janvier  172 1.  demeureront  fixées  au 
nombre  de  ci" quai  te  mille ,  dont  la 
réJudion  fera  faite  fuivant  les  origines. 
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SiC  fuivant  le  règlement  qui  eft  a  iiexé. 

Avant  de  finir  ce  Chapitre ,  je  dois 
remarquer  que  le  Roi  Louis  XIV.  éta- 
blit un  ConJeil  de  commerce  par  Arrzt 
du  Confeil  d'Etat  du  f>.  de  Juin  17 10. 
Ce  Confeil  fut  compofé  du  Contrôleur 
Général  des  Finances  ,  du  Secrétaire 
d'Etat  qui  avoir  pour  lors  le  départe- 
ment de  la  Marine ,  de  plufieurs  Coii- 
feillers  d'Etat,  de  fîx  Maîtres  des  Re- 
quêtes, créés  Intendans  du  commerce  , 
qui  avoient  chacun  leur  Département , 
du  Syndic  ou  Député  de  la  Province  de 
Languedoc ,  de  deux  Députés  de  la  Ville 
de  Paris ,  d'un  de  cel-le  de  Roiien ,  d'un 
de  Bourdeaux  ,  d'un  de  Lyon  ,  d'un  de 
Marfeille ,  d'un  de  la  Rochelle  ,  d'un 
de  Nantes ,  d'un  de  Saint  Malo ,-  d'un 
de  rifle  ,  d'un  de  Bayonne  &  d'un  de 
Dunkerque.  le  Contrôleur  Général  choi- 
fiiîoit  deux  Intérefles  dans  les  Fermes  du 
Roi  ,  lorfque  la  qualité  des  iiffaires  le 
demandoit. 

Après  la  mo'-r  de  Louis  XIV  l'établif- 
femcnt  qu'on  fit  de  plufieurs  Confeils 
en  conféquence  de  la  Déclaration  du 
Roi  du  15.  Septembre  171 5.  annonça 
la  fupprefll^n  de  l'ancien  Confeil  de 
commerce,  en  ordonnant  l'établifiemenc 
d'u"!  nouveau. 

L'Edit  du  Roi  donné  à  Vincennes  au 
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niois  d'Octobre  fuivanr,  fupprima  nom- 
mcmenr  les  fix  Offices  d'Inrendans  du 
commerce ,  &  l'Ordonnance  du  Roi  don- 
née à  Paris  'e  4.  de  Janvier  17  kj.  régla 
&  ordonna  l'établiflement  d'un  Confeil 
particulier  de  commerce  ,  qui  feroit 
compofé  du  Maréchal  Duc  ceVilieroi, 
Chef  du  Confeil  àts  Finances,  du  Duc 
de  Noailles  Préfident  du  C  onfeil  des 
Finances  ,  du  Maréchal  d'Eftrées  Préfi- 
dent du  Confeil  de  la  Marine,  de  rrois. 
ConfeiDers  d'Etar,  de  trois  Maîtres  àz^ 
Requêtes,  des  Négocians  députés  des 
Provinces  &  Villes  de  commerce  du 
Royaume .  &  de  deux  Intérefles  dans  les 
Fermes  de  Sa  Majefté. 

Par  cette  même  Ordonnance  le  choix, 
&;  nominaaoii  des  Ir.fpecfteurs  appar-- 
tiendra  nu  Chef  dudir  Confeil,  &  les 
ccmmilTions  cefdits  Infpeéleurs  doi- 
vent être  expédiées  en  fon  nom  &  ii- 
î^rées  de  Ini  ,  à  rexcepiion  néanmoins 
de  rinfpedteur  établi  à  Marfeille,  qui, 
dépendra  du  Chef  du  Confeil  de  Ma- 
rine. 


i 
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Article     I  "N^ 

Des  Sciences ,  des  Unherjîtes ,  &  desi 
Académies, 

AVanr  la  décadence  de  la  Langue  La- 
tine 3  il  n'y  avoir  pas  d'Ecoles  pu- 
bliques pour  enfeigner  les  Langues.  Per- 
sonne ne  s'avifoit  d'étudier  les  Langues 
mortes ,  5j  pour  les  vivantes  ceux  qui 
vouloient  les  apprendre  ailoient  fur  les 
lieux ,  &  s'inftruifoient  infiniment  mieux- 
par  l'ufnge  que  par  les  régies. 

Lorfqu'on  celîa  de  parler  Latin  d  Ro- 
me ,  on  continua  cependant  à  célébrer 
l'Office  Divin  en  cette  Langue.  H  y  eut 
même  plufieurs  Provinces  qui  conferve- 
rent  les  Loix  Romaines.  La  Lanj^ue  La- 
tine devint  par-li  néceffaire  aux  Ecclé- 
fiaftiques  &  aux  Jurifconfultes  ;  &:  cette 
néceflité  donna  lieu  à  l'inftirurion  des 
Ecoles  publiques  pour  apprendre  cette 
Langue. 

La  Langue  Grecque  fut  long-temps 
prefque  inconnue  dans  l'Occident ,  ôc 
cette  ignorance  avoir  donné  lieu  au  Pro- 
verbe  Gr&ci^-v  e(i  ,  non  !en;/tt(r.  La  Ville 
de  Conftantinople  ayant  été  prife  vers  le 
milieu  du  quinzième  fîécle  prr  Maho- 
met II.  beaucoup  de  Grecs  paiîerent  en 
Occident ,  ôc  y  apportèrent  la  plupart: 
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des    Livres    Grecs   que   nous   avons. 

Quant^aux  Langues  Orientales  ,  on 
ne  commença  à  les  enfeigner  publique- 
ment qu'à  l'occafion  des  Seârateurs  de 
Luther  Se  de  Calvin ,  qui  ne  convenant 
pas  de  la  fidélité  des  traductions  de  l'E- 
criture Sainte  ,  obligèrent  les  Contro- 
verliftes  à  étudier  les  Langues  Orienta- 
les ,  afin  de  pouvoir  confulter  les  origi- 
naux des  Livres  facrés. 

L'éloquence  étoit  d'abord  naturelle  $c 
fans  art ,  ôc  dépendoit  entièrement  du 
génie  ;  mais  les  anciens  Grecs  ayant 
remarqué  avec  foin  ce  qui  plaifoit  &c  ce 
qui  ennuyoit  dans  les  difcours  publics  , 
donnèrent  des  préceptes  ,  &  de-là  eft 
venue  la  Rhétorique ,  ou  Art  Ora- 
toire. 

La  Philosophie  doit  fon  origine  aux 
Orientaux  ;  mais  on  ne  fçait  pas  cer- 
tainement qui  furent  les  premiers  in- 
venteurs de  cette  fcience.  Les  Egyptiens 
prétendoient  qu'ils  étoient  de  leur  Na- 
tion ,  &  que  Li  Philofophie  avoir  été 
portée  en  Caldée  par  une  Colonie  Egyp- 
tienne. Les  Caldéens  au  contraire  ,  que 
Zoroaftre  en  eft  l'inventeur,  &  qu'elle 
paffa  en  Et^y'^te.  Si  l'on  en  croit  Cico- 
ron  ,  les  Mages  de  Caldée  étoient  la 
plus  ancienne  Société  *  de  Sçavans  qu'il- 

*  AntiqKijjimmn  Dotlorum  gcntu. 
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y  eût  au  monde.  Berofe  fut  le  premier 
qui  fin  connoître  la  fcience  des  Caldcens. 
en  Grèce.  Il  enfeigna  dans  Tlfle  de  Co 
l'Aftrononiie  &c  la  Philofophie.  Aion 
deiïein  n'étant  pas  de  faire  ici  l'hiftoire 
des  douze  SeÂes  de  Philofophes  ,  je 
m'arracherai  feulement  à  fuivre  la  do- 
ctrine d'Ariftote  ,  ôc  à  rapporter  com- 
ment elle  s'eft  introduite  en  France.  Les 
Maures  l'apportèrent  en  Efpagne,  &  les 
Efpagnols  en  France  dans  le  douzième 
fiécle. 

La  fortune  de  cette  Philofophie  a  été 
fi  bifarre  ,  que  l'on  a  de  la  peine  à  com- 
prendre qu'on  ait  pu  porter  des  juge- 
mens  fi  différens  fur  une  mcme  chofe. 
Les  principes  de  la  Philofophie  d'Ari- 
ftote furent  condamnés  par  un  Concile 
tenu  à  Paris  en  iiio.  Les  Livres  de  ce 
Philofophe  y  furent  brûlés  ,  &  la  iedture 
en  fut  défendue  fous  peine  d'excom- 
munication. Cependant  quelque  temp» 
après,  Albert  le  Grand  &  Saint  Tho- 
mas firent  des  Commentaires  fur  Ari- 
ftote.  Campaneîla  croit  qu'ils  avoient 
une  permifTion  narticuliere  du  Pape.  Le 
Cardinal  d'Efloureville  ayant  été  nommé 
par  le  Roi  Charles  VII.  .pour  rétablir 
rUniverfité  de  Paris ,  ordonna  en  1452. 
que  les  Profelfeurs  expliqu;?roienr  les 
Traités  de  Philofophie  d'Ariftote.  L'oii.. 
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parvint  à  un  fi  hauc  point  de  refpect 
pour  ce  Philofophe,  qu'en  1545.  Ra- 
mus  ayant  écrit  contre  lui  ,  François  I. 
lit  fupprimer  fes  Livres ,  &  ordonna 
qu'on  continuât  de  lire  ceux  d'Ariftote 
dans  rUnivcrfité  ;  ce  qu'on  a  toujours 
ftiir  depuis.  GalTendi  «Sr  Defc'artes  ayant 
mis  à  la  mode  d'autres  principes  de  Phi- 
lofophie ,  ceux  d'Ariftote  ont  été  entiè- 
rement décrédités  dans  le  monde  ,  mais 
fe  font  fouteuus  dans  les  Ecoles. 

Il  n'y  a  pas  d'apparence  que  lâMede- 
âne  fut  au  commence.r.ent  une  profef- 
fion  particulière ,  aufli  Hérodote  affure 
que  les  Babyloniens  portoient  les  mala- 
des dans  les  Places  publiques  ,  afin  que 
les  paffans  puOTenr  leur  indiquer  les  re- 
mèdes dont  ils  s'étoient  fervis  dans  les 
mêmes  maladies.  La  Médecine  ne  s'eft 
donc  établie  ,  en  tant  qu'Art  ,  que  lorf- 
qu'on  a  eu  alfez  d'obfervarions  pour  en 
fôr  lier  de?  régies  &  des  préceptes.  Ijîs  Se 
Ojiris  palTenr  chez  les  Auteurs  Payens 
pour  en  être  les  inventeurs.  Ifis  la  com- 
muniqua à  Crus ,  ou  Apollon  ,  fon  fils  ; 
^  Ofiris  à  ^fcul''t)€. 

Quoiqu'il  en  foir ,  on  ne  voi»^  pas  qu'il 
y  air  eu  des  Ecoles  publiques  de  Méde- 
cine chez  les  Grecs  ,  ni  chez  les  Ro- 
mains avant  l'Empire  de  Conftantin.  Il 
faut  néanmoins  convenir  que  fous  les 
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Empereurs  précédens,  il  n'étoit  pas  per- 
mis à  tour  le  monde  d'exercer  cette  Pro- 
fefîîon.  Chaque  Ville  fe  choifiiroit  un 
certain  nombre  de  Médecins ,  aufquels 
les  Empereurs  avoient  accordé  plufieurs 
privilèges.  La  Médecine  n'a  été  intro- 
duite en  France  que  fous  le  régne  de 
Louis  VIL 

La  Théologie  commença  parmi  les 
Chrétiens ,  auffi-rôt  que  leur  Religion. 
Jefus-Chrift  inftruifit  les  Apôtres,  &  ils 
publièrent  cette  fainte  Dodtrine.  L'Em- 
pereur Conftanrin  ayant  embraffé  cette 
divine  Religion,  chaque  Eglife  devint 
une  Ecole  publique  où  l'on  enfeignoit  la 
Théologie  d'une  manière  fimple  &  in- 
telligible. L'on  expliquoit  les  myfteres 
par  les  paroles  de  l'Ecriture  ,  &  par  la 
tradition.  Les  premiers  Pères  de  l'Eglife 
ne  fe  contentèrent  pas  d'enfeigner  de 
vive  voix ,  ils  compoferent  des  Ouvra- 
ges ,  qui  après  l'Ecriture  Sainte  font  au- 
jourd'hui le  principal  fondement  de  la 
véritable  Théologie.  La  faculté  d'enfei- 
gner n'étoit  point  alors  réfervée  aux  Ec- 
cléfiaftiques  ;  les  premiers*  Chrétiens 
étoient  fi  fçavans  dans  leur  Religion  , 
qu'il  y  en  avoir  très-peu  qui  ne  fuflens 
capables  d'en  faire  des  Leçons  publi- 
ques. 

J'ai  alFez  amplement  parlé  ci-deiïîis 
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de.  l'origine  du  Droit  François  &  dû 
Droit  Canon  -,  Se  après  avoir  donné  cette 
légère  hiftoire  des  Sciences  ,  je  pa(Ie 
aux  Univerfites  ,  c'eft-à-dire  ,  aux  plus 
fameufes  Ecoles  où  elles  font  enfei- 
gnées. 

Le  mot  à'Unherfitas  dans  le  fcns  qu'il 
cft  pris  ici  ,  étoit  inconnu  avant  Inno- 
cent III.  C'eft  un  nom  barbare  que  ce 
Pape  a  donné  le  premier  aux  Ecoles , 
&  aux  Ecoliers  de  Paris.  Par  Vniverfités , 
on  entend  donc  aujourd'hui  des  Ecoles  ou 
Collèges ,  dont  les  Profeffeurs  enfeignent 
pliijîiurs  Sciences,  font  liés  enfemble  par 
une  correfpondance  régulière  ,  &  autcrtfée 
■par  le  Prince ,  &  ont  le  pouvoir  de  conférer 
des  Degrés  à  ceux  qui  ont  tm  certain  temps 
£étude. 

L'Université  de  Paris  étant 
pour  ainfi  dire  la  mère  des  autres,  je 
m'appliquerai  à  tâcher  d'en  découvrir 
l'origine  ,  quoiqu'elle  foit  très-obrci'.re 
&  très-incertaine.  Charlemagne  aimoit 
les  Lettres ,  &  protégeoit  les  Sçavans  : 
il  n'en  a  pas  fallu  davantage  pour  fiire 
dire  à  queîtjues-uns  que  ce  Roi  en  étoit 
le  Fondateur.  Mais  on  ne  voit  rien  qui 
ait  rapport  à  l'Univcr-lté ,  ni  dans  {ç.^  Ca- 
pirulaires ,  ni  dans  fa  vie.  Ce  qu'on  lit 
dans  cette  dernière  perfuade  même  le 
contraire  \  car  il  eil  rapporté  qu'il  fit  ve* 
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nir  de  Rome  des  Maîtres  de  Miifîqne , 
de  Grammaire  ,  d'Arithmecique  :  les  Hi- 
ftoriens  n'auroient  pas  manqué  de  par- 
ler des  Jurifconfukes  ,  des  Médecins  Se 
des  Philofoplies ,  aulH-bien  que  des  Mu- 
fîciens. 

Quelques  Auteurs  ont  prétendu  que 
l'Univerlité  de  Cambrige  Se  celle  de  Lou- 
vain  ont  été  fondées  dès  le  fixiéme  iié- 
cle  ;  il  y  en  a  même  qui  rapportent  la 
fondation  de  celle  de  Cambrige  au  fep- 
tiéme  -,  mais  c'eft  fans  autorité  :  car  avant 
le  douzième  fiécle  il  n'eft  pas  fait  men- 
tion d'Univerfitésdans  les  Auteurs  dignes 
de  foi. 

Revenons  à  celle  de  Paris.  Le  Pape 
Alexandre  III.  dans  le  Concile  de  La- 
tran  ,  donna  un  Décret  par  lequel  il  fut 
ordonné  aux  Evcques  d'avoir  un  Précep- 
teur à  gages  pour  enfeigner  les  Belles- 
Lettres  ,  la  Philofophie  &  la  Théologie. 
Ce  Décret  fut  confirmé  dans  le  même 
temps  dans  un  Concile  tenu  à  Reims, 
fous  Louis  le  Jeune.  On  commença  dès- 
lors  à  enfeigner  publiquement  dans  l'E- 
glife  de  Paris ,  &  dans  l'Abbaye  de  Saint 
Vicbor.  Dans  toutes  ces  obfcurirés ,  il 
paroic  que  l'Eglife  de  Paris  a  été  la  Fon- 
datrice de  l'Univerfité.  Elle  en  conferve 
encore  quelque  marque  de  Patronage  v 
car  le   Chancelier   de  l' Uni verfué  eft 
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toujours  du  Corps  du  Chapitre  de  No* 
tre-Dame  ,  &c  le  Bonnet  de  Dodteur  en 
Théologie  fe  donne  dans  une  des  falles 
de  l'Archevêché. 

Je  crois  donc  avec  Pafcjuier  *  que 
Louis  le  Jeune  jerta  les  premiers  fonde- 
niens  de  rUniveriité  de  Paris.  Sous  Phi- 
lippe Augufte  elle  commença  à  prendre 
fa  forme,  &  parvint  à  fa  perfedion  fous 
les  ré2;nes  fuivans.  L'on  enfeigna  d'a- 
bord dans  des  lalles  publiques ,  de  oit 
fonda  enfuite  plufieurs  Collèges ,  auf- 
quels  on  donna  un  revenu  certain  pour 
l'entretien  des  Profeifeurs,  &  pour  nour- 
rir de  pauvres  Ecoliers  qu'on  appelle 
Bourfiers. 

L'Univerfiré  de  Paris  a  été  un  des 
plus  puilfans  Corps  du  Royaume  •,  &  elle 
a  porté  les  Sciences  au  point  de  perfe- 
ction où  nous  les  voyons  :  elle  a  tou- 
jours maintenu  les  Libertés  de  l'Eglife 
Gallicane ,  en  rcfiftant  autant  qu'elle  a 
pu  aux  entreorifes  des  Ultramontains, 
Et  fi  fous  le  régne  d'Henri  lîl.  &  au  com- 
mencement de  celui  d'Kenri  IV.  elle 
prit  le  mauvais  parti ,  il  faut  en  attri- 
buer la  fiate  aux  Moines  ,  qu'on  a  laiflTé 
entrer  clans  ce  Corps ,  &:  qui  font  tou- 
jours les  efclaves  de  la  Cour  de  Rome. 

A  propreaient  parler ,  une  Univer- 

*  Rcchershes. 
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fitc  doit  être  compofée  de  quatre  Facul- 
tés ,  qui  font,  celle  des  Arts,  celle  de 
Théologie ,  celle  de  Droit ,  5c  celle  de 
Médecine  •,  cependant  on  donne  le  nom 
d'Univerfité  à  celle  de  Montpellier ,  qui 
n'a  que  les  Facultés  de  Droit  &  de  Mé- 
decine :  on  donne  la  même  qualité  à 
celle  d'Orléans ,  quoiqu'il  n'y  ait  qu'une 
Faculté  de  Droit. 

On  enfeiîïne  dans  les  Univerfités  le 
Latin  8ç  le  Grec ,  la  Rhétorique  ,  &  la 
Philofophie  ,  ôc  cela  forme  la  Faculté 
des  Arts.  Ceux  qui  après  avoir  paffé  par 
toutes  ces  CialTes  veulent  recevoir  des 
degrés ,  font  examinés ,  &  fi  on  les  trou- 
ve capables ,  on  leur  confère  le  degré 
de  Maître-ès-Arts.  Pour  pouvoir  pren- 
dre des  degrés  dans  la  Faculté  de  Théo- 
logie de  Paris ,  il  faut  avoir  étudié  deux 
ans  en  Philofophie  fous  un  Profelfeurde 
cette  Univerfité.  On  eft  fait  enfuite  Ba- 
chelier ,  puis  Licentié  ,  &c  enfin  Doc- 
teur. Pour  tous  ces  degrés  ,  il  faut  un 
certain  temps  d'étude,  &C  fubir  autant 
d'examens. 

Le  premier  degré  de  la  Faculté  de 
Droit  eft  celui  de  Bachelier ,  celui  de 
Licentié  eft  le  ftcond  ,  Se  celui  de  Do- 
âeur  le  dernier  Se  le  plus  éminent.  Il  faut 
obferver  que  pour  être  reçu  Avocat ,  Sc 
parvenir  même  aux  plus  grandes  Char- 
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ges  de    la  Robe  ,    il  fuffic  d'être  Li- 
cencié. 

La  Faculté  de  Médecine  a  le  même 
nombre  de  degrés  que  celle  de  Droit. 
Baccalauréat ,  Licence  ,  &  Doctorat. 

On  donne  différentes  étymologies  au 
mot  de  Bachelier  •,  mais  celle  qui  me  pa- 
roît  la  plus  vraifemblable  ,  eft  que  com- 
me il  y  avoir  autrefois  des  Chevaliers 
de  Loix  ,  ainfî  que  des  Chevaliers  d'Ar- 
mes ,  on  appella  Bas-  Chevaliers  des  Loix, 
ceux  qui  n'avoient  pris  que  le  premier 
degré  -,  ôc  de- là  on  fit  par  abréviation  le 
mot  de  Bachelier ,  qui  pafla  dans  les  au- 
tres Facultés  5  lefquelles  s'en  font  tou- 
jours fervies  depuis. 

Le  fentiment  le  plus  ordinaire  6c  le 
plus  vraifemblable  fur  l'origine  des  de- 
grés ,  eft  qu'elle  eft  due  à  l'Univerfiré 
de  Paris  ,  &  que  de-là  ils  ont  été  intro- 
duits dans  toutes  les  autres. 

Avant  que  de  finir  cet  Article  ,  il  faut 
obferver  qu'il  y  a  dix-huit  Univerficés 
en  France  •,  fçavoir ,  Paris  ,  'ToaloNfe , 
Montpellier  ,  Orléans ,  Angers  ,  Poitiers  , 
Caën  ,  Bourdeaux  ,  Bourges ,  Nantes  , 
Reims  ,  Valence  ,  Aix  ,  Douay ,  Ponta- 
moujfon ,  Befançon  ,  Perpi^rnan  ,  &  Oran- 
ge. Outre  ces  fameufes  Ecoles  ,  il  y  a 
encore  un  nombre  infini  de  Collèges  ou 
l'on  enfeigne  les  Humanités ,  la  Philo- 
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fopliie ,  ôc  même  la  Théologie  -,  mais 
qui  ne  peuvent  pas  conférer  des  degrés. 
Nous  parlerons  de  ces  Collèges  dans  la 
defcription  de  chaque  Ville. 

Il  y  a  en  France  plufieurs  Académies, 
c'ell-à-dire  ,  des  Aflemblées  de  Gens  de 
Lettres  ou  habiles  dans  les  beaux  Arts, 
établies  par  Lettres  Patentes  du  Roi. 

L'A cADÉMiE  Françoise  fut 
établie  à  Paris  en  1(^35.  pour  travailler 
à  la  pureté  &c  à  l'embelliirement  de  no- 
tre Langue.  Elle  eft  compofée  de  qua- 
rante Académiciens ,  &:  le  Roi  en  eft: 
le  Proteéteur.  C'eft;  à  cet  exemple  qu'on 
en  a  établi  depuis  à  Arles  ,  à  Solfions ,  à 
Nifmes ,  à  Angers  ,  à  Villefranchc  en 
Beaujolois  ,  à  Cacn  ,  &  à  Bourdeaux. 
Il  s'en  eft:  formé  depuis  peu  une  i 
Montpellier  pour  la  Phyfique  &  les 
Mathématiques ,  à  peu  près  fur  le  même 
plan  que  l'Académie  des  Sciences  de 
Paris. 

L'Académie  Royale  des  Sciences  fut  éta- 
blie à  Paris  en  \666.  par  les  foins  de 
M.  Colbert  ,  Contrôleur  Général  des 
Finances  ,  à  la  follicitation  de  Moniieur 
de  Carcavi ,  Garde  de  la  Bibliorhéque 
du  Roi ,  pour  lequel  ce  Miniftre  avoir 
beaucoup  d'eftime  èc  de  bonté.  En 
i(j99.  Sa  Majefté  donna  une  nouvelle 
forme  â  cette  Académie ,  ainfi  que  je 
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le  dirai  dans  la  defcription  de  Paris. 

L'Académie  des  Infcr'tptions  fut  établie 
en  i6^(j5.  &;  ne  fut  d'abord  compofée 
que  de  quatre  ou  cinq  Académiciens  ; 
mais  l'an  170 1.  Sa  Majefté  en  augmenta 
le  nombre  jûfqu'à  quarante  ,  &  fit  un 
;iouveau  Règlement. 

VAcadcmie  de  Peinture  Se  de  Sct4lpture 
doit  fon  établiirement  à  M.  des  Noyers, 
Secrétaire  d'Etat,  &  Surintendant  des 
Bâtimens  du  Roi,  fous  le  régne  de 
Louis  XIII. 

L'Académie  d'Architecture  fut  établie 
par  Monfieur  Gilbert  en  i6yi.  fous  la 
direction  du  Sui^ntendant  des  Bâtimens 
du  Roi  ,  8>c  confirmée  par  Lettres  Pa- 
tentes de  Louis  XV.  au  mois  de  Février 
17 17.  Je  ferai  thiftoire  de  toutes  ces 
Académies  ,  ainfi  que  je  l'ai  déjà  infinué , 
en  faifant  la  defcription  de  Paris. 


CHAPITRE 
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CHAPITRE      II  L 
-Gouvernement  Militaire  de  Ut  France. 

JE  vais  traiter  <ian5  ce  Chapitre  àz 
tout  ce  qui  regarde  l'Epée.  J'y  par- 
lerai de  la  Noble [fe  ,  des  Gouverneurs 
des  Provinces ,  des  Lieutenans  Géné- 
raux ,  des  Lieutenans  dci  Roi  de  ces  mê- 
mes Provinces ,  du  dérail  de  la  guerre  , 
tant  de  Terre  que  de  Mer ,  des  Officiers 
Généraux  &:  des  Subalternes,  &:c. 

Article     I. 
De  t origine  de  la  Nohl(J[e  FrAnçoife, 

LA  recherche  de  l'origine  de  la  no- 
bleffe  des  Francs  feroit  d'une  trop 
grande  difcuflion  pour  y  entrer  ici ,  je 
me  contenterai  de  dire  en  général  que 
les  Francs  ayant  vaincu  les  Gaulois  ,  trai- 
tèrent les  vaincus  comme  des  efclaves, 
qu'ils  affranchilToient  de  temps  en 
temps ,  *d'où  il  s'enfuit  que  les  Francs 
ctoient  les  Nobles ,  &  les  Gaulois  les 
roturiers-,  <Sc  quand  les  Gaulois  avoient 
rendu  un  fervice  confidérable  à  l'Etat , 
nos  Rt)is  leur  donnoient  des  Charges 
qui  annobliiïbient.  Sous  la  première 
race  ,  il  y  eut  même  quelques  Gaulois 
qui  furent  faits  Comtes.  Les  Comtés 
Tome  IL  N 
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étoienc  pour  lors  des  Charges,  qui  n'é- 
roienc  pas  ncaiimoms  encore  héréditaires. 
Les  tiefs  n'étoient  pas  non  pkis  héré- 
ditaires ,  mais  ils  les  devinrent  peu 
de  temps  après,  &c  communiquèrent 
leur  franchiie  ou  noblelTe  ,  aux  Ro- 
turiers qui  les  pofledoient  ,  de  qui 
y  faifoient  leur  demeure-,  au  lieu  que 
les  Nobles  perdoient  les  privilèges 
de  leur  franc hi fe  ,  ôc  croient  demems , 
comme  Roturiers  ,  tant  qu'ils  demeu- 
roient  fur  leurs  héritages  tenus  en  cen- 
iive  :  cela  nous  eft  attefté  par  L'esfon- 
taines  dans  fon  Confeil  à  fon  ami ,  chap. 
3.  art.  5.  4.  5.  (>.  &  par  Beaumanoir 
dans  le  chap.  48.  de  fes  Coutumes  de 
Beauvoifis.  Cette  prérogative  n'avoit 
pas  lieu  dans  les  fuccefiions  féodales, 
car  elles  croient  partagées  par  tête  entre 
les  enfans  d'un  Roturier ,  mais  lorfque 
les  fiefs  ctoient  échus  en  tierce  foi  , 
c'eft- a-dire  ,  quand  ils  avoient  pafiTé  de 
l'ayeul  au  fils,  &  du  fils  aux  petits  en- 
fans  ,  alors  ils  étoient  partagés  noble- 
ment entr'eux  ,  c'eft  -  a  -  dire  par  les 
deux  parts  &  par  le  tiers-,  ainfi  l'aîné 
réputé  Gentilhomme  ,  en  avoit  feul  par 
ce' te  raifon  les  deux  tiers  avec  le  Chez./, 
c'eft-à-dire  le  principal  manoir  ,  &  le 
vol  c'u  chapon.  Ces  annobliflemens  par 
la  poiTelîion  des  fiefs  furent  à  la  fin  re- 
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gardés  par  nos  Rois  comiue  des  iifuipa-     vorcz 
rions  de  Noblelîe.    C'ell:  pourquoi  ils  l'.outiiici  , 

di         D     >  ■  en  (a  lom- 

onnerenr  que  les   Roturiers  qui  en  ,ne  Rurale, 

auroient  feroienr  obligés  de  quarante  en  1.  u.ch.i. 
quarante  ans  de  leur  payer  une  certaine 
finance  ,  pour  interrompre  la  prefcrip- 
tion  de  la  NoblelFe.  Malgré  ces  taxes , 
&  ces  précautions  ,  les  Roturiers  polTc-* 
dans  nefs ,  &  y  demeurant  continuè- 
rent de  prendre  la  qualité  d'Ecuyers  , 
jufqu  a  ce  que  cela  leur  fut  défendu  par 
l'art.  2  5  S.  de  l'Ordonnance  de  Blois ,  de 
l'an  1579. 

On  voit  par  plufieurs  de  nos  ancien- 
nes Coutumes,  que  non  feulement  la 
polfedion  des  fiefs  annoblilfoit  les  hom- 
mes ,  mais  auffi  les  femmes. 

Gentilhomme  de  Parage  ,  fîgnifioic 
Gentilhomme  de  par  fon  père ,  &;  ce- 
lui-là pouvoir  être  fait  Chevalier ,  au 
lieu  que  celui  qui  étoic  fils  d'une  merc. 
Gentilfemme  &  d'un  père  villain  ,  ne 
pouvoir  pas  parvenir  à  la  Chevalerie  , 
mais  étoit  néanmoins  Gentilhomme ,  &c 
pouvoir  tenir  fiefs.  Ainfi  Monftrelet , 
vol.  I.  chap.  57.  dit  que  Jean  de  Mon- 
tagu  ,  étoir  né  de  la  Ville  de  Paris ,  qu'il 
étoit  fils  de  M«.  Girard  de  Montpgu  , 
^  qu'il  étoit  Gentilhomme  de  pxr  fa. 
mère  \  ce  qui  eft  une  preuve ,  avec  le 
chap.  130.   des  érablilTemens  de  Saine 
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Louis,  &c  le  chap.  45. des  Coutumes  de 
Bcauvoifis  de  Beaumanoir ,  que  la  No- 
blelfe  de  par  les  meues  avoit  lieu  à 
Paris ,  comme  dans  tout  le  refte  du 
Koyaume  *,  car  il  y  a  encore  plufiears 
Coutumes  qui  l'autorifent  comme  celle 
d'Artois,  art.  198.  celle  de  S.  Michel, 
^rt.  2.  &  celle  de  Champagne ,  ce  qui 
prouve  que  ce  n'étoit  pas  un  privilège 
pour  la  Champagne,  comme  Pirhou ,  ôc  ' 
nos  autres  Auteurs  l'ont  imaginé. 

Article      II. 

De  la  N&ùlejfe  de  France ,  &  des  Grands 
du  Royaume. 

LEs  Pairs  font  plus  anciens  dans  les 
Gaules  que  ne  l'eft  la  Pairie  réelle. 
Lorfque  les  Francs  conquirent  lesGaules, 
ils  n'avoient  que  deux  Ordres  de  per- 
ibnnes  libres  :  les  Eccléfiaflujues ,  &  les 
JVobles.  Le  peuple ,  &c  la  plupart  des  Bour- 
geois des  Villes  étoicnt  Cerfs ,  &c  c'étoic 
de  ce  peuple  ou  Cerfs .  qu'on  tiroit  ceux 
qui  par  quelque  belle  adion  de  guerre 
obtenoient  de  leurs  Seisineurs  leur  af- 
rrarchluement,  ou  leur  liberté  ,  Se  auf- 
quels  on  donna  ,  quand  le  temps  &  les 
occafions  en  eurent  augmenté  le  nom- 
bre 5  le  nom  de  Pairs  Bourgeois  i  tous  ces 
Fairs  ctoient  ainfl  nommés  parce  qu'ils 
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étoient  dans  leurs  Ordres  tous  égaux  en 
dignité  ,  Pares.  C'étoit  un  privilège  de 
k  nation  Franque  de  ne  pouvoir  être  ju-' 
gée  que  par  fes  Pairs. 

Ces  Pairs  Bourgeois  ->  que  l'on  a  depuis 
nommé  Tiers  Etat ,  ne  firent  Corps  avec 
la  Monarchie  ,  que  long-temps  après  que 
les  Seigneurs  leur  eurent  accordé  le 
droit  de  Communes  :  Ce  fut  en  vertu  de 
ce  Droit  que  les  Pairs  Bourgeois  eurent 
le  pouvoir  d'élire  des  Mayeurs  y  des  Mai- 
res ,  des  Echevins  ôc  des  Jurés ,  qui  de- 
vinrent les  Juges  naturels  des  autres 
Bourgeois  ,  leurs  Pairs ,  c'eft-à-dire  leurs 
pareils  dans  les  affaires  civiles  &  de  po- 
lice. Cela  fe  trouve  politivement  prouvé 
dans  toutes  les  Chartes  ,  di  titres  des 
droits  de  Communes.  Voyez  le  GlolTaire 
de  Ducange  au  mot  Pares  Communiarum^ 
Ces  droits  de  Communes  furent  d'abord 
?.ccordés  par  nos  Rois ,  &  enfuite  par  les- 
Seigneiu-s  fous  le  bon  plaifir  des  Rois  •, 
tout  le  monde  y  trouva  fon  compte  , 
Tes  Pairs  Bourgeois  y  acquirent  la  liberté 
de  leurs  perfjnnes ,  les  Seigneurs  ven- 
doient  fort  chèrement  ce  droit  de  Com- 
munes, &  les  Rois  vendoient  encore  plus 
chèrement  leur  confirmation,- 

Quand  les  Fiefs  eurent  commencé  à 
devenir  héréditaires  vers  k  fin  de  la  fé- 
conde race  ,  &  que  les  Ducs  6c  les  Com- 
tes eurent  rendus  leurs  Gourverneraens- 
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héréditaires    dais  leurs  familles   ,    ces- 
nouve  lux  So  uverains  faifoient  les  Rois , 
leur  Pairie  de  perfonnelle  qu'elle  avoit 
été  jar.]ii'alors  devint  réelle  ,  &  ils  don- 
nèrent à  leurs  Officiers  pour  eux  &  leurs, 
defcendans  une  partie  des  biens  Royaux 
qui  fe  trouvoient  (itués  dans  les  Provin- 
ces qu'ils  venoient  d'ufurper  *,  ils  firent 
jncme  plus ,  car  ils  permirent  à  cqs  Offi- 
ciers de  donner  à  même  titre  une  por- 
tion de  ces  mêmes  biens  à  des  foldats 
qui  avoient  fervi  fous  eux  ,  &  voilà  l'o- 
rigine des  an  i  ères- Fief  s.  Huges  Capec 
confirma  toutes  ces  aliénations.  Fac'mus 
qîios  inqpJnat  aquat. 

Les  grands  Vaflaux  reîevoient  tous  de 
la  Couronne  ,  &  les  petits  reîevoient  àç.s 
grands.  L'inftirurion  des  douze  Pairs  de 
France  efi:  fans  doute  un  des  points  de 
notre  hiftoire  le  moins  connu  ;  nons  fça- 
vons  en  gros  ,  d>i  encore  alfez  mal  qu'ils 
étoient  douze  ,  fix   Eccléfiaftiqiies  ,   d>c 
ilx  Laïques.  En  rapporter  l'inftitiirion  à- 
Hugues  Capct  ,  à  Pépin  ,  ou  à  Charle- 
magne  ,  c'eft  comme  l'a  remarqué  judi- 
•  Kiiloire  clicieufement  feu  M.  le  Gendre  *  ne  pas 
pK   M.     fçavoir  notre  Hiftoire*,  il  n'eftfiit  aucune 
Loui';  le     mention  des  Pairs  de  France  avant  le 
chimoine   régne  de  Louis  VII.  dit  le  Jeune.  D'ail- 
j!  i^'^'''^  leurs  fuivant  le  mcme  Ecrivain  au  com- 
mencement de  la  troifiéme  race  >  les  vil- 
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les  de  Laon  ,  de  Beaavais ,  de  Langres, 
de  Noyon  ,  &  de  Châlons  fur  Marne  , 
n'aparrenoienc  poinr  à  leurs  Eveques^.  Ce- 
la me  donna  lieu  d'imaginer  un  fyftême 
qui  n'eft  pas  mieux  fondé  que  celui  des 
autres.  Je  crus  que  les  Pairies  Eccléfiaf- 
riques  n'avoienr  pas  écé  établies  &  atta- 
chées à  des  Fiefs  ;  mais  qu'elles  dévoient 
leur  dignité  à  la  dévoàon  de  ceux  qui 
les  avoient  fondées"  ou  dotées  en  l'hon- 
neur  de   Dieu  ,   ^ous   l'invocarion  des 
Saints  dont  leurs  Eglifes   portoient  les 
noms  ;  mais  lorfqiie  j'en  voulus  venir  aux. 
preuves,  je  ne  trouvai  que  des  apparen- 
ces &c  des  conjectures  ,  mais  rien  qui 
pût  fonder  un  fyftème  folide  &  fuivi.  Je 
découvris  feulement  dans  les  recherches 
q^ue  je   fis  un  fait  fort  fingiilier  fur  la^ 
Comté  Pairie  de  Noyon.  Jacques  le  Vaf- 
feur  *  Doyen  de  l'Eglife  de  Noyon  ,  &     *  v.  D.-r. 
auteur  des  Annales  de  cette  Eglife  Se  f''*^'^.'f"  „ 
de  la  Ville  de  Noyon  ,dit  que  fi  on  veut  dj  la  \'iiic 
croire  Rfch.îrd  de  Vaffe.nbourq: ,  le  Com-  '^'  ^"°^°^- 
te  de  JNoyon  n  elfe  pas  moins  ancien  que  &k<;.'.nna. 
Clôvis  I.  mais  les  preuves  qu'il  en  rap-  Jje  au"-uc 
porte  font  rifibles.  Ce  que  le  Vaifeur  dit  pag.  ih4. 
de  plus  curieux ,  s'il  étoit  vrai ,  c'eft  que  *^  '^'^^' 
h  féconde  femme  du  Roi  Robert ,  etoit 
fille  ,  dit-il ,  du  défunt  Comte  de  Noyon , 
d'oH  il  s  enfuit ,  ajoute-t-il  ,  que  ce  Comti 
étQ'n  pour  lors  en  main  LÀique  non  afe^e 
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À  fEvkhé ,  qui  ferait  dire  que  cette  dignité- 
avoit  feuvent  changé  de  main  de  tEccléfiaf^ 
tique  a  la  féculiere  y  &  de  celle-ci  a  l'autre,. 
Qui  eft-ce  qui  ignore  que  la  féconde 
femme  du  Roi  Robert,  écoit  Confiance, 
fille  de  Guillaume  premier  du  nom  , 
Comte  de  Provence  ôc  d'Arles,  &l  d'A- 
dèle dite  Blanche  d'Anjou  ?  Il  n'y  avoit  , 
je  crois  ,  que  l'Annalifte  de  l'Eglife,  &; 
de  la  ville  de  Noyon  qui  ignorât  un  fait; 
aufli  connu. 

Quelques  recherches  que  nos  Sçavans 
ayent  faites ,  ils  n'ont  pas  découvert 
jufqu'icï  ,  par  qui  ,  ni  en  c]uel  temps 
l'inftiturion  des  douze  Pairs  de  France, 
a  été  faire.  Matthieu  Paris  Hiftorien  An- 
glois  qui  écrivoit  fous  le  régne  de  faint 
Louis ,  eft  le  premier  Hiftorien  que  nous 
connoiflions  ,  qui  ait  parlé  des  Pairs  de 
France  ,  qui  font ,  dit-il ,  Iss  pre^niers  Offi- 
ciers de  la  Couronne  ,  établis  pour  régler  les- 
plus  importantes  affaires  du  Royaume.  Il  fe 
trompe  en  ce  qu'il  confond  les  Pairs  de 
France  avec  les  grands  Officiers  de  la- 
Couronne  -,  mais  fon  erreur  n'infirme 
point  la  mention  qu'il  fait  des  Pairs  de 
France» 

Les  plus  petites  lueurs  fuffifent  à  des 
Ecrivains  qui  ont  l'imagination  plus  ri- 
che que  réglée.  Ils  prétendent  que  c'eft 
Louis  le  Gros  qui  a  inftitué  les  douze 
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Pairs  de  France ,  èc  afTiuenr  qu'ils  pa- 
rurent pour  la  première  fois  au  couron- 
nement de  Louis  le  Jeune  fon  fils  ,  qu'il 
fit  facrer  à  Reims  en  1 3  5 1 .  par  le  Pape 
Innocent  II.  durant  la  tenue  d'un  Con- 
cile. C'eft  là  certainement  ce  qu'on  ne 
prouvera  jamais  ,  &c  encore  moins  ce 
qu'on  ajoute  que  ce  fut  apparemment  à 
la  prière  de  ce  Pape  ,  que  Louis  honora 
du  titre  de  Pairs  de  France  les  fix  Pré- 
lats qu'il  préféra  pour  cette  dignité.  IL 
eft  conftant  que  le  Comté  de  Langres  , 
par  lequel  l'Evêque  de  cette  Ville  devine 
Pair  ,  &  qui  a  été  enfuire  érigé  en  Du- 
ché, ne  fut  donné  à  l'Eglife  de  Langres 
qu'en  1179.  félon  l'Aéte  qui  eft  rap- 
porté dans  le  Gallia  Chr^Jliana  ,  &  par' 
conféquent  dit  un  fameux  critique  ,  *  „  *,^,''" 
les  lix  Pairs  Eccieiialtiques  n  exiltoient  Tmik 
pas  en  i  m  i.  Il  n'eft  pas  moins  vrai  auffi 
que  Henri  IIî.  Roi  d'Angleterre  ,  &  Duc' 
de  Normandie  ne  fe  "trouva  pas  au  mê- 
me Sacre,  ce  qui  réfuhe  d'une  Lettre  de 
ce  Prince  au  même  Pnpe  ,  Inquelle  eft 
dans  le  Spécilége  du  P.  d'Acheri  rom.  1. 
page  457.  par  conféquent  les  fix  Pairs 
Laïcs  ne  fe  trouvèrent  donc  pas  tous  à 
cette  Cérémonie  :  d'ailleu^'s  il  eft  dit 
dans  les  Hiftoriens  du  temps .  qu'au  Sa- 
cre de  Philippe  Augufte  ,  Guillnumc  de  " 
Champagne  Archevêque  de  Reims  ,  fé 
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oncle  maternel  du  Roi ,  fie  cette  Céré- 
monie alfifté  des  Archevêques  de  Tours ,. 
de  Bourees  &c  de  Sens ,  ôc  nç.  font  nulle 
mention  des  Pairs  de  France.  On  remar- 
que qu'au  Sacre  de  Philippe  V.  en  1316^.. 
les  rangs  y  croient  (i  peu  réglés  comme  ils 
le  font  aujourd'hui,  que  ce  fut  par  juge- 
ment de  ce  Prince  que  l'Evèque  de  Beau- 
vais  y  eut  le  pas  fur  celui  de  Langres  ; , 
la  Comtefle  d'Artois  alîifta  à  ce  Sacre  en 
qualité  de  Pair ,  &  foutint  avec  les  au- 
tres la  Couronne  du  nouveau  Roi ,  qui 
éioit  fon  gendre.  Une  autre  Comtelfe 
d'Artois  fit  encore  fondion  de  Pair  en 
1 3  6^.  au  Sacre  de  Charles  V.  ce  qui 
prouve  qu'indifféremment  tous  les  Pairs 
y  étoient  invités  ,  ôc  que  tous  y  pou- 
voient  encore,  faire  les  mêmes  fonélions. 

Voilà  à  très-peu  de  chofe  près  toutes 
les  découvertes  que  nos  Sçavans  ont  fai- 
tes fur  l'inftitution  de  la  Pairie  de  Fran- 
ce ;  il  eft  inutile  de  s'obftiner  davantage 
à  des  recherches  qui  ne  feroient  pas  ap- 
paremment plus  heureufes  que  les  leurs. 

Palïbns  à  des  temps  moins  enveloppés 
de  ténèbres ,  &  remarquons  qu'après  que 
les  anciennes  Pairies  laïques  eurent  été 
réunies  à  la  Couronne,  dont  elles  étoient 
émanées ,  &  que  pour  les  remplacer  nos 
Rois  en  eurent  créé  de  nouvelles ,  ils  fc 
font  fucceffivemen:  attachés  à  mettre 
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dans  cette  dignité  tout  le    bel  ordre  , 
&  toute  la  grandeur  que  nous  y  voyons. 

Par  l'ancien  écabliilement  il  y  avoir 
fix  Pairs  Eccléfiaftiques  qui  font  l'Arche- 
vêque de  Reims ,  î'Evcque  de  Langres 
ëc  l'Evêque  de  Laon  •,  voilà  pour  les  trois 
Ducs,  les  trois  Comtes  font  I'Evcque  de 
Beauvais ,  l'Evêque  de  Châlons  fur  Mar- 
ne ,  &c  I'Evcque  de  Noyon  -,  les  trois  Ducs 
Laïques  croient  le  Duc  de  Bourgogne ,  le 
Duc  de  Normandie,  Se  le  Duc  de  Guyen- 
ne -,  les  trois  Comtes  ceux  de  Champa- 
gne ,  de  Flandres  ,  Se  de  Touloufe.  Ces 
Pairies  Laïques  furent  réunies  à  la  Cou- 
ronne de  laquelle  elles  avoient  été  dif- 
rraites  ,  excepté  le  Comté  de  Flandres 
dont  il  n'y  a  que  la  Seigneurie  diceclé. 
qui  en  relevé. 

Comme  après  la  réunion  des  ancien- 
nes Pairies  à  la  Couronne  on  n'en  érigea 
de  nouvelles  que  pour  des  Princes  du 
Sanî^  ,  les  plus  anciens  Pairs  précédoient 
ceux  qui  l'éroient  moins.  Cela  donna 
lieu  à  un  ufage  qui  choqua  Louis  XL 
les  Princes  avoient  fouftert  que  les  Ducs 
marchaffent  avec  eux  ,  non  pas  fuivant 
Tordre  de  leur  naillance  ,  mais  fuivant 
Tancienneté  des  Pairies.  Ce  Roi  déclara 
Fan  I  48  I.  dans  le  Traité  d'Arras  ,  article 
89.  que  les  Princes  du  Sang  écoient  fu- 
brogcs  au  lieu  des  Pairs,  les  nomma,  &: 
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les  fie  ligner  avant  les  Pairs  féculiers"  8c 
Eccléiiaftiques.  Cet  exemple  n'empêcha, 
cependant  pas  qu'en  1538.  le  Duc  de 
Giiife  ne   voulût    précéder    le  Duc  de 
Monrpenher ,  Prince  du  Sang  de  la  bran- 
che de  Bourbon  ,  parce  qu'il  éroit  plus 
ancien  Pair ,  ôc  François  I.  par  un  refte 
de  reflentiment  contre  le  Connétable  de 
Bourbon  ,  fut  pour  le  Duc  de  Guife. 
Enfin  Henri  III.  par  fon  Ordonnance  de 
l'an  1 57(j.  donna  la  préféance  aux  Prin- 
ces du  Sang  Pairs.  Louis  le  Grand  décida. 
par  fon  Edit  de  l'an  1 7 1 1 .  ce  qu'il  avoit 
trouvé  établi  ,  &c  fondé  fur  la  raifon  : 
fçavoir  que  les   Princes  du   fang  font 
Pairs  nés ,  &:  n'ont  pas  befoin  de  Pai-- 
ries  pour  avoir  féance  au  Parlement. 

La  première  érection  de  Pairie  après.. 
la  réunion  des  anciennes  à  la  Couronne  3 
fut  faite  par  Philippe  le  Bel ,  en  faveur 
du  Duc  de  Bretagne  ,  du  Comte  d'An- 
jou,&  du  Comte  d'Artois.  La  féconde  par 
Charles  le  Bel  en  faveur  de  Louis  Duc  de. 
Bourbon  :  la  troifiéme  par  Philippe  de- 
Valois  en  faveur  de  Philippe  fon  fécond 
lîls  ,  qu'il  fit  Duc  d'Orléans  :  la  qua- 
trième par  le  Roi  Jean  en  faveur  de- 
Louis  qu  il  fit  Duc  d'Anjou.  Nos  Rois 
ont  depuis  ce  temps- là  communiqué  cet- 
honneur  à  plufieurs  Seigneurs  qui  n'é- 
toient  pas  Princes ,  ôc  le  nombre  desc 
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Pairies  a  dépendu  de  leur  volonté,  &c 
bon  plaifir.  La  première  Terre  qui  a  été 
érigée  en  Duché-Pairie  ,  en  faveur  d\m 
autre  que  d'un  Prince  du  Sang,a  été  Roïia- 
nez..  Cette  Duché-Pairie  fut  érigée  par 
François  I.  au  mois  d'Avril  1 5 19.  en  fa- 
veur A'Artus  Gouffier  y  Seigneur  de  Boi(yi 
mais  comme  ce  Seigneur  mourut  au  mois 
de  Mai  fuivaut  ,  cette  éreélion  n'eut 
point  lieu,  &  a  fait  dire  à  plufieurs 
Hiftoriens  ,  que  Guife  a  été  la  première 
Terre  érigée  en  Pairie  en  faveur  d'un 
autre  que  d'un  Prince  du  fang  ,  quoi- 
que i^ow  éreétion  ne  foit  que  de  l'an  1 5  2.7, 

Les  principales  fonctions  des  Pairs 
font  d'allifter  le  Roi  à  Ton  Sacre  ,  de 
l'accompagner  lorfqu'il  va  tenir  fon  Lie 
de  Juftice ,  &  d'avoir  fé'ance  au  Parle- 
ment de  Paris  ,  qui  pour  cette  raifon  eft 
appelle  la  Cmr  des  Pairs. 

Ce  font  nos  Rois  feuls  qui  dans  leur  " 
Royaume  font  les  arbitres ,  &  les  fouve- 
rains  difpenfateur^  non-feulement  des 
Duchés  &  des  Pairies  ,  mais  encore  de 
tout  ce  qu'on  nomme  rangs  &  honneurs, 

C'eft  par  des  Lettres  Patentes  c]ue  nos 
Rois  érigent  quand  il  leur  plaît ,  des  Ter- 
res en  Duchés  &  en  Pairies ,  &  non  pas 
par  des  Brevets  ,  comme  le  difent  ceux 
du  commun ,  &  même  gens  de  diftinc- 
rion  ,  parce  qu'ils  parlent  fur  une  ma- 
tière qu'ils  ne  connoillènt  point  -,  &  je 
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les  défie  de  me  citer  unfeul  exemple  de 
Duché  ni  de  Pairie  érigés  par  Brevet.  On 
foLiPÇonne  que  les  premiers  Pairs  Laï- 
ques n'ont  été  créés  que  par  tifuge  , 
que  cela  s  efl:  fait  fur  la  fin  de  la  fécon- 
de race  ,  &  que  les  Pairs  créés  par  Let- 
tres Patentes  font  de  la  troifiéme  race. 

Si  l'on  me  demande  que  font  ici  les 
Brevets  fi  fouvent  mentionnés  à  propos 
de  cette  matière  ;  je  répondrai ,  que  ces 
Brevets  font  des  a6bes  fignés  du  Roi ,  &: 
d'un  de  f  es  Secrétaires  dEtat,par  lefquels 
Sa.  Majeflé  voulant  faire  connoltre  t'ejîinie,& 
î'ajfeclion  particulière  qu'elle  a  pour  ledit 
fieur . . . .  par  des  marques  d'honneur  quelle 
?it  donne  que  rarement ,  lui  accorde  les  mê- 
mes honneurs  &  entrées  au  Louvre  ,  &  au- 
tres avantages  dont  il  a  joui  a  caufe  de 
fan  Duché,  nonohfiant  la  ce[fion  qu'il  en 
A  faite  au  Sr. . . .  fou  fis  aîné  ,  voulant 
qu'il  en  jouiffe  de  la  même  m.tniere  qu'en 
ont  joui ,  &  jouiffent  les  Ducs  au  [quels  Sa 
Majejîé  a  accordé  pareille  grâce  ,•  &  pour 
témoignage  de  fa  volonté  ^  Sa  Majejlém^a 
commandé  dé  expédier  lepréfent  Brevet  qtéeU 
h  a  figné  de  fa  main ,  &  fait  contrefîgncr 
par  moi  Confeiller  Secrétaire  d'Etat ,  &  de 
fes  commandemens  &  Finances ,  &c. 

On  voit  par  l'extrait  du  Bievet  que  je 
viens  de  rapporter ,  que  le  Roi  ne  le  fert 
point  de  cet  Ade  pour  ériger  une  Terre 
en  Duché,  mais  feulement  pour  aecordet 
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lès  honneurs  dont  les  Ducs  joui(rent,à  des 
perfonnes  que  Sa  Majefté  honore  d'une 
cftime  &  d'une  affedtion  particulière. 
Cen'eft  pas  feulement  à  des  Sei2;neurs 
qui  ont  donné  la  démillion  de  leur  Du- 
ché-Pairie,que  le  Roi  accorde  les  mêmes 
honneurs  &c  en.trces  au  Louvre  &z  autres 
av^antages  que  s'ils  confervoientleursDu- 
chés  Pairies, il  les  accorde  aufli  quelque- 
fois par  de  pareils  Brevets  à  des  Seigneurs 
qui  n'ont  eu  ni  Duchés,  ni  Pairies. 

Voici  la  formule  du  Serment  que  font 
îes  Ducs  &  les  Pairs  lorfqu'ils  vont  pour 
ia  première  fois  prendre  féance  au  Par- 
lement. Le  premier  Préfident  leur  dit  : 
Fous  jurez.  &  promettez  de  bien  &  fidelle- 
ment  fervir  :,  affifier  &  confc'iller  le  Roi  ,  <?« 
[es  très-hautes  ,  très-grandes  &  impor- 
tes ajf  aires  j  &  prenant  féance  en  laConr:,y 
rendre  la  jujiice  aux  pauvres  conmie  aux  ri- 
ches ,  garder  les  Ordonnances ,  tenir  les  dé- 
libérations de  la  Cour  claufes  &  fecrettes  y 
&  en  tout  vous  comporter  comme  un  bon  , 
fage  ,  vertueux  &  magnanime  Duc  &  Pair 
de  France  doit  faire. 

Tous  les  hommes  naifîènt  Nobles  ou 
roturiers  -,  nous  diiHngons  quatre  dégrés  ■ 
de  Noblelfe.  Le  premier  eft  celui  des 
Princes  du  Sang*,  le  fécond  celui  de  la 
haute  NoblelTe  •,  le  troifiéme  celui  de  la 
Noblelfe  ordinaite,&  le  quatrième  celui 
de  ceux  qui  font  nouvellement  anoblis» 
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Cette  divifion  de  la  Nobleiïe  n'efl:  pa^ 
nouvelle  ,  &  plufieurs  écrivains  s'en  font 
fervis  avant  moi.  Depuis  que  François  I. 
voulut  bien  fe  qualifier  premier  Gentil- 
homme de  fon  Royaume  ,  quelqu'augufte. 
que  foit  lanaiflance  des  Princes  duSang, 
on  peut  fans  crainte  de  leur  déplaire  les 
mettre  à  la  rête  de  la  Nobleiïe. 

Le  Royaume  de  France  étant  fucceflîf,, 
Tefpérance  d'y  fuccéder ,  quelque  éloi- 
gnée qu'elle  foit,  a  donné  dans  tous  les. 
temps  un  rang  refpeélable  aux  Princes 
du  Sang  •,  mais  les  qualités  qu'ils  portent: 
aujourd'hui  ne  font  pas  anciennes.  J'ai 
obfcrvé  ci-deiïiis  que  Louis  de  France 
fils  de  Louis  le  Grand  ,  étoit  le  premier 
des  fils  aînés  de  nos  Rois  à  qui  on  ait  don- 
né la  qualité  de  Dauphin  de  France  ,  tous 
lés  autres  avant  lui  avoient  été  appelles 
Dauphins  de  P'iennoii'. 

La  qualité  de  petit  fils  de  France  n'a 
pas  autrefois  été  portée  par  ceux  qui  fe 
font  trouvés  en  ce  degré  là  ,  tels  qu'ont 
été  Philippe  de  Valois  avant  fon  avè- 
nement à  la  Couronne  ,  Charles  Com- 
te d'Aîençon  fon  frère  ,  périt  fils  de 
Philippe  le  Hardi,  &  les  Princeiïes  filles 
de  Gafton  Jean-Bapritle  de  France  Duc 
d'Orléans  ,  ont  été  les  premières  qui 
ont  pris  la  qualité  de  petites  filles  de. 
JFrance. 

On  appelle  premier  Prince  du  S^ng^  ^ 
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celui  qui  vient  immédiatement  après  les" 
Enfans  de  France.  Le  premier  Prince  du. 
Sang  a  un  état  de  fa  Maifon  comme  lesEn- 
fans  de  France,  mais  il  n'eft  pas  (i  grand,&: 
fa  penfion  en  cette  qualité  eft  de  150, 
mille  liv.  Lorfque  le  premier  Prince  du 
Sang  a  âcs  frères,  il  ne  leur  donne  jamais 
la  main  ,  pas  même  chez  lui. 

Les  Priiîces  Légitimés  de  France  ont  eu 
rang  immédiatement  après  les  Princes 
du  Sang  ,  &  ont  précédé  tous  les  Grands- 
du  Royaume.  Monfeigneur  le  Duc  du 
Maine  ,  fils  lét^itimé  de  Louis  le  Grand ,. 
prit  féance  au  Parlement ,  en  qualité  de 
Comte  d'Eu  Pair  de  France,  i'an-i<j94., 
il  prit  rang  immédiatement  après  les 
Princes  du  San^  ,  8c  avant  les  Pairs  Se- 
culiers  &  Eccléfiaftiques ,  qui  s'y  trou- 
vèrent en  très-grand  nombre.  Monfei- 
gneur le  Comte  de  Touloufe  ,  fon  frère  , 
y  prit  féance  auflî  la  même  année  ,  &. 
précéda  tous  les  Pairs  Séculiers  &:  Ecclé- 
fiaftiques ,  comme  ils  Font  toujours  con- 
tinué. Louis  le  Grand  par  fon  Edit  do, 
mois  de  Juillet  17:4.  déclara  fes  deux 
fils  légitimés  ,  &  leurs  enfans  &  defcen- 
dans  mâles  à  perpétuité ,  nés  &  à  naître 
en  légitime  mariage  ,  capables  de  fuccé- 
deràla  Couronne  France,  après  le  der- 
nier des  Princes  légitimes  de  l'augufte 
Maifon  de  Bourbon.  Le  mcme  Roi  par. 
ÏX  Déclaration  du  2.3.  de  Mai  de  Tan:. 
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1715.  ordonna  qu'au  Parlement ,  de  par 
tout  ailleurs  ,  il  ne  feroit  fait  aucune  dif- 
férence entre  les  Princes  du  Sang  &:  fef- 
dits  fils  légitimés ,  &  leurs  defcendans' 
en  légitime  mariage ,  Se  en  coiiféquencc 
qu'ils  prendroient  la  qualité  de  Princes 
du  Sang ,  &  qu'elle  leur  feroit  donnée 
en  tous  aéles  judiciaires  ,  &  en  tous  au- 
tres quelconques  i  &  que  foit  pour  le 
rang  ,  la  féance  ,  &c  généralement  toutes 
fortes  de  prérogatives  ,  les  Princes  légi- 
timés feroient  traités  également  après 
néanmoins  le  dernier  des  Princes  du  Sang, 
conformément  à  l'Edit  du  mois  de  Juil- 
let de  l'an  1714.  Les  Princes  légi'rimés 
ont  porté  la  qualité  de  Princes  du  Sang, 
&  ont  joui  de  toutes  les  prérogatives  de 
Princes  du  Sang ,  depuis  l'Edit  de  1714. 
êc  la  Déclaration  de  l'an  171 5.  jufqu'au 
mois  de  Juillet  de  l'an  1717.  que  le  Roi- 
Louis  XV.  révoqua  &:  aniuilla  l'Edit  du 
mois  de  Juillet  17 14.  &:  la  Déclara- 
tion du  23.  Mai  1715.  confervant  feu- 
lement au  Duc  du  Maine,  &  au  Comte 
de  Touloufe  les  honneurs  dont  ils  ont 
joui  au  Parlement  depuis  l'Edit  du  mois 
de  Juillet  17 14.  Au  mois  d'Août  1718. 
le  Roi  donna  un  Edit  qui  déroge  à  la 
Déclaration  du  5.  Mai  1694.  à  1  Edit  du 
mois  de  Mai  17:  i.  &  à  celui  du  mois 
Juillet  17 17.  &  en  conféqueiice  ordoii- 
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na  que  M.  le  Duc  du  Maine  ,  &  M.  le 
Comre  de  Touloufe  n'auroient  rang  6c 
féance  en  la  Cour  de  Parlemenr ,  dans 
les  Cérémonies  publiques  &c  particuliè- 
res ,  &  par  tout  ailleurs  ,  que  du  jour  de 
réredion  de  leurs  Pairies ,  &cc.  Cet  Edic 
fur  lu  ,  &  enregiftré  au  Parlement  le  Roi 
tenant  fon  Lit  de  Juftice  ait  Palais  des 
Tuilleries  le  t6.  Août  de  l'an  171 8. 

Dans  la  même  féance  fut  lue  ôc  ert- 
regiftrée  une  Déclaration  du  Roi  ,  en 
interprétation  de  l'Edit  dont  je  viens  de 
parler ,  Se  par  cette  Déclaration  le  Roi. 
déclare  ,  &  veut  que  le  Comte  de  Tou- 
loufe fon  oncle  ,  continue  de  jouir  fa 
vie  durant,  de  tous  les  honneurs ,  ranjs , 
féances  ,  ôc  prérogatives  dont  il  jouilîoit 
avant  l'Edit  du  mois  d'Août  1718. 

Le  Roi  par  une  Déclaration  donnée 
à  Verfailles  le  2(îr,  Avril  1725.  enregif- 
trce  au  Parlement  le  4.  Mai  fuivanr ,  a 
ordonné  que  le  Duc  du  Maine  &  le  Com- 
te de  Touloufe  ,  &c  après  le  décès  ou  la 
démiffion  des  Pairies  du  Duc  du  Maine  ,. 
le  Prince  de  Dombes  &c  le  Comte  dT-u  , 
fils  de  ce  Duc  ,  jouiront  leur  vie  du^'ant 
feulement  ,  dans  les  Cours  de  Parle- 
ment,  tant  aux  Audiences  que  Cham- 
bres du  Confeil ,  du  droit  d'entrée ,  rang, 
féance  ,  ôC  voix  délibérative  après  les 
Princes  San^ ,  Se  avant  tous  les  Ducs  ôc 
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Pairs  ,  de  quelque  qualité  ,  &c  dignité-^ 
qu'ils  puilfent  être  ,  &  ce  en  vertu  de 
leurs  Pairies ,  quand  même  elles  feroient 
moins  anciennes  que  celles  d'aucun  def* 
dits  Ducs  ôc  Pairs  -,  Sa  Majefté  n'enten- 
dant toutefois  que  lorfqu'ils  viendront 
y  prendre  féance  ,  ils  puiflent  traverfer 
le  Parquer ,  ce  que  Sa  Majefté  réferve 
aux  feul  Princes  du  Sang  ,  ni  être  pré- 
cédés de  plus  d'un  Huiffier,  ni  que  leurs 
fliffrages  foient  pris  autrement  que  par 
celui  qui  y  préiidera  ,  qu'en  les  appel- 
lant  du  nom  de  leur  Pairie  ,  &  leur  ôtant 
le  Bonnet.  Afin  que  tout  ce  que  le  Roi 
ordonnoit  par  cetteDéclararion  demeurât 
ferme  &  ftable ,  Sa- Majefté  révoqua  tous 
Edits ,  Déclarations  ,  Lettres  Patentes  , 
Brevets ,  6c  autres  titres  de  quelque  na- 
ture qu'ils  fulFent ,  donnés  par  les  Rois 
Tes  prédécelTeurs,  ou  par  Elle  en  ce  qu'ils 
contenoienr  de  contraire  à  ces  prcfentes, 
ôc.au  Brevet  que  Sa  Majefté  fit  expédier 
le  jour  même  en  faveur  de  fes  Oncles  les 
Duc  du  Maine  &C  Comte  de  Toiiloufe  , 
&  de  fcs  confins  les  fils  dudit  Duc  du 
Maine  •,  du  contenu  duquel  Sa  Majefté 
veut  qu'ils  jouiftent  leur  vie  durant. 

Les  Ducs  Ô'  les  Comtes  Pairs  font  les 
premiers  de  la  hunte  Noblefje,  On  peut 
voir  à  cet  égar^  ce  que  nous  en  avons ^ 
dit  cirdefTus. 
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Il  y  a  des  Charges  il  confidérables  , 
que  quoiqu'elles  ne  foient  pas  Charges 
de  la  Couronne  ,  elles  donnent  cepen- 
dant rang  parmi  la  haute  NoblelTe.  Les 
premiers  Gentils-hommes  de  la  Cham- 
bre, Se  les  Capitaines  des  Gardes  du 
Corps  peuvent  fervir  d'exemple. 

La  haute  NoblelTe  s'étend  auflî  aux 
Chevaliers  de  l'Ordre  du  Saint-Efprit, 
de  à  tous  ceux  qui  commandent  la  No- 
blelTe ,  comme  Gouverneurs  des  Pro- 
vinces ,  Lieutenans  Généraux  ,  Baillifs 
Se  Sénéchaux  d'épée  ,  &c. 

Il  y  a  certaines  familles  illuftres  ,  qui 
par  leur  nailïance ,  &c  ^ans  polTéder  de 
grandes  Charges  ,  ont  rang  parmi  la 
iiaute  NoblelTe. 

Dans  certaines  Ptovinces ,  comme  en 
Normandie ,  &c.  ceux  qui  font  dans  l'or- 
dre de  la  Noblelfe  ordinaire  ,  c'eft-à- 
dire  ,  les  (impies  Gentilshommes ,  font 
appelles  ,  Nobles ,  mais  dans  la  plus  gran- 
<le  partie  du  Royaume ,  ils  font  qualifiés 
Ecuycrs. 

On  divifc  la  NoblelTe  ordinaire  en 
Noblelfe  de  race  &  Noblelfe  de  naif- 
fance. 

Ceux  dont  les  ancêtres  ont  toujours 
palfé  pour  Nobles  ,  &  dont  on  ne  peut 
découvrir  l'oiigine  ,  font  Nobles  de  race. 

Ceux  dont  les  ancêtres  ont  été  anno- 
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blis  ,  four  Nobles  de  nj/Jfance  ;  car  i'Ade 
d'annoblKTemenc  prouve  qu'ils  onc  été 
roturiers. 

La  Noblejfe  de  race  n'eft  fondée  que  fur 
•la  pofleflion  ,  &  fi  le  titre  paroilfoit  il 
la  détruiroit.  Cette  polfellion  de  la  No- 
1)1  e (Te  eft  fixée  à  loo.  ans,  quoique  la 
Déclaration  de  l'an  i66^.  femble  la  fi- 
xer à  1 04.  puifqu'elle  veut  qu'on  prouve 
la  poflTenion  depuis  1 5  60.  mais  elle  eft 
relative  à  une  autre  Déclaration  de  l'an 
1660.  faite  pour  la  recherche  des  faux 
Nobles  ',  ainfi  elle  eft  fixée  à  cent  ans  , 
comme  il  eft  encore  ordonné  par  la  Dé- 
claration du  Roi  du  16.  de  Janvier  17 14. 

Dans  la  Province  de  Normandie  il 
fuffit  de  prouver  quatre  degrés  de  No- 
blefie  ,  quand  ils  ne  remonteroienc  point 
jufqu'à  cent  ans*,  mais  auili  on  eft  obli- 
gé de  les  prouver,  quand  même  ils  re- 
monteroient  beaucoup  au  de-là  des 
cent  ans. 

La  NoblcfTe  fe  prouve  par  Contrats 
de  mariage  ,  extraits  baptiftaires  ,  parta- 
ges ,  teftamens  ,  tranfaâions  &  autres 
a6les ,  en  bonne  ôc  duc  forme.  Il  n'y  a 
qu'un  feul  cas  où  la  preuve  par  écrit  ne 
fuffit  pas ,  c'eft  pour  être  reçu  Comte  de 
Lyon  ;  car  pour  lors  ,  outre  la  preuve 
il  faut  que  des  Gentils-homm.es  dépo- 
fent  que  les  ancêtres  de  celui  qui  fe  pré- 
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fcnrc  ont  toujours  vccu  noblement. 

Les  étrangers  qui  ctoicnL  Nobles  chez 
eux  ,  le  font  en  Irancc  •,  cependant  pouc 

f>lus  gjiancle  fureré  ,  on  fait  inférer  clans 
a  plupart  des  Lettres  de  naturalité  la 
claufe  de  confirmation  de  NoblelTe. 

Ceux  qui  ne  font  pas  Nobles  de  Naif- 
fance,  ne  peuvent  ctrc  annoblis  que  par 
le  Roi.  Sa  Majc'lé  annoblit  ou  par  des 
Lettres  de  Nobleffe  qu'elle  accorde  à 
des  perfonnes  dillinguées  par  leurs  fer- 
vices,  ou  par  des  talens  extraordinaires, 
ou  en  accordant  les  provisions  d'une 
Charge  qui  annoblit  :tellcs  font  les  Char- 
ges de  la  Couronne  ,  celles  de  Secrétai- 
re du  Roi,  celles  de  Confeiller  au  Par- 
lement de  Paris  &:  autres  Cours  Supé- 
rieures de  la  nieiiie  Vdle.  Mais  afin  que 
la  NoblelFe  de  rOlHcicr  pa(Tc  à  fes  en- 
fans,  il  faut  qu'il  ait  pofTé.lé  la  Charge 
pendant  vingt-ans  ,  ou  qu'd  en  foit  re- 
vêtu lors  de  fa  mort. 

La  Nobleffe  que  donnent  les  Charges 
des  autres  Pailemcns  Se  Cours  fu')éi  icu- 
res  du  Royaume  n'efl  que  pcrfonncllc  , 
8c  ne  paffc  aux  defccnJa'is  que  lorfjuc 
le  pcre  &:  l'ayeul  ont  été  confccutivc- 
ment  Ofïicicrs ,  &  qu'ils  ont  exercé  leur 
Charge  pendant  vingt  ans  ,  ou  qu'ils  en 
font  revêtus  lors  de  leur  mort. 

Nos  Rois  ont  aufli accordé  la  NoblclTc 
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aux  Echevins  de  plufieurs  Villes ,  &  cette 
Noble(rc  a  reçu  quelquefois  des  attein- 
tes. On  appelle  cette  NoblelTe  ,  Noblejfe 
de  la  Cloche ,  parce  que  les  alTembles  où 
îe  nommoient  les  Echevins  croient  con- 
voquées en  quelques  endroits  au  fon  de 
^  la  Cloche, 

Sous  le  régne  du  Roi  Jean  ,  ayeul  de 
Charles  VI.  la  Charge  de  Chancelier  de 
France  n'annoblifîbit  pas  ceux  qui  en 
étoienr  pourvus  ,  &  Pierre  de  la  Forêt 
Chancelier  de  France  ,  ïiyant  acquis  la 
terre  de  Loupelande  dans  le  Maine  , 
obtint  du  Roi  des  Lettres  de  Noblefle 
pour  jouir  de  l'exemption  du  droit  de 
Francs-fiefs.  La  Charge  de  Chancelier 
n'apportant  pour  lors  aucun  changement 
dans  la  condition  de  ceux  qui  en  étoienc 
pourvus  ,  ils  étoienr  qualifiés  félon  la 
différence  de  leur  naiffance.  a  Les  Chan- 
celiers qui  n'étoient  point  Nobles  fe  qua- 
lifioient  Maîtres,  Maître  Henri  de  Mar- 
ie ,  Maître  Robert  Manger ,  &c.  Ceux 
qui  étoient  Nobles  étoient  appelles  Mef- 
fires. 

Cette  première  Charge  de  la  Robe 
n'annoblifiant  pas ,  il  efl:  aifé  de  conclure 
que  celle  de  premier  Prélident  au  Par- 
lement, celle  de  Confeiller  dans  ce  mê- 
me Corps,  &  celles  de  Maîtres  des  Re- 

<i  liill.  de  Chailes  VI.  par  Juvenal  it%  Uffins. 
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cTucres  annobhtroient  encore  moins.  On 
voit  dans  la  Cliambre  des  Compres  un 
grand  nombre  de  Lettres  d'annoblifTè- 
ment  a  obtenues  par  des  Avocats  &  des 
Procureurs  du  Roi  au  Parlement  ,  par 
àç^s  Maîtres  des  Requêtes ,  par  des  Pré- 
,  fidens  à  Mortier ,  &c.  ^ 

Aorès  avoir  parle  de  la  manière  dont 
la  NoblefiTe  s'acquiert  ,  parlons  de  ia 
manière  dont  elle  fe  perd. 

La  NobleflTe  fe  perd  par  le  trafic  &: 
parle  teneraent  des  terres  à  ferme,  ainfl 
qu'il  efl;  porté  par  l'Article  109.  de  l'Or- 
donnance d'Orléans.  Louis  le  Grand 
ayant  voulu  rétablir  le  commerce  ma- 
ritime ,  donna  une  Déclaration  qui  per- 
met exprelfément  aux  gens  de  qualité 
d'entrer  dans  le  commerce  de  mer ,  fans 
déroger. 

L'exercice  des  Arts  mécaniques  &  de 
-certaines  Charo;es  viles ,  déroche  aiifli  à 
■la  Noblene ,  car  c'efl:  une  efpéce  de  com- 
jnerce  encore  plus  bas  que  celui  de  la 
-marchandife. 

En  Bretagne  les  Gentilshommes  quî 
-veulent  trafiquer ,  laifTent  dormir  leur  No- 
'bleffe  ,  &c  ceiïènt  de  jouir  des  privilèges 
^^ndan:  que  lenr  commerce  dure  i  mais 
des  qu'ils  le  quittent ,  ils  reprennent  lent 

-     «  Launai  furies  n  iicjteS  de  Loifel. 

Tome  IL  O 


514  Gouvernement  Militaire 
NobleflTe ,  fans  avoir  befoin  de  Lettres 
de  réliabilication  ^  une  ûmple  déclara- 
tion faire  au  Greife  ,  par  laquelle  ils  dé- 
clarent qu'ils  renoncent  au  commerce  , 
futfir. 

Le  premier  annobli  qui  déroge  perd 
la  NoblclTe ,  de  fe  rend  indigne  de    la 
grâce  du  Prince.  Il  ne  peut  être  relevé 
que  par  une  autre  grâce  fpéciale  ,  Se  c'eft 
ce  qu'on  appelle  Lettres  de  réhabilita- 
tion. Les  Auteurs  ne  s'accordent  pas  fur 
le  degré  jufques  auquel  les  Lettres  de 
réhabilitation   peuvent   être  accordées. 
Le  Bref  alfure    qu'elles   peuvent    être 
accordées  jufqu'au  feptiéme ,  &  le  ileur 
de  Li  Roqué  jufqu'à  l'infini ,  parce  que 
les  grâces  du  Prince  ne  doivent  pas  être 
plus  bornées  que  fa  puilTànce. 

La  Nobleife  a  des  prérogatives  &  àts 
privilèges  que  les  roturiers  n'ont  pas. 
Les  Nobles  font  exempts  des  tailles  per- 
fonnelles ,  pourvu  qu'ils  ne  falfent  va- 
loir par  leurs  mains  qu'une  de  leurs  Mé- 
tairies. Ils  font  aulYi  exempts  du  loge- 
ment des  eens  de  euerre.  Le  Concordat 
leur  a  abrégé  le  temps  d'étude  pour  de- 
venir gradués  nommés.  Ils  ne  font  point 
fujets  aux  droits  de  Francs-hefs.  La  plu- 
part des  Coutumes  dans  les  fuccc^ions 
donnent  aux  Nobles  des  avantages  qvie 
ks  roturiers  n'ont  pas. 
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Article    IH, 

Du   Gouvernement  des  Places  &  des  FrO" 
vhîces  du  Royaume. 

N  France  nous  appelions  Couver-' 
neurs  ,  des  Officiers  qui  ont  foin  de 
maintenir  les  Places  &:  les  Provinces 
dans  la  foumillion  &  l'obéiiïance  qu'el- 
les doivent  au  Roi  :  qui  empêchent  les 
fédicions  ,  &:  entretiennent  la  paix  par- 
mi les  fujets  :  qui  empêchent  qu'il  ne 
s'y  faiïe  aucune  levée  fans  com million 
ou  permiflion  de  Sa  Majeflé  :  qui  com- 
mandent aux  troupes  qui  font  en  gar- 
nifon  dans  leurs  Gouvernemens  ,  les 
■contiennent  dans  l'ordre  &  dans  la  dif- 
cipline  militaire  ,  &  punilTent  ceux  qui 
s'en  écartent  :  qui  tiennent  enfin  les  Pla- 
ces bien  fortifiées  &  bien  munies ,  pouf 
être  en  état  de  les  défendre  contre  les 
ennemis ,  &  de  prêter  main-forte  à  l'exé- 
cution de  la  jufticc. 

Les  Ducs  &  les  Comtes  étoient  les  Gou- 
verneurs des  Provinces  &  des  Places 
fous  la  première  race  de  nos  Rois.  Sous 
la  féconde  race  on  commença  à  parler 
des  Marquis,oi\  des  Comtes-Marquis.  C'é- 
toient  les  Comtes  dont  les  Gouverne- 
mens écoienc  iîcués  fur  les  frontières  ou 
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marches  du  Royaume  :  c'efl:  en  ce  fens 
que  les  Comtes  de  Flandres  &  de  Bar- 
celonne  éroient  indifféremnienc  appelles 
Comces  ou  Marquis.  Befly  a  remarquée 
que  quelques-uns  des  Comtes-Marquis 
éroient  appelles  Comtes  de  la  Mar- 
che. 

Les  Duchés  ôc  les  Comtés  étant  deve- 
nus héréditaires  &  patrimoniaux ,  ce  qui 
commença  fur  la  fin  de  le  féconde  race , 
&c  fut  univerfel  au  commencement  de 
la  troifiéme  ,  les  Rois  étant  déchargés 
du  foin  des  Provinces  ,  commirent  le 
foin  de  celles  qui  leur  étoient  reftées  b 
Se  de  leurs  terres  particulières  aux  Bail- 
lifs ,  qui  s'intitulèrent  Gouverneurs  de 
leurs  Bailliages ,  comme  nous  l'appre- 
fions  de  Froinard.  Les  Ducs  Se  les  Com- 
les  de  leur  côté ,  confièrent  la  garde  de 
leurs  Provinces  &  de  leurs  terres  à  leurs 
principaux  Officiers  ,  qui  furent  nom- 
més Sénéchaux.  Ménage  a  remarqué  c 
contre  cette  régie  que  Antoine  d'Au- 
bulTon,  Sénéchal  d'Anjou,  fe  trouve  qua- 
lifié Baillif  d'Anjou.  Les  Ducs  &  les  Com- 
ités conhoientquelquefois  ce  foin  à  d'au- 
tres qu'aux  Sénéchaux  ;,  6c  pour  lors  ces 
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Officiers  fe  nommoienc  Gouverneurs. 
Guillaume  de  Saint  Alban  éroic  Gou- 
verneur de  Provence  l'an  1198.  Jean 
d'Acre  -avoir  la  garde  du  Comté  de 
Champagne  en  1278.  cependant  les  Sé- 
néchaux étoient  les  Gouverneurs  nés  des 
Provinces  ,  &  ce  n'étoit  que  pour  êits 
raifons  particulières  que  les  Ducs  &  les 
Comtes  raettoient  des  Gouverneurs.  Ou- 
tre ces  Gouverneurs ,  il  y  en  avoir  de 
moindres  ,  car  les  Rois  6c  les  Comtes 
donnèrent  la  garde  de  leurs  Châteaux  à 
des  Gouverneurs  particuliers  ,  qui  furent 
appelles  Châtelains.  Quelques  Auteurs 
confondent  mal  à  propos  les  Châtelains 
avec  les  Vicomtes.  Ces  derniers  étoient 
les  Lieutenans  des  Comtes  dans  les  Vil- 
les où  il  y  avoit  des  Comtes  ,  comme  a 
Paris  ,  Orléans ,  Bourges  ,  Limoges  ôc 
autres ,  &:c.  au  lieu  que  les  Châtelains 
n'étoient  que  les  Gouverneurs  des  Châ- 
teaux. Il  faut  cependant  convenir  que 
l'on  trouve  des  perfonnes  indifférem- 
ment qualifiées  Vicomtes  &  Châtelains  , 
comme  l'on  dit ,  les  Vicomtes  èc  Châte- 
lains de  Gand  ;  mais  c'efl:  qu'ils  avoient 
ces  deux  emplois  à  la  fois.  Il  y  a  néan- 
moins eu  plufieurs  Châtelains  qui  onc 
pris  la  qualité  de  Vicomtes ,  ainfi  que  du 
Cange  l'a  fort  bien  prouvé. 
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Tous    les  Vajfaux  de  la  Couronne 
étoient  obliges  d'ouvrir  leurs  Châteaux 
&  leurs  Maifons  fortes  aux  troupes  du- 
Roi  toutes  les  fois  que  Sa  Majefté  les 
en  requeroit ,  ce  qui  s'appelloit  rendre 
un  Château  a  grande  &  petite  force. Lts  Sei- 
gneurs Suzerains  jouilfoient  aullî  de  ce 
droit  fur  leurs  ValTaux  \  mais  les  Rois  en 
avoient  un  particulier ,  qui  étoit  de  pou- 
voir mettre  en  leur  main  les  places  ou 
fortereiïes  des  Seigneurs  qui  étoient  fi- 
Uiées  fur  les  frontières  du  Royaume  j  ce 
qui  eft  iuftifié  par  un  Adte  du  Tréfor  des 
Chartes  du  Roi  de  l'an  1 342.  Il  y  avoit 
peu  de  ces  places  fortes  au  commence^* 
ment  de  la  troifiéme  race  *,  mais  comme 
ceux  qui  avoient  quelque  Château  oa 
forterefife ,  en  prenoient  occafîon  de  ve- 
xer les  fujers  du  Roi ,  &  ceux  des  Sei- 
gneurs voifins  j  les  Rois  Louis  le  Gros  y 
Louis  le  Jeune  ,  èc  Philippe  Augufte  > 
établirent  des  Communes ,  &:  permirent 
aux  Bourgeois  de  fermer  leurs  Villes  ,_ 
de  les  fortifier  &;  de  les  défendre  eux- 
mcmes.  Ce  fut  par-U  que  la  plupart  des 
Villes  confidérables  du  Royaume  furent 
iouftraites  de  la  garde  des  Seigneurs. 
Les  Rois  y  envoyèrent  dans  les  néceilités 
prelTantes  des  Garnifons  &  des  Comman- 
dans  ,  ou  Chefs  d'armes ,  qui  furent  ap- 
pelles Capitaines., 
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Dans  le  XIII.  &c  XIV.  fiécle  ,  les  Rois 
commencèrent  à  envoyer  règlement  des 
perfonnes  pour  gouverner  les  Provinces, 
&  pour  lors  les  Baillifs  6c  les  Sénéchaux 
en  perdirent  entièrement  la  garde  de  la 
défenfe  ,  ôc  ne  conferverent  plus  que  le 
droit  de  commander  l'arriere-ban.  On 
leur  défendit  même  de  porter  à  l'avenir 
la  qualité  de  Gouverneurs  de  leurs  Bail- 
liages. Dès  l'an  1 247.  il  y  avoir  un  Lieu- 
tenant pour  le  Roi  en  llile  de  France,Soif- 
fonnois ,  de  partie  devers  Paris.  Edouard 
de  Beaujeu  Maréchal  de  France  eft  ap- 
pelle en  1150.  Capitaine  pour  le  Roi  es 
parties  de  Picardie  ,  de  Boulogne  &c  de 
Calais.  Jean  Vicomte  de  Melun  eft  qua- 
lifié en  1280.  Gouverneur  &  Lieute- 
nant pour  le  Roi  en  Champagne  &  Brie. 
Dans  ce  même  temps  il  y  avoit  un  Gou- 
verneur de  Bourgogne  ,  &  l'an  1301.  il 
y  en  avoir  un  en  Normandie.  Pierre  de 
la  Palu  Seigneur  deVarenbon,s'intituloit 
dès  l'an  1541.  Gouverneur  des  Baillia- 
ges d'Amiens  ,  de  l'Ifle  &  de  Douay ,  & 
Capitaine  des  frontières  de  Flandres. 
Quelquefois  même  il  prenoit  la  qualité 
de  Gouverneur  des  frontières  de  Flan- 
dres. Matthieu  de  Trie  Maréchal  de 
France,  étoit  en  1542.  Lieutenant  de 
Roi  es  partie  de  Flandres  &  du  Hainaut  ', 
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êc  ce  fut  certe  mcme  année  que  Philippe 
de  Valois  défendit  aux  Baillifs  de  pren- 
dre la  qualité  de  Gouverneurs. 

Tous  les  Gouverneurs  grands  de  pe- 
tits s'attribuèrent  infenfibleraent  la  qua-- 
lité  de  Lieutenans-G6ïérit}!x  j  mais  le  Roi 
François  Premier  par  fon  Edit  du  fix 
Mai  1 545.  le  leur  défendit ,  &  ne  per- 
mit de  porter  cette  qualité  qu  aux  neuf 
Gouverneurs  des  Provinces  qui  étoient 
alors  dans  le  Roy.aume.  Ces  Gouverneurs 
étoient  ceux  àt  Normandie ,  do.  Guyenne  y^ 
de  Lan(ri(edoc  ,  de  Provence  ,  de  Daaphi- 
né ,  de  Bourirogr.e  ,  de  Champagne  &  Brie i 
de  Picardie  &  de  l'îjle  de  France.  Le  Roi 
ne  voulut  pas  néanmoins  toucher  aux  au- 
tres droits  des  Gouverneurs, aufquels  il 
permit  de  jouir  de  leurs  Charges,  comme 
leurs  prédécelfeurs  en  avoient  jouï.  Hen- 
ri II.  par  Lettres  du  21.  Mars  1 547.  ac- 
corda à  Jean  d'Albon  ,  Seigneur  de  faint 
André,  le  Gouvernement  des  Provinces 
de  Lyonnois,  de  Beaujolois  &  de  Bom- 
bes ,  avec  le  titre  de  Lieutenant-Géné- 
ral, &  ordonna  au  Parlement  d'admettre 
ce  Seigneur  en  certe  qualité ,  nonobftanc 
l'Edit  du  Roi  François  Premier  dans  le- 
quel ces  Provinces  n'étoient  pas  cora- 
prifes.  Ain(i  ces  Gouvernemens.qui  d'a- 
bgrd  n'étoient  que  neuf,  commencereai 
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a  s'accroître  ,  &:  furent  dans  la  fuite  juf- 
qu'au  nombre  de  douze.  Les  guerres 
civiles  qui  arrivèrent  fous  les  Rois  Fran- 
çois II.  &  Charles  IX.  les  multiplièrent 
encore  davantage  •,  mais  Henri  III.  par 
l'article  27 1.  de  fon  Ordonnance  , les  ré- 
duifit  au  nombre  de  douze  ,  qui  étoient 
de  l'Ille  de  France,  la  Bourgogne  la  Nor- 
mandie ,  la  Guyenne  ,  la  Bretagne  ,  la 
Champagne ,  le  Languedoc ,  la  Picardie, 
le  Dauphiné ,  la  Provence ,  le  Lyonnois 
&  rOrléannois.  Ce  nombre  de  Gouver- 
fiemetîs  a  été  beaucoup  augmenté  depuis, 
ce  qui  s'eft  fait  par  le  partage  de  quel- 
ques-uns de  ces  anciens  en  plufieurs 
Gouvernemens  indépendans  les  uns  des 
autres ,  ou  bien  par  la  conquête  ou  ac- 
quifîtion  de  plufieurs  nouvelles  Provin  ■ 
ces  qui  ont  été  réunies  à  la  Couronne. 
Ces  Gouvernemens  font  aujouid'hui  aa 
nombre  de  trente-fix.  i.  Celui  de  la  Vil- 
le ,  Prévôté  &;  Vicomte  de  Paris.  Quoi- 
que ce  ne  foit  qu'un  démembrement  de 
celui  de  l'Iile  de  France  ,  le  Roi  Louis 
XIL  ordonna  qu'il  auroit  le  premier 
rang.  2.  Celui  de  njle  de  France  ,  qui 
comprend  le  Soiffonnois ,  le  Laonnois  , 
le  Beauvoifis,  le  Vexin  François  6c  le  Va- 
lois. 3.  Le  Gouvernement  de  Picardie.  4. 
Celui  de  Champagne.  5.  Celui  de  Bourgo^ 
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gne.  6.  Le  Gouvernement  de  Dauphin/,. 
7.  Provence.  8.  Languedoc.  9.  Celui  de 
Foix.  10.  Celui  de  Navarre.  1 1.  Celui  de 
Guyenne.  12.  Saintonge  &:  Angoumois  ,  qui 
a  été  démembré  de  celui  de  Guyenne.. 
1,5.  Celui  du  pays  d'Awnis.  14.  Celui  de 
Poitou ,  qui  étoit  autrefois  compris  fous 
celui  de  Guyenne  ;  mais  Charles  IX.  l'en 
démembra  &  le  donna  à  Guy  de  Daillon 
Comte  du  Lude.  1 5.  Celui  de  Bretagne  ^ 
un  des  plus  beaux  du  Royaume  &c  au- 
quel l'Amirauté  de  cette  Province  eft 
unie.  i(j.  Qt\m  de  Normandie.  17.  Ce- 
lui ^//  Havre  de  Grâce.  1 8.  Celui  r/« 
Maine ,  Perche  &  Laval ,  qui  a  été  dé- 
membré du  Gouvernement  d'Orléanoiso 
1 5?.  Orléanais ,  qui  comprend  l'Orléanois, 
le  Bkifois  ,  le  Dunois ,  la  Sologne,  le 
pays  Chartrain  &  le  Vendomois.  20.  Ce- 
lui de  Nivernais  21.  Bourbonnais.  21.  Ce- 
lui de  Lyonnois ,  qui  comprend  le  Lyon- 
nois  ,  le  Forêt  &  le  Beaujolois.  25,  Au- 
vergne ,  qui  a  été  démembré  de  celui 
de  Lyonnois.  24.  Celui  de  Limoufin.  25. 
Celui  de  la  Marche.  16.  de  Berry.  27.  Ce- 
lui de  Tour  aine.  28.  Celui  d  Anjou  ,  qui 
ne  renferme  que  la  partie  de  cette  Pro- 
vince qui  eft  en  deçà  de  la  Loire  ,  de 
quelques  lieux  de  l'autre  partie.  29.  Ce- 
lui.^? Saumur  &  pays  Saumutois ,  qui 
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comprend  prefque  roue  l'Anjou  inférieur. 
30.  Celui  de  U  Flandre  Françoife.  3 1.  Ce- 
lui ^^  Dunkerque.  31.  Celui  de  Metz,d>c 
de  Verdun.  5  3 .  Celui  de  l'Evèché  de  Tout. 
Ces  deux  derniers  Gouvernemens  n'en 
faifoient  qu'un  ,  connu  fous  le  nom  de 
Gouvernement  des  trois  Evèchés.  3  4.  Ce- 
lui à'Alface.  35.  Celui  de  Lt  Franche- 
Comté.  3  (j .  Celui  de  Rottfillon. 

Tous  ces  Gouvernemens  font  indé- 
pendans  les  uns  des  autres ,  &  font  appel- 
les Gouvernemensde  Province. 

Les  Gouverneurs  de  Province  prêtent  fer- 
ment de  fidélité  entre  les  mains  du  Roi , 
au  lieu  que  les  Gouverneurs  de  Places 
le  prêtent  entre  celles  du  Chancelier. 
Les  Commilîions  des  premiers  font  vé- 
rifiées au  Parlement  de  leurs  Provinces  *, 
&  le  Roi  leur  entretient  ordinairement 
une  Compagnie  de  Gardes  ,  afin  qu'ils 
puifîent  fe  faire  obéir  &  faire  exécuter 
les  ordres  qu'ils  reçoivent  de  la  Cour. 
Comme  les  Gouvernemens  des  Provinces 
font  ordinairement  donnés  à  des  Prin- 
ces ,  Ducs  &  Pairs  ,  ou  à  d'autres  per- 
fonnes  que  leur  naiflance  ou  les  em-- 
plois  qu'ils  ont  à  la  Cour  ou  à  l'armée , 
empêchent  de  demeurer  toujours  à  leurs 
Gouvernemens ,  les  Rois  Charles  VI.  & 
Charles  Vil.  établirent  dans  les  Provin- 
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ces  des  Lieutenans-Généraux  pour  corrr- 
mander  en  l'abfence  des  Gouverneurs. 
Louis  XL  en  mettant  un  Gouverneur  en 
Provence  l'an  1 48  i.  y  établit  aufîi  un 
Lieutenant-Général,  On  augmenta  dans 
la  fuite  le  nombre  de  ces  Lieiitenans^ 
Généraux ,  ôc  peu  à  peu  il  y  en  eut  dans 
toutes  les  Provinces.  On  les  mulripli.i 
même  depuis  dans  chaque  Province.  Il 
y  en  a  cinq  en  Bourgogne  ,  quatre  dans 
les  Gouvernemens  de  Champagne  &c 
d'Orléanois,  trois  dans  ceux  de  Picar- 
die &  de  Languedoc ,  deux  dans  ceux 
de  Guyenne  ,  de  Poitou,  de  Bretagne, 
de  Normandie  &  d'Auvergne  •,  mais  il 
n'y  en  a  qu'un  dans  chacun  des  autres 
Gouvernemens  du  Royaume.  Sous  les 
Lieutenans-Généraux  ,  il  y  a  des  Lieu- 
tenans  de  Roi  ,  qui  ont  aullî  chacun  leur 
département.  Au  commencement ,  il  n'y 
avoit  de  ces  Lieutenans  de  Roi  qu'en 
Bretagne  &  en  Normandie.  La  première 
de  ces  Provinces  en  avoit  deux  ,  Se  la 
dernière  fept.  Le  Roi  en  a  créé  danscha- 
qu€  Province  du  Royaume  par  Edit  du 
mois  de  Février  de  l'an  1^91.  fçavoir, 
treize  dans  le  Gouvernement  de  Guyenr 
ne ,  n€ut  dans  celui  de  Languedoc  ,  Cix 
dans  les  Gouvernemens  de  Picardie . 
drAxtois  &  de  Bourgogne  >  quatre  dans 
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es  Gouvernemens  de  Flandres  ,  de 
Champagne  ,  de  Lorraine  &  Luxem- 
bour^  ,  du  Comte  de  Bourî^oo-ne  ,  de 
Daupliiné  ,  de  Provence  ,  de  Poicou  ik 
d'Orléans  ;  trois  dans  le  Gouvernemenc 
du  Maine ,  deux  dans  les  Gouverne^ 
mens  de  l'Ifle  de  France  ,  d'Alface,  de 
Saintonge  &  d'Angoumois  ,  d'Anjou  , 
de  Touraine  ,  de  Berry  ,  de  la  Marche  3 
de  Limoufin  ,  de  Bourbonnois  ,  d'Au- 
vergne ,  de  Lyonnois  ,  5c  du  Havre-de- 
Grace  ;  ôc  un  feul  dans  les  Gouverne- 
mens de  Mets  Se  de  Verdum  ,  de  Touî , 
de  Foix ,  de  Rouflillon  ,  de  Bearn  &c 
Navarre ,  de  Saumur  ,  de  Nivernois  , 
&c.  Par  le  même  Edic  Sa  Majefté  créa 
aufli  un  Lieutenant  de  Roi  pour  le  pays 
Nantois  ,  aux  mêmes  droits  ,  appointe- 
mens  ôc  honneurs  dont  jouifToient  les 
deux  autres  Lieutenans  de  Roi  de  Bre- 
tacrne. 

Il  n'y  avoit  autrefois  des  Gouverneurs 
de  Places  que  dans  les  Villes  &  Places 
frontières  ,  mais  les  guerres  civiles  obli- 
gèrent nos  Rois  de  1-.S  multiplier  parce 
qu'alors  toutes  l'es  Places  deviennent 
frontières.  Enfin  Louis  le  Grand  par  fon 
Edit  du  mois  d'Août  de  l'an  i6<)6.  créa 
un  Gouverneur  dans  chacune  des  Villes 
clofes  du  Royaume  qui  n'en  avoient  pas; 


^i6  Gouvernement  Militaire 
mais  ces  Gouverneurs  ont  cic  fupprimés- 
au  commencement  du  régne  de  Louis 
XV.  Quelquefois  outre  les  Gouver- 
neurs le  Roi  met  dans  les  Provinces  & 
dans  les  Places  des  Commandans  qui 
ont  toute  l'autorité  fur  les  troupes  ,  &C 
il  ne  refte  prefque  au  Gouverneur  que 
le  titre  &  fes  appointemens  avec  auto- 
rité fur  les  bourgeois  ;  mais  ordinaire- 
ment cela  ne  fe  fait  que  lorfque  le  Gou- 
verneur ne  peut  faire  les  fondions  de: 
fa  Charge  ,  à  caufe  de  fon  âge  ou  d'au- 
tres empêchemens. 

Le  pouvoir  des  Gouverneurs  étoit  au- 
trefois bien  différent  de  ce  qu'il  eft  au- 
jourd'hui. Us  commandoient  en  chef  dans 
toutes  les  Places  de  leurs  Gouvernemens, 
Aujourd'hui  chaque  Place  à  fon  Gouver- 
neur particulier  qui  ne  dépend  point  du 
Gouverneur  de  la  Province.  Cependant 
les  Gouverneurs  de  Province  ont  ordi- 
nairement le  Gouvernement  de  quelque 
Place  en  particulier.  C'eft  en  faveur  de 
cette  indépendance  que  fi  une  Place  eft 
afïiégée  ,  c'eft  au  Gouverneur  de  la  Place 
à  y  commander  &  à  la  défendre  ,  Se  non 
pas  à  celui  de  la  Province.  Dans  les  Villes 
où  il  y  a  Citadelle  ,  le  Gouverneur  de^la 
Ville  ,  &  celai  de  la  Citadelle  n'ont  de 
même  rien  de  commun ,  &  font  indé-» 
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^endans  l'un  de  raurie.  Néanmoins',  lorf- 
qu'il  y  a  des  ordres  qui  regardent  tour 
un  Gourvernemenr  ,c'efl:  le  Gouverneur 
de  la  Province  qui  les  reçoit  du  Roi ,  de 
qui  les  envoyé  aux  Gouverneurs  des  Vil- 
les &  Places  de  Ion  Gouvernement  :  ôc 
lorfque  le  Gouverneur  de  la  Province 
entre  dans  quelque  Place  de  fon  Gouver- 
nement ,  c'eit  lui  qui  donne  l'ordre  dans 
cette  Place. 

Les  Gouverneurs  des  Places  comm.an- 
dent  non-feulement  au  corps  de  la  Place, 
mais  ont  encore  quelquefois  une  petite 
étendue  de  pays  j  ce  qui  a  fait  que  quel- 
quelques-uns  de  ces  Gouverneurs  ont 
prétendu  être  abfolument  indépendans 
du  Gouverneur  de  la  Province.  C'eft 
ainfi  que  M.  le  Duc  d'Aumunt  Gouver- 
neur de  Bouloi^ne  de  du  Boulonnois  l'a 
prétendu  contre  M.  le  Duc  d'Elbeuf  , 
Gouverneur  de  Picardie. 

Les  Gouverneurs  des  Palais  ,  Châteaux 
&c  Maifons  Royales  qui  font  dans  l'éten- 
due des  Gouvernemens  de  Province  ne 
dépendent  pas  des  Gouverneurs  des  Pro- 
vinces ,  &  ne  reçoivent  les  ordres  de- 
puis  un  temps  immémorial  que  du  Roi. 
Le  pouvoir  des  Gouverneurs  ne  s'éten- 
doit:  pas  autrefois  feulement  fur  les  Pla- 
ces fortes  de  leur  Gouvernement,  mai$ 
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ils  donnoient  des  grâces ,  *  ils  annoblif^ 
{oient ,  ils  légirimoient ,  ils  donnoient 
àes  droits  de  Foire   Se  évoqiioient  par 
devant  eux  ,  lorfqu'ils  le  trouvoienr  à 
propos  ,  les  caiifes  des  Juges  ordinaires* 
Louis  XIl.  leur  ôta  toutes  ces  prérogati- 
ves. Aujourd'hui  ils  font  Juges  du  point 
d'honneur  entre  les  Gentils- hommes  ,  Se 
ils  ont  droit  de  faire  mourir  un  ennemi 
étranger  ,  ou  un  féditieux  qui  excite  des 
troubles  dans  leur  Province  -,  mais  hors 
de  ces  cas  ,  ils  n'ont  point  de  Juftice  or- 
dinaire ;  &  ne  peuvent  juger  ni  condam- 
ner à  mort.  Du  temps  de   la  Ligue  la 
France  fe  trouva  dans  un  fi  pitoyable 
état ,  que  les  Gouverneurs  des  Provinces 
&:  ceux  des  Villes  fortes  s'en^ao-eoicnt 
dans   difiérens   partis  ,  &  fe  retiroient 
prefqueentierementdel'obéidance  qu'ils 
dévoient  au  Roi.  On  peut  voir  dans  l'hif- 
toire  de  ce  temps-là  tout  ce  c]ue  faifoit 
le  Duc  de   Mercœur  en  Bretagne  ,  le 
Duc  de  Mayenne  en  Bourgogne  ,  le  Duc 
de  Nevcrs  qui  étoit  neutre  dans  fa  Ville, 
le  Duc  de  Nemours  à  Lyon  Se  à  Vienne, 
Lefdiguieres  en  Dauphiné ,  la  Valette  en 
Provence  ,  Montmorency  Se  Joyeufe  en 
Languedoc  ,    Epernon   dans  Angoulef- 

*  Du  liailUa  ,  Regifties  du  l'arlemeai  du  ii.AoûCj 
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me  &  enfuire  à  Metz ,  &c.  En  un  mot 
la  plupart  des  Gouverneurs  des  Provin- 
ces fe  conduifoient  comme  s'ils  eulfenc 
été  fouverains  dans  leurs  Gouvernemens. 
Le  Duc  d'Epernon  ayant  mené  h.  Reine 
Alarie  de  Medecisdans  le  Château  d'An- 
goulefme  capitale  du  Gouvernement  de 
ce  Duc,  on  ne  put  l'en  faire  forrir  qu'en 
lui  donnant  le  Gouvernement  d'Anjou, 
&C  les  Villes  d'Angers  &c  de  Chinonpour 
lui  fervir  de  Places  de  fureté.  Tout  le 
monde  vouloit  avoir  de  ces  Places.  Le? 
Gouverneurs  avoient  des  Regimens  qui 
en  faifoient  les  garnifons ,  3c  ils  ne  man- 
quoienr  pas  de  s'y  retirer  ,  lorfqu'ils 
avoient  le  moindre  fujet  de  méconten- 
tement ou  le  moindre  prétexte.  Quel- 
quefois ils  prenoient  la  liberté  d'y  met- 
tre des  Lieutenans'.  C'eft  ainfi  que  le  Duc 
d'Epernon  Gouverneur  de  la  Ville  de 
Mers  &  du  pays  Mellni ,  fous  le  Rot 
Henri  IV.  donna  la  Lieutenance  de  la 
Ville  &c  du  pays  à  un  de  {qs  parens  ap- 
pelle Mont-Calîin  ,  Se  celle  de  la  Cita- 
delle à  Sobole  ,  qui  étoit  de  la  Maifon 
de  Cominges.  Ce  dernier  maltraira  fl 
fort  les  habitans  pendant  que  le  Duc 
étoit  en  Provence  qu'ils  fe  barricadèrent , 
8c  le  Roi  y  étant  accouru  ,  Sobole  lut 
remit  la  Place.  Sa  Majeflé  donna  la  Lieu- 
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tenance  de  la  Ville  Se  du  pays  à  Mon» 
tigni  la  Grange  ,  ôc  celle  de  la  Citadelle 
à  Arquien  frère  de  la  Grange.  Le  Duc 
d'Epernon  feignit  d'en  être  fort  content^ 
mais  le  Roi  ne  fut  pas  plutôt  mort ,  que 
le  Duc  les  chalTa  tous  deux. 

Les  Roi  s  donnèrent  eux-mêmes  dans 
la  fuite ,  les  provifions  à  ces  Lieure- 
nans  ;  mais  comme  ils  les  nommoienc 
ordinairement  à  la  prière  des  Gouver- 
neurs ,  ces  Lieutenans ,  par  reconnoifTan- 
ce  ,  ne  vouloient  pas  remettre  les  Pla-. 
CQS  à  d'autres  qu'à  ceux  qui  les  leur 
avoient  procurées  ,  ou  au  moins  à  leur 
ordre.  Lorfque  le  Maréchal  de  Marillac 
fut  arrêté ,  il  ctoit  Gouverneur  de  Ver- 
dun ;  &c  Bifcara  qui  étoit  Lieutenant  de 
Roi  dans  cette  Place ,  ne  voulut  la  re- 
mettre au  Roi  qu'après  que  le  Maréchal 
de  Marillac  lui  eut  écrit  deux  lettres  fur 
ce  fujer.  Les  Rois  ont  rétabli  infenfible- 
ment  leur  autorité  fur  ce  point ,  &  l'un 
des  moyens  dont  ils  fe  font  fervis ,  a 
été  de  caffer  les  Régimens  particuliers 
des  Gouverneurs  ,  lefquels  obéiffoient 
plus  à  leurs  Colonels  qu'aux  Rois  mê- 
mes. On  a  mis  des  vieux  corps  dans  les 
Garnifons  ,  &c  les  Gouverneurs  n'onc 
bien  obéi  aux  ordres  du  Roi ,  que  de- 
puis qu'ils  n'ont  plus  été  les  maîtres  des 
Troupes. 


DE  LA  France.  j^t 
Les  Gouverneurs  de  Province  ont  féancc 
dans  les  Parlemcns  qui  font  dans  1  éten- 
due de  leurs  Gouvernemens.  Cela  faic 
que  les  Gouverneurs  font  obligés  d'aller 
prefenter  leurs  Lettres  au  Parlement  qui 
eft  dans  le  Gouvernement  y&  on  ne  les  y 
reçoit  qu'à  condition  qu'ils  n'entrepren- 
dront rien  contre  l'autorité  de  ce  Parle- 
ment ,  ni  de  la  Juftice  ordinaire.  Il  n'y 
a  pas  long-temps  que  les  Gouvernemens, 
&  les  Lieutenances  de  Roi  n'étoicnt  que 
des  Commiflions ,  dont  les  Rois  accor- 
doient  afTez  facilement  les  furvivances» 
Aujourd'hui  ils  font  en  titre  d'Offices  , 
&  pour  toute  la  vie.  Le  Roi  n'accord'e 
plus  de  furvivances  ;  mais  lorfque  Sa  Ma- 
jefté  l'a  pour  agréable  ,  elle  donne  le 
Gouvernement  au  fils  ,  laiiTe  le  comman- 
dement &;  les  appointemens  au  père  ,  &z 
lui  donne  un  brevet  pour  rentrer  dans, 
ie  Gouvernement ,  en  cas  que  le  fils  mou?- 
m  avant  le  père. 
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Article     IV. 
Des  forces  ou  Armées  de  Terre. 

LEs  pRANcsne  furent  redevables 
qu'à  leur  valeur  de  leur  écabîiire- 
menr  dans  les  Gaules.  Leurs  fucceifeurs 
ont  li  fidèlement  confervé  cette  humeuu 
martiale  qui  les  portoit  au  mouvement, 
&  à  la  guerre  ,  qu'il  ne  paroît  pas  ,  en, 
lifant  notre  Hiftoire  ,  que  depuis  l'éta- 
blilTement  de  notre  Monarchie  ,  la  Fran- 
ce ait  jamais  joui  d'une  paix  parfaite  , 
fans  aucun  trouble  ,  pendant  fept  ou  huit 
ans  tout  au  plus.  A  la  vérité  on  a  tou- 
jours dit  que  notre  intrépidité  fe  rallen- 
tiffoit  par  les  délais  ^  la  longueur  du 
travail ,  &  c|ue  nos  Troupes  n'étoient  va- 
leureufes  que  dans  le  bouillon  de  leur 
ardeur  ,  mais  il  faut  convenir  aulîi  que 
l'impétuofitc  de  la  nation  lui  fait  fou- 
vent  faire  d'un  premier  effort  ce  que  les 
autres  ne  fontqua  force  de  temps.  Cette 
paffion  naturelle  que  les  François  ont 
pour  la  guerre  ,  &■  l'attachement  fans 
bornes  qu'ils  ont  pour  leur  Prince ,  ont 
fous  le  rétine  de  Louis  le  Grand  fouvent 
allarmé  l'Europe  ,  &  l'ont  obligée  de  s'u- 
nir &  de  fe  liguer  pour  pouvoir  réfifter 
à  la  puiffance  formidable  de  cette  par- 
tie d'elle-mâiie.  Entrons  dans  le  détail  > 
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5c  faifons  connoître ,  autant  que  nous  le 
pouvons,  quelle  a  été  notre  Milice  depuis 
•le  commencement  de  Li  Monarchie  juf- 
qu'à  prefenr. 

Sous  la  première  race  de  nos  Rois ,  & 
bien  avant  fous  la  féconde  ,  leur  milice 
étoit  compofée  des  app^ointés  du  Roi ,  & 
<le  fes  autres  fujers ,  lefquels  à  la  pre- 
mière feraonce  ,  étoient  obligés  de  pren- 
dre les  armes ,  &  de  fuivre  le  Prince , 
ou  fon  Général  d'Armée  ,  aux  expéditions 
de  guerre. Ces  appointes  é^oiem  des  hom- 
mes qui  faifoient  profelîîon  ordinaire 
de  porter  les  armes ,  aufquels  le  Roi  au 
lieu  de  folde  ,  avoir  donné  la  jouilîimce 
de  quelque  terre  ,  à  la  charge  de  mar- 
cher ,  ôc  de  combattre  fous  fes  enfei- 
gnes  toutes  les  fois  qu'ils  feroient  com- 
mandés. 

Les  Francs  avoient  pris  cette  police  des 
Romains  '-,  car  les  Empereurs  outre  la 
diftribution  d'héritages  c]u'ils  avoient  ac- 
coutumé de  faire  aux  vétérains  ,  pour  les 
técompenfer  des  fevvices  qu'ils  avoient 
rendus  à  la  République  ;  s'aviferent  de 
donner  les  terres  frontières  à  des  Chefs , 
ôc  à  des  Soldats  diftincrués ,  à  condition 
de  les  défendre  contre  Fennemi ,  &z  d'en 
jouir  feulement  pendant  qu'eux,  &  leurs 
fuccelFeurs    continueroient  la  milice.  * 

*  V.  la  Loi  ni.  au  Code  de  fuyid.  limtYcfth.  Lainprid. 
4ans  la  vie  d'Aléxandis;  Sévère. 
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A  mefure  que  nos  piemiers  Rois  le  ren- 
voient Maîtres  de  quelque  Province  ,  ils 
diftribuoient  une  partie  de  leur  territoire 
aux  Capitaines  &:  aux  Soldats  qui  leur 
avoient  aidé  à  la  conquérir,  à  condition 
de  fervir  l'Etat  en  guerre.  Ces  fonds  de 
terre  donnés  furent  appelles  honneurs  8c 
bénéfices,  honores , bénéficia  :  ainfî  Clovis 
Premier  donna  à  Aurelien  le  Château 
de  Melun  par  forme  de  bienfait  i  comme 
il  eft  rapporté  par  Aymoin  ,  liv.  i.  chap. 
7.  Ces  dons  n  etoient  qu  a  vie  ,  ou  à 
temps  ,  ôc  retournoient  au  Roi  par  la 
mort  du  Bénéficier ,  ou  lorfqu'il  quittoit 
le  fervice  ,  ce  qui  fe  prouve  par  les  Au- 
teurs dece  remps-là,  dans  les  Livres  def- 
quels  ces  bienfaits  font  toujours  oppofés 
aux  héritages  poiTédés  en  propriété,  6c 
qui  font  appelles  propriétés ,  alcnx ,  ôc  hé- 
rédités. *  Or ,  quand  le  Roi  vouloit  faire 
la  guerre,  il  enjoignoit  par  un  proclamât ^ 
o\\  cri  public  à  tous  les  Bénénciers  qu'ils 
enflent  à  venir  en  armes  au  rendez- vous. 
Ce  Mandement  étoit  fi  précis  ,  &:  la  dif- 
cipline  fi  exadte ,  que  ceux  qui  man- 
quoient  à  ce  devoir ,  ou  à  fe  mettre  en 
bon  &  du  équipage  félon  leur  revenu  , 
étoient  privés  de  leurs  honneurs  &c  bénéfi- 
ces. Il  y  avoir  même  des  peines  contre 

*  y.  Grégoire  de  Tours ,  liv.  }.  chap.  ij.  Les  Capitu« 
laiics ,  liv.  3.  chap.  10, 
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ceux  qui  venoient  trop  tard ,  comme  il 
fc  vérifie  par  les  Capitulaires  de  Charle- 
magme.  Lorfque  les  Compagnies  des  Be- 
néficiers  ne  fuffifoienr  pas  pour  faire  la 
guerre  ,  ce  qui  arrivoit  alTez  fouvent ,  on 
eonvoquoit  pour  lors  d'une,de  plufieurs, 
ou  de  routes  les  Proprinees,toutes  les  per- 
fonnes  qui  étoient  en  ccat  de  porter  les  ar- 
mes; car  tous  les  François  étoient  obligés 
d'aller  à  la  guerre  ci  leurs  dépens  quand  il 
plaifoit  au  Roi  de  l'ordonner,&  les  défail- 
îans  étoient  condamnés  à  une  amende  , 
à  moins  que  leur  âge  ,  ou  la  maladie  ,  ou 
la  garde  des  maifons ,  ou  la  culture  des 
terres  ne  les  en  difpensât. 

Cette  amende  s'exigeoit  avec  tant  de 
rigueur ,  que  celui  qui  n'avoir  pas  moyen 
de  la  payer  fur  fes  meubles  ,  qui  feuls 
y  étoient  fujets ,  étoit  condamné  de  fer- 
vir  au  Palais  du  Prince  jufqu'à  ce  que 
par  fon  travail ,  il  eut  gagné  la  fommc 
à  laquelle  il  avoit  été  condamné.  C'eft 
apparemment  la  caufe  pourquoi  en  ces 
temps-là  on  livroit  des  combats  li  fré- 
-quens  ,  ôc  aufïï-tôt  que  les  deux  armées 
"étoient  près  l'une  de  l'autre  ,  afin  de 
renvoyer- ceux  qui  feroient  échappés  du 
péril  dans  leurs  maifons  ,  &c  dans  leurs 
familles. 

Vers  le  milieu  de  la  féconde  race  de 
nos  Rois  ,  le  Gouvernemenc  prit  une 
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nouvelle  face  •■,  car  les  Ducs ,  les  Com- 
tes ,  &c  aunes  Ofticieis  obtinrent  de  te- 
xiir  en  propre  les  emplois  c]ui  n'écoienc 
auparavant  que  de  iimples  Commilîions  i 
i&  fur  le  déclin  de  ce^te  race ,  &  au  com- 
mencement de  la  troificme  ,  ils  fe  ren- 
jdirent  comme  maîtres  chacun  en  fon  ter- 
ritoire 5  ufurperent  les  droits  de  Juftice, 
iifc  ,  &  femblables ,  néanmoins  avec  dé- 
pendance envers  le  Souverain ,  &c  quel- 
que fubordinatioii  des  uns  aux  autres. 
De-là  s'érigèrent  plufieurs  grand &s  Sei- 
gneuries ,  comme  les  Duchés  de  Bour- 
gogne ,  &  d'Aquitaine ,  les  Comtés  de 
vFlandres  ,  &  de  Poitou.  Les  Bénéfices 
-commencèrent  pour  lors  d'être  donnés 
en  proprictc  ,  au  lieu  qu'auparavant  ils 
n'étoient  que  viagers ,  &  furent  conver- 
tis en  fiefs  ,  au  moyen  de  l'hommage  , 
fermens  de  fidélité  ,  &:  certains  droits  , 
&  devoirs  aufquels  on  les  aftreignit,  Sz 
<iont  le  principal  fut  de  continuer  à  fer- 
vir  le  Roi  dans  £ç.^  armées.  Quoiqu'ils 
euflent  changé  pour  ainfi  dire  de  natu- 
re y  ils  ne  changèrent  point  entièrement 
de  nom  3  car  pendant  long-temps  ils  fu- 
rent appelles    indifféremment  Bénéfices 
&c  Fiefs. 

Ceux  qui  avoient  reçu  de  la  libéra- 
lité du  Prince  de  grands  Domaines ,  &C 
ceux  qui  les  avoient  ufurpés ,  pour  fe 

faire 
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•faire  des  créatures ,  ou  pour  fourenir  leur 
ufurpacion  ,  en  donnèrent  une  partie  à 
d'autres  fous  pareille  charge  de  foi  ,  ôc 
rédevance  ,  &  fervice  militaire  envers 
eux  Seifjneurs  féodaux.  Ainfî  les  Ducs  , 
les  Comtes ,  les  Barons  ,  ôc  autres  qui 
relevoient  immédiatement  de  la  Cou- 
ronne ,  commencèrent  à  avoir  des  Vaf^ 
faux  &c  perfonnes  affidées  par  qui  ils  fe 
faifoient  fuivre  quand  ils  alloient  à  la 
guerre  ,  Se  ces  fjus-inféodations  font  l'o- 
rigine des  arriere-Fiefs.  Peu  de  temps 
après  on  trouva  de  nouveaux  moyens 
de  créer  des  Fiefs.  Plufieurs  Propriétai- 
res de  terres  alodiales  pour  éviter  l'op- 
preflfion ,  fe  mirent  en  la  fauve-garde  de  . 
Seigneurs  puilfans ,  &  confentirent  de 
tenir  d'eux  en  hommage  leurfdites  ter- 
res ,  à  condition  d'avoir  leur  appui  Se 
protedtion  ,  ce  qui  leur  étoit  accordé  , 
ôc  réciproquement  le  vaOTal  promettoit 
à  fon  Seigneur  de  lui  prêter  {qs  devoirs 
féodaux ,  (3c  de  l'aider  en  guerre  de  fa 
perfonne  ,  ou  deniers.  Cette  efpéce  de 
fiefs  eft  nommée  dans  les  anciennes 
Chartes  Fief  de  reprife.  Au  refte  de 
quelque  manière  qu'ils  fulfent  créés  , 
la  condition  d'aflifter  le  Roi  &c  fon  Sei- 
gneur es  camps  Se  batailles  ,  y  étoient 
ordinairement  appofée  ,  Se  cela  eft  palfé 
€n  France  comme  une  fervitiuie  tacite 
Tome  IL  P 
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&  naturelle  ,  à  laquelle  les  fiefs  ont  été 
aifujettis  dès  le  commencement.  Le  Roi 
en  temps  de  guerre  mandoit  donc  Tes 
hommes  de  plein  fief,  &c  ceux-ci  levant 
leur  baniere ,  convoquoient  leurs  Vaf- 
faux  qui  étoient  obligés  d'y  venir  , 
fous  peine  de  commife  ,  &:  à  ce  fujec 
furent  faits  des  Réglcmens ,  &  des  Loix 
féodales ,  que  l'on  peut  voir  dans  l'Edit 
de  Charles  le  Gros  Empereur  Se  Roi  de 
France  ,  lequel  eft  le  plus  ancien  que 
nous  ayons  fur  cette  matière  ,  &  qui  a 
été  publié  par  Freher.  *  Cette  obliga- 
tion d'afîifter  fon  Seigneur  ,  &  de  l'ac- 
corr.pagner  en  guerre  étoit  fi  précife  ,  èc 
tellement  annexée  à  la  nature  des  fiefs , 
€jue  par  les  us  Se  coutumes  des  fîefs,  ils 
ne  pouvoient  être  fous-inféodés  qu'aux 
perfonnes  faifant  profeffion  de  exercice 
des  armes ,  Se  quand  un  vafTal  entroit 
en  Religion  ,  ou  dans  les  Ordres  facrés  , 
fon  fief  retournoit  au  Seigneur  ,  ou  biea 
aux  plus  proches  parens  mâles  du  Clerc , 
ou  Religieiix  ,  fi  c'étoit  un  héritage  de 
leur  eftoc ,  quia  is  quifacius  ejl  miles  Chri^ 
fit ,  fkcu!û  mi  lit  are  non  potefl.  Par  la  mê- 
me raifon  du  fervice  militaire  ,  il  fut 
défendu  d'aliéner  fon  fief  fans  la  permif- 
fion  de  celui  dont  il  étoit  mouvant  , 
parce  que  cela  ôtoic  aux  VafTaux  les 
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moyens  de  fe  mettre  en  bon  Se  dû  équi- 
page pour  fervir  l'Etat ,  ôc  leurs  Sei- 
gneurs. 

Ce  fecours  que  les  VafTàux  dévoient 
à  leurs  Seigneurs  de  fief,  eft  appelle  dans 
les  vieilles  Hiftoires  &  Coutumes  aide 
de  llwfl  ,  fervïce  de  thofl  y  car  hojl  en 
vieux  langage  (ignifie  armée  ,  &  vient 
du  mot  hoiïts.  Ce  devoir  féodal  conliftoit 
non-feulement  à  accompagner  fon  Sei- 
gneur qui  alloit  à  la  guerre  pour  le  fer- 
vice  du  Roi  ,  mais  aulTi  à  le  fecourir 
dans  fes  querelles  particulières  -,  car  les 
Seigneurs  étoient  devenus  (1  puilFans  , 
que  la  plupart  s'émancipoient  de  convo- 
quer leurs  feudataires  de  leur  propre  au- 
torité ,  pour  les  faire  fervir  à  leurs  guer- 
res particuliers  -,  mais  infenfiblement  oii 
les  dépouilla  de  zt^  privilèges  ufurpés , 
&:  Charles  VI.  par  fon  Ordonnance  de 
l'an  1 41 5.  leur  ôta  la  convocation  ,  &:  la 
conduite  des  feudataires  ,  lefquelles  ne 
fe  firent  plus  que  par  le  commandement , 
&  fous  tes  étendards  du  Roi ,  le  droit 
des  armes  étant  réfervé  à  lui  feul ,  qui 
eft.  le  principe  &  l'émanation  des  fiefs  » 
&  arriere-fiefs. 

Outre  la  convocation  des  Nobles  & 
^es  Feudataires  ,  il  y  en  avoit  ancienne- 
ment une  autre  qui  étoit  celle  des  Com- 
muMi  qui  feivoicnt  pendant  un  temps  i 

Pi; 


540       GOUVERNEM'ENT    MlLiTAiRE 

leurs  propres  coûts  &  depejisj  car  lorfqiic 
la  guerre  croit  déclarée  ,  les  bourtreois 
des  Villes ,  ôc  les  payfans  étoienc  man- 
dés en  cas  de  befoin  pour  faire  un  Corps 
d'Infanterie  en  l'armée  ,  ou  pour  garder 
les  frontières.  Il  eft  fouvcnt  fait  men- 
tion de  ces  Communes  dans  les  Hiftoriens , 
de  les  Portes  ,  du  mcme  âj^e.  Ce  fe- 
cours  étoit  un  devoir  d'a:utant  plus  nc- 
ceiïaire  envers  l'Etat ,  qu'avant  le  ré^ne 
de  Charles  VII.  les  Tailles  n'étant  point 
ordinaires .,  le  fonds  du  Domaine  ni  la 
finance  qui  provenoit  <ies  Gabelles  ,  & 
autres  fubûdes  ,  n'étoient  pas  affez  con- 
fidérables  pour  que  le  Roi  pût  lever  , 
nien  entretenir  des  Troupes  ;  c'eft  pour- 
quoi les  Villes  &  les  Paroiffes  de  la  cam- 
pagne étoient  tenues  d'envoyer  des  hom- 
mes capables  de  porter  les  armes ,  fui- 
vant  l'ordre  qu'ils  en  recevoicnt  du  Roi. 
Sous  la  première  race  de  nos  Rois , 
le  gros  des  armées  n'étoit  que  d'Infan- 
terie *,  mais. fous  Pépin,  &  Charlema- 
gne ,  le  nombre  des  Gendarmes  éga- 
Ipit  prefque  celui  des  Fantaffins.  Dès  que 
les  fiefs  furent  devenus  héréditaires  ,  les 
armées  Françoifes ,  quelque  nombreufes 
qu'elles  fuffent  ,  n'étoient  prefque  que 
de  Cavalerie ,  &c  ce  petit  nombre  de  Fan- 
taffins ne  combattoit  jamais  en  corps  , 
mus  itpit  diftribiîé  par  pelotons  entre 
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ks  filets  de  Gendarmes  ,  ôc  fon  utilité 
principale  étoit  de  rélever  les  Gens-d'ar- 
mes lorfque  les  ennemis  les  avoient  ter- 
raiTés.  Les  Fantaflîns  fcrvoient  d'ailleurs 
à  remuer  la  terre  ,  à  aller  au  fourage  , 
ôc  à  dreiïer  des  batteries.  Quoique  l'In- 
fanterie ne  combattît  pas  ,  elle  avoit  ce- 
pendant des  arcs  ,  &  des  arbalètes  avec 
quoi  elle  lançoit  des  flèches  pointues , 
éc  des  matras  qui  étoient  de  gros  dards 
qui  ne  perçoient  point ,  mais  qui  meur- 
triiToient  dangereufement.  Quant  à  la 
Cavalerie ,  fts  armes  offenfives  étoient 
la  lance  ,  &c  le  fabre  ,  ôc  les  dcfenfivcs 
Lt  jaque  de  maille ,  en  la  place  de  laquelle 
elle  prit  vers  l'an  1500.  la  cuirajfe  ,  des 
brajfars  ,  des  eu f (fars  ,  des  jambières ,  &  des 
gantelets.  Les  chevaux  même  des  Gen- 
darmes étoient  bordés  ,  c'eft-à -dire  , 
avoient  aulïï  leur  armure.  Les  Gendar- 
mes avoient  chacun  un  cafque.  Ce- 
lui du  Roi  étoit  doré  ;  celui  des  Ducs  ôc 
des  Comtes  argenté  ;  celui  des  Gentils- 
hommes  d'ancienne  race  étoit  d'un  acier 
poli ,  &  celui  des  autres  ,  de  fer. 

Les  VafiTaux  marchoient  fous  leurs  Sei- 
neurs  ,  Se  étoient  par  eux  commandés  a 
la  guerre.  Chaque  grand  Seigneur  faifoir 
une  Compagnie,  que  l'on  appelloit  Ban- 
nière,  &"  même  ceux  de  leurs  feudatai- 
res ,  qui  avoient  alfez  d'arrière- ValTaux 
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dépendans  de  leur  fief,  pour  en  formée 
une  Compagnie,  levoient  aullî  Bannière  y 
&  avoient  leur  bande  à  part ,  à  laquelle 
le  premier  Seigneur  commandoit  fupé- 
rieurement  à  eux  ,  à  peu  près  comme  les 
Colonels,  &  les  Meftres  de  Camp  com- 
mandent aujoard'hui  les  Compagnies  de 
leurs  Régimens.  L'écat ,  &  le  dénombre- 
ment des  grandes  Seigneuries  portoir 
combien  elles  pouvoient  lever  de  ban- 
nières :  ainfi  en  une  caufe  plaidée  au 
Parlement  le  27.  de  Février  1447.  il  fut 
dit  que  le  premier ,  &  le  plus  grand  VaC- 
fal  du  Comté  de  Poitiers,  croit  le  Vi- 
comte de  Thouars  qui  avoir  fous  lui 
trente-deux  i^/î;;«/Vr^^,comme  le  rapporte 
du  Tillet  au  titre  des  Chevaliers. 

Les  différens  noms  des  Fiefs  leur  fur 
rent  même  donnes  de  l'état  auquel  de- 
voir fervir  le  ValTal  -,  car  les  uns  furent 
appelles  fiefs  de  Bannières ,  les  autres  de 
Hautbert ,  &:  les  autres  de  funple  Ecuyer. 
Le  Fief  Banneret  obligeoit  celui  à  qui  il 
appartenoic  d'avoir  vingt-cinq  Valfaux 
combattans  fous  fon  étendard  ,  ou  dix 
félon  quelques  Coutumes.  Le  Fief  de 
Hautbert  devoit  un  homme  armé  de  pied 
en  eap  ,  monté  fur  un  bon  cheval ,  &.' 
accompagné  de  quelques  valets.  Ce  har- 
lîois  £c  équipage  s'appelloit  armes  pleines  j 
&  cette  forme  de  fervice  a  donné  le  nom 
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au  Fief  de  Hauthert  ,•  car  Hautbert  ,  ou 
^ubergcon  lignifie  une  cuiraflTe  faite  d'an- 
nelets  pafTés  l'un  dans  l'autre  ,  &:  appli- 
qués fur  du  cuir  ,  d'où  éroit  venu  l'an- 
cien proverbe  ,  de  maille  a  maille  on  fait 
k  Haubergeon.  Le  mot  ^Haubert  a  été  pris 
dans  la  fuite  pour  l'habillement  de  tou- 
tes pièces  -,  &:  c'eft  dans  cette  lignifica- 
tion que  l'on  l'a  donné  au  Fief  qui  devoir 
fournir  un  homme  armé  de  pied  en  cap. 
Le  FiefcCEcuycr  étoit  celui  dont  leValTal 
n'étoit  tenu  d'alTifter  fon  Seigneur  que  lé- 
gèrement armé,  ou  avec  l'écu  feulement. 
Tous  CG^  ditférens  Nobles  &  ValTaux 
étoient  obligés  de  fervir  le  Prince  en 
perfonne.  Les  Evêques  mêmes ,  &  les 
Abbés,  à  caufe  de  leur  temporel,  5i  hé- 
ritages ténus  en  Fiefs  ,  dévoient  mener 
ou  envoyer  leurs  valfaux  à  l'armée.  Char- 
lemagne  les  en  difpenfa  ;  mais  comme 
en  ce  temps-là  ils  ne  connoifloient  gue- 
res  les  devoirs  ,  ni  les  bienféances  de 
leur  état  ,  il  y  en  eut  qui  crurent  que 
cette  difpenfe  attaquoit  leur  honneur  , 
&  qui  continuèrent  de  fe  trouver  aux 
exploits  de  guerre.  Plufieurs  des  Rois 
fuccelTeurs  de  Charlemagne  n'eurent  pas 
pour  les  Prélats  la  même  indulgence  que 
cet  Empereur  avoir  eue  ,  &  les  obligè- 
rent de  fervir  à  l'armée.  Là  chacun  fui- 
voic  fon  courage.  Les  pacifiques  Icvoienc 
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leurs  mains  au  Ciel ,  tandis  que  ceux  qui 
étoient  valeureux  ,  combattoient  contre 
les  ennemis.  Ces  derniers  pour  ne  point 
tomber  en  irrégularité  en  répandant  le 
fang  humain ,  s'armoient  d'une  maifue 
pour  étourdir ,  &  abattre  ceux  contre  qui 
ils  combattoient.  C'eft  ainii  qu'en  ufa 
Philippe  de  Dreux  ilfu  de  la  Maifon, 
Royale  ^  Evêque  de  Beauvais  ,  à  la  ba- 
taille de  Bouvines.  Cependant  comme 
généralement  parlant  le  fervice  perfon- 
nel  étoit  à  charo;e  au  Clergré,  les  Eve- 
ques ,  les  Monaileres  ,  &  les  Eglifes  y 
obtinrent  d'envoyer  leurs  ValTaux  à  la 
guerre  fous  la  conduite  d'un  Avoué ^  au- 
trement appelle  Fi  dame,. 

C'étoient  cionc  les  Barons  ,  les  Com- 
tes ,  les  Marquis ,  les  Bannerets ,  ôc  les 
Vidâmes  qui  anciennement  conduifoient 
leurs  hommes  ou  vaiTaux  à  l'armée ,  fous 
leurs  enfeignes  armoyées  de  leurs  ar- 
mes ,  "îfe  femées  de  leur  cri  ,  ou  dcvtfe. 
Toutes,  ces  Bannières  étoient  au  com- 
mencement de  forme  qiiarrée  ,  &  telles 
que  font  encore  aujourd'hui  celles  des 
Eglifes  ',  mais  dans  la  fuite  les  Barons 
pour  fe  diftinguer  des  fmiples  Bannerets^ 
mirent  une  queue  à  leurs  Bannières ,  & 
la  quarrée  demçura  aux  Bannerets.  C'efl: 
pour  cette  raifon  qu'en  un  plaidoyer  du 
^.  &  7.  de  Juin  de  Tan  1400.  duquel  U 
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efl  faic  mention  dans  l'Indice  de  Ra- 
giieau ,  fur  le  mot  Bamieret ,  un  Cheva- 
lier qui  avoit  nouvellemenc  levé  Ban- 
nière ,  y  eft  appelle  le  Chevalier  au  Dra- 
peau qiiarre. 

Nos  Rois  avoient  aufîi  leurs  érendards, 
ou  Bannières  Royales.  Il  eft  fouvent  parlé 
dans  les  Hiftoriens  des  Bannières  du  Roi , 
de  f  Etendard  du  Roi ,  du  Pennon  Royal . 
de  l'Oriflamme ,  de  la  Cornette  Blanche ,  &i\ 
Le  Pennon  Royal  étoir  au  centre  de  l'ar- 
mée ,  &c  dix  Chevaliers  faifoient  garde 
nuit  &  jour  auprès  de  cet  Etendart.  Le  P. 
Daniel  croit  avec  beaucoup  de  vraifem- 
blance  ,  qu'il  changea  de  nom  dans  la 
fuite ,  qu'il  prit  celui  de  Cornette  Royale 
fous  CharlesVIII.  6c  puis  celui  de  Cornet- 
te blanche^  qui  éroit  portée  par  le  premier 
Valet  Tranchanf,c'eft  encore  aujourd'hui 
le  premier  Valet  ou  Ecuyer  Tranchant  qui 
eft  pourvu  de  la  Charge  de  Porte-Cor- 
nette blanche*, mais  c'eft  im  titre  fans  i"on- 
diions,  quoique  celui  qui  en  eft  titulaire 
foit  employé  fur  l'état  de  la  Cavalerie 
Légère  pour  cinq  mille  quatre  cens  livres 
d'appointemcns  qui  lui  font  payées  par 
le  Tréforier  Général  de  l'Extraordinaire 
des  guerres.  Au  refte  il  ne  faut  par  con- 
fondre cette  Cornette  Blanche  avec  celle 
qui  eft  la  première  de  toutes  les  Cornet- 
tes de  la  Cavalerie  le2;ere. 
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L'Oriflamme  ctoit  aulU  un  des  Eten- 
dards que  l'on  porroit  autrefois  dans  les 
armées  de  France.  On  a  dcnité  bien  des 
fables  pour  la  rendre  miraculeufe  ;  mais 
dans  le  vrai  ce  n'étoic  que  la  Bannière 
de  l'Abbaye  de  faine  Denis  ,  laquelle  on 
portoit  aux  Proceflions ,  Se  dans  les  guer- 
res. Le  Comte  de  Vexin  en  qualité  de 
Vidame  des  Religieux  de  cette  Abbaye 
i'alloit  prendre  dans  leur  Eglife  avant 
que  de  fe  mettre  en  campagne  ,  6c  l'y 
rapportoit  dès  que  la  guerre  étoit  finie, 
Louis  VL  ayant  acquis  le  Vexin  fit  à  l'é- 
gard de  l'Oriflamme  ce  qu  avoient  fait 
les  Comtes  de  Vexin  ,  &  infenfiblemenc 
cette  Bannière  marcha  de  pair  avec  celle 
de  France.  Du  temps  de  Charles  VIL 
€e  Roi  ne  put  pas  aller  prendre  l'Ori- 
flamme à  faint  Denis  ,  parce  que  les 
Anglois  en  étoient  les  maîtres  ,  oc  l'on 
apprit  à  s'en  paflTer.  Les  Rois  fes  fuccef^ 
féurs  la  négligèrent ,  &  elle  ne  fervit  plus 
qu'à  orner  le  Tréfor  de  cette  Abbaye  , 
où  elle  étoit  encore  en  1 59e. 

Le  fervice  Militaire  dû  au  Roi  par  les 
Nobles,  &  parles  tenans-fieft,  8c ancien- 
nement par  tous  les  fujets  du  Roi ,  fe 
faifoit  aux  dépens  de  ceux  qui  étoient 
obligés  à  ce  fervice  •,  mais  le  temps  pen- 
dant lequel  ils  dévoient  fervir  ,  étoie 
fixé  autrefois  à  quarante  jours  5  non  com? 
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pris  l'aller  &  le  retour  :  ainlï  qu'il  fe  voie 
dans  le  livre  fepriéme  des  Capitulaires 
de  Charlemagne  Se  de  Louis  le  Débon- 
naire ,  &  dans  ce  que  die  Matthieu  Pa- 
ris en  parlant  du  ficge  que  Louis  VIH. 
mit  devant  Avignon  l'an  1116.  Les  qua- 
rante jours  étant  expirés  ,  les  Vaffaux 
obtenoient  leur  congé.  Néanmoins  fi 
le  Roi  en  avoir  encore  befoin  ,  il  pou- 
voit  les  retenir  plus  long-temps  ,  mais 
il  étoit  obligé  de  leur  fournir  vivres  Se 
entretien. 

Sous  le  régne  de  faint  Louis  ,  le  fer- 
vice  des  Nobles ,  &  des  Vaflaux  duroit 
foixante  jours  •,  mais  celui  des  Commu- 
nes ou  des  roturiers  n'étoit  que  de  qua- 
rante. 

Sous  la  première  race  ,  &  même  bien 
avant  fous  la  féconde ,  c'étoient  les  Rois  , 
pu  les  Maires  du  Palais  qui  comman- 
doient  les  armées.  Les  Ducs ,  &  Mar- 
quis de  France  fuccéderent  à  l'autorité 
des  Maires  du  Palais ,  èc  les  Sénéchaux 
prirent  la  place  des  Ducs  de  France  après 
que  leur  dignité  fut  éteinte  par  l'avene- 
ment  de  Hugues  Capet  à  la  Couronne» 
Le  Connétable  qui  n'étoit  que  le  Chef, 
ou  le  Sur-intendant  de  l'Ecurie  du  Roi , 
commanda  les  armées  vers  l'an  1218, 
Cette  Charge  ainh  devenue  militaire  fut 
iifort  élevée  par  Matthieu  de  Montmo* 

Pvj 
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rency  ,  qui  en  éroit  revêtu  fous  Louis 
VIII.  qu  elle  devint  la  première  de  la 
Couronne,  &c  que  le  Conncrabie  fut, 
après  le  Roi  >le  Chef  des  armées  de  Fran- 
ce. Les  Maréchaux  qui  avoient  infpec- 
tion  fur  l'Ecurie  fous  le  Conncrabie ,  fui- 
virent  la  foirune  de  leur  Chef,  &  de- 
vinrent militaires  aulli.  Je  parlerai  de  Tun, 
&des  autres  fur  la  fin  de  cet  Article  -,  3c 
ce  que  je  viens  de  dire  ,  fuffit  ici  pour 
donner  une  idée  fuivie  de  notre  Milice-. 
La  difcipline  militaire  changea  entie>- 
rement  fous  Charles  VII.  vers  l'an  1445. 
&  c'eft  ici  une  époque  remarquable.  Les 
gens  de  guerre  avoient  fi  fort  pillé  de 
ruiné  le  plat  pays  pendant  les  divifions 
des  Ducs  d'Orléans  ,  ôz  de  Bourgogne  , 
de  durant  trente  années  de  guerre  contre 
les  Anglois  ,  que  Charles  Vil.  fe  voyant 
tranquille  fit  un  Règlement  par  lequel 
il  réduifit  route  la  Gendarmerie  à  quinze 
Compagnies  qui  feroienr  entretenues  en 
temps  de  paix,  &  en  temps  de  guerre, 
ik  congédia  tout  le  refte.  Chaque  Com.- 
pagnie  fut  compofée  de  cent  lances , 
ou  hommes  d'armes ,  5c  chaque  hom- 
me d'armes  avoir  avec  lui  cinq  per^ 
fonnes  ;  fçavoir ,  trois  Archers  ,  un  Cou- 
tillior  ou  Ecuyer ,  &  un  Page,  ou  Va  let; 
Le  Roi  pour  l'entretien  Se  la  folde  de 
ces. troupes ,  tant  en  paix  qu'en  guesre. 
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fut  obligé  de  rendre,  la  Taille  ordinaire 
fur  les  ParoifTes  de  la  campagne ,  &:  fur 
les  Villes  non  franches ,  au  lieu  qu'au- 
paravant la  Taille  ne  Te  levoit  qu'ex- 
traordinairement ,  &  en  certaines  occa-r 
fions  preffantes.  Il  fit  en  même-temps 
àç.s  Ordonnances  fi  fevéres  pour  la  difr 
ciple  de  ces  Troupes  ,  que  ce  fut  la  rai^ 
fon  pour  laquelle  on  les  appella  l'Ordon^ 
tiance  Franco ifc  ,  ou  Compagnies  d'Ordon- 
nance. Ces  Compagnies  n'ctoient  d'abord 
compofées  que  de  Gentilshommes  j  mais 
du  temps  de  François  Premier ,  il  paroîc 
qu'il  y  avoit  aufii  des  roturiers.  Ce  corps 
étoit  fans  contredit  la  meilleure  Cava- 
lerie de  l'Europe.  Louis  XII.  \'oulut  que 
chaque  lance  fournie  fût  de  fept  hom- 
mes. François  Premier  augmenta  encore 
chaque  lance  d'un  homme.  Les  armes 
oftenfives  de  ces  hommes  d'armes  étoient 
la  lance  &  l'épée ,  &  ce  ne  fut  qu'à  la 
bataille  d'Ivri  en  1 590.  qu'ils  commen- 
cèrent à  quitter  la  lance  ,  &  à  f e  fer  vie 
du  piftoler. 

Le  Comte  de  Bufiî  Raburin  rapporte 
l'origine  de  la  Cavalerie  Légère  à  Char- 
les VIlI.  Il  dit  que  lorfque  ce  Prince 
pafia  en  Italie ,  un  Albanois  appelle  Geor-- 
ges  Caftriet  le  vint  joindre ,  èc  lui  amena, 
quatre  cens  lances  Morefques  \  qu'on 
Doramcàt  ces  Cavaliers  Sér^dim ,  c  eftrj 
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à-dire ,  hateurs  d'eftrade  ;  mais  que  les 
François  changèrent  le  nom  de  ce  corps  > 
^  lappellerenc  Cavalerie  Légère.  Ce  feii- 
timent  de  M.  de  Bulli  ne  me  paroît  point 
vrai ,  ni  quant  au  fond ,  ni  quant  à  la  for- 
me. De  tout  temps  il  y  avoit  eu  de  la 
Cavalerie  légère  dans  nos  Armées  -,  car 
tous  les  Vaiïaux  que  les  Sei^rneurs  ame- 
noient  a  la  guerre ,  n  etoient  pas  gens 
d'armes  ,  c'ciVà-dirc  ,  armés  de  pied  en 
cap  *,  il  y  avoit  des  Cavaliers  armés  à  la 
légère.  Les  Communes  en  envoyoienc 
aufli  de  cette  cÇ^éce  ,  &  tels  étoient 
aufli  les  Archers  que  les  Gens-d'armes 
avoienr  à  leur  fuite.  D'ailleurs  Brantô- 
me nous  ailure  que  du  temps  de  Louis 
XI L  il  ne  Ce  parlait  point  de  Cavalerie 
Légère  Françoife  finon  de  la  G  end  Armer  ie , 
e'eft-a-dire  ,  qui!  n'y  avoir  point  encore 
de  corps  réglé  de  Cavalerie  Légère.  Ce- 
pendant Louis  XIL  avoit  douze  cens 
Chevaux  Légers,  dont  M.  de  Fontrail- 
îes  éroit  GénéraL  François  L  augmenta 
dans  la  fuite  ce  Corps  de  Cavalerie  dif- 
rribuée  par  Compagnies.  Henri  IL  l'aug- 
menta encore ,  &  dès  l'an  1555.  il  y 
avoit  un  Colonel  ,  &  un  Meftre  de 
Camp  de  la  Cavalerie  Légère. 

Le  même  Charles  VIL  voulut  aufïî 
avoir  un  corps  d'Infanterie  ,  qui  dans 
îcs  befoins  fàt  toujours  prêt  à  Marcher, 
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îî  inftitua  pour  cet  eftec  les  Francs  At' 
(bers  ,  en  ordonnant  que  chaque  Pa- 
roilTe  fourniroit  un  homme  capable  de 
fervir  avec  l'arc  &c  les  flèches  dès  qu'il 
feroit  commandé.  On  les  nomma  Frams" 
archers  ,  à  caufe  de  l'affranchiiremenc 
de  fubfides  que  le  Roi  leur  accorda. 
On  les  appella  aufli  Taupins ,  parce  que 
c'étoient  des  payfans  accoutumes  à  re- 
muer la  terre  comme  des  'Taupes.  Du 
temps  de  Louis  XI.  il  y  avoïc  feize 
mille  Francs  Archers ,  commandés  par 
quatre  Capitaines  Généraux  qui  en 
avoient  quatre  mille  chacun  fous  leurs 
ordres.  Ces  Capitaines  Généraux  étoient 
fubordonnéî  à  un  Chef  qui  étoit  nom- 
mé par  le  Roi.  Chaque  Capitaine  Gé- 
néral avoit  fous  lui  fept  Capitaines  , 
dont  chacun  commandoit  cinq  cens 
hommes  5  &  les  autres  cinq  cens  étoient 
immédiatement  commandés  par  le  Ca- 
pitaine Général ,  &  compofoient  ce 
qu'on  a  appelle  dans  la  fuite  la  Com- 
pagnie Mejïre  de  Camp  ou  Colonelle, 
Chaqwe  Capitaine  tant  particulier  que 
général  avoit  fous  lui  un  Lieutenant. 

Louis  XL  cafïa  le  corps  d'Infanterie 
dont  je  viens  de  parler ,  &  comme  il 
avoit  reconnu  que  les  SuilTes  avoient 
vaillamment  &  fidellement  fervi  le  Duc 
«le  Lorraine  contre  le  Duc  de  Boiirgo« 
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gne  ,  il  en  voulut  avoir  fix  mille  pouf 
remplacer  le  corps  d'Infanterie  qu'il 
avoir  calTé.  Cette  Infanterie  Suilfe  étoic 
prefque  toute  compofée  de  Piquiers  ,  eau 
il  n'y  en  avoir  pas  le  tiers  qui  portât  des 
armes  à  feu.  Outre  la  pique  ils  portoient 
un  efpadon  attaché  derrière  ^  le  dos  &c 
une  épée  à  la  ceinture.  Le  même  Louis 
XL  fur  la  fin  de  fa  vie  leva  dix  mille 
hommes  d'Infanterie  Françoife  ,  Se  pour 
la  foldoyer  mit  de  grands  impôts  fur  le 
peuple.  Charles  VIII.  avoir  de  l'Infan- 
terie Allemande  à  la  conquèredu  Royau- 
me de  Naples  y  mais  Louis  XII.  eft  le 
premier  de  nos  Rgis  qui  en  ait  entre- 
tenu un  corps  levé  par  le  Duc  de  Guei- 
dres  ,  &  compofé  de  (ix  mille  hommes. 
C'eft  ce  corps  Ci  connu  dans  les  Hifto- 
riens  *  de  ce  temps-là ,  fous  le  nom  de 
Bandes  mires  ^  à  caufe  que  fes  drapeaujt 
étoienr  bigarrés  de  cette  couleur  ,  &c 
qui  fut  détruit  à  la  journée   de  Pavie. 

François  I.  n'étant  pas  fort  fatisfait 
de  rinfanrerie  Françoife ,  inftitua  fept 
Légions  l'an  1554.  qu'il  fit  lever  dans 
les  Provinces  qui  fuivenr.  Une  en  Nor- 
mandie ,  une  en  Bretagne  ,  une  en  Pi- 
cardie ,  une  en  Bourgogne ,  Champa- 
gne &  Nivernois ,  une  en  Dauphinc-, 
Ptovence ,  Lyonnois  &  Auvergne ,  une 

*  Ivlaain  du  BcUay ,  iiv.  i.. 
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en  Languedoc  ,  &  une  en  Guyenne,. 
Chacune  de  ces  Légions  étoit  de  fix. 
mille  hommes,  &  étoit  commandée  par 
iix  Capitaines  donr  le  premier  étoir  ap- 
pelle Colonel  ou  Chef  de  la  Légion. 
Ces  Capitaines  avoient  cent  livres  de 
paye  par  mois  en  temps  de  guerre  >  &c 
cinquante  livres  en  temps  de  paix.  Ou- 
tre le  Capitaine  il  y  avoir  dans  chaque 
Compagnie  deux  Lieutenans  ,  deux  En- 
feignes,  dix  Centeniers ,  ainfi  nommés 
parce  qu'ils  commandoient  chacun  cen& 
hommes ,  quaranre  Cheh  d'efcoiiades  j 
quatre  Fourriers ,  fix  Sergens ,  quatre 
Tambours  ôc  deux  Fifres.  Ces  fept  Lé- 
gions pafîûient  en  revue  féparément 
deux  fois  l'année  v  Se  les  foldats  qui  les 
compofoient  éroient  exempts  de  raille 
&  autres  impôts.  Lorfque  quelqu'un 
d'entre  eux  fe  diftinguoit  par  fa  valeur  y. 
on  lui  donnoit  un  anneau  d'or  qu'il  por- 
toit  toujours  à  fon  doigt ,  de  parvenoit 
par  dei^rés  aux  Charges  de  la  Compa- 
gnie.  Loriqail  etoit  parvenu  a  la  Lieu- 
tenance  ,  il  étoit  annobli.  Les  foldats 
qui  par  leur  agc  ou  leurs  bleffures  n'é- 
toient  plus  en  état  de  fervir  ,  éroient 
placés  dans  les  Villes  Frontières  ou  ail- 
leurs ,  &c  jouilToient  toute  leur  vie  de 
leuis  Privilèges  de  de  leur  pr.ye  i  ce  qui 
ImK  fil,  doiiner  le  nom  de  morte  paje. 
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Ces  récompenfcs  éroient  juftes  &  judi- 
cieufes ,  mais  moins  utiles  aux  foUats 
&  moins  glorieufes  pour  le  Prince  qui 
les  accorHoir ,  que  ce  qu'a  fait  Louis  le 
Grand  en  faifant  bâtir  l'Hôpital  Royal 
des  Invalides ,  où  les  foldats  qui  ne 
peuvent  plus  fervir  font  logés  &  nour- 
ris. Cet  Hôtel  fut  fondé  par  Edit  du 
Roi  du  mois  d'Avril  i6jj^.  5c  eft  fituéà 
l'extrémité  du  FauxbourgSaint  Germain, 

Cette  inftitution  5c  ces  Légions  ne  fub- 
fifterent  que  peu  d'années ,  &  l'on  en 
revint  aux  Bandes  ou  Compa^gnies  de 
trois  ou  quatre  cens  hommes  chacune. 

Outre  ces  troupes  réglées  >  il  y  avoit 
fous  Louis  XIL  François  L  &c  Henri  IL 
des  Fantaffins  appelles  Avanturiers ,  qui 
éroient  des  efpéces  de  bandits  qui  n'a- 
voient  point  de  folde  &  fe  joignoient 
volontairement  à  l'armée. 

Henri  IL  dont  la  plus  grande  partie 
de  l'Infanterie  avoic  été  défaite  à  la 
bataille  de  Saint  Quentin,  àtÇxixnz dref- 
fer  &  1-nettre  fus  une  force  de  gens  de  pied , 
inftirua  fepr  Légions  de  fîx  mille  hom- 
mes chacune  ,  qui  dévoient  être  levées 
dans  les  mêmes  Provinces  que  celles  de 
François  I.  mais  qui  éroient  diftribuées 
en  quinze  Compagnies  ,  &  compofées 
d'un  plus  grand  nombre  d'Officiers  *,  car 
il  y  avoic  treize  Capitaines ,  &  autant 
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de  Lieurenans  &  d'Enfeignes,  Sec.  Les 
deux  premières  Compagnies  étoient  fous 
le  Colonel.  L'Ordonnance  qui  ordonne 
cet  établiflement  de  nouvelles  Légions , 
eft  du  12.  de  Mars  1557.  c'eft-à-dire  de 
l'an  1558.  avant  Pâques. 

Quelques-uns  ont  prétendu  que  l'éta- 
blilfement  de  ces  Légions  doit  être  re- 
gardé comme  l'inftitution  des  Régimena 
d'Infanterie. 

Avant  que  de  faire  voir  en  quoi  con- 
fîftent  à  préfent  les  forces  de  terre  de 
la  France ,  il  eft  à  propos  de  faire  con- 
noîrre  quelles  font  parmi  nous  les  plus 
grandes  «Se  les  principales  dignités  ae  la 
guerre. 

La  Charge  de  Connctahle  ctoit  fans 
contredit  la  première  du  Royaume  9. 
lorfqu'elle  fut  fupprimée  par  le  Roi 
Louis  XIII.  Sous  la  première  &c  la  fé- 
conde race  le  Connétable  avoir  le  com- 
mandement des  Ecuries  du  Roi ,  def- 
quelles  il  avoit  pris  le  nom  de  Comte  de 
rEtable.  Il  a  tenu  le  cinquième  rang 
parmi  les  Officiers  de  la  Couronne  pen- 
dant tout  ce  temps-là ,  8c  même  bien 
avant  fous  la  troisième  race.  Sa  Charge 
étoit  pour  lors  ce  qu'eft  aujourd'hui 
celle  de  Grand  Ecuyer.  Enfin  le  Conné- 
table commanda   les  armées  vers  l'an 
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1218.  Après  que  Philippe  Augufte  ent 
laiiïe  long-temps  vaquer  la  Charf^e  de- 
Grand  Sénéchal,  il  devint  le  CheF  fou- 
verain  des  armées  de  France  ,  &c  fa 
Charge  fut  la  première  de  la  Couron- 
ne. Il  eut  fa  Jurifdidtion  à  la  Table  de: 
Marbre  à  Pans ,  &  elle  fublifte  encore 
fous  le  titre  de  Connetublie  ôc  Marechuujfc^e' 
de  France. 

Il  prêfoit  ferment  entre  les  mains  du 
R;oi,  &  portoit  pour  marque  de  fa  di- 
gnité aux  côtés  de  l'écu  de  fes  armes  y 
deux  mains  armées  fortant  d'un  nuage  ^ 
Ik  tenant  chacune  uneépéenue  la  pointe 
en  haut.  Cette  grande  Charge  conferva.- 
fou  éclat  jufqu'en  \6i-j,  qu'elle  fut  fup- 
primée  par  Louis  XIII. 

Le  nom  de-  Maréchal  ne  déiîgnoit  an- 
ciennement qu'un  Officier  de  l'Ecurie 
du  Roi  5  qui  étoit  fubordonné  immé- 
diatement au  Connétable ,  comme  les 
Ecuyers  Cavalcadours  du  Roi  le  fonc 
aujourd  hui  au  Grand  Ecuyer.  Leur  nom. 
eft  compofé  de  Mark  »  qwi  en  langue 
Gauioife  fignifioit  un  Cheval,  &c  de 
Seal,  mot  Allemand  ,  qui  ùgm(iQ  Mat- 
ire  ,  comme  qui  diroit  Maître  des  Che- 
vaux. 

Cette  dignité  devint  militaire  en  m^- 
aie  tfimps  nue  celle  de  Connétable ,  ^ 
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■fous  Philippe  Aiigufte  la  fondion  du 
Maréchal  étoit  de  mener  l'avant-garde 
au  combat. 

Cujus  erat  primum  geflare   in  prdia 

pilum , 
Quippè  Marefcalli  claro  ftiJgehat  ho^ 

nor.e.  * 

Les  Maréchaux  fuivirent  pour  les 
honneurs  la  fortune  du  Connétable  , 
c'eft-à-dire,  qu'ils  s'illuftrerent  à  mefure 
que  la  Charge  de  Connétable  devint 
conlidérable.  Ils  fe  font  même  plus  élevés 
par  la  fuppreflion  de  cette  Charge ,  «Se 
la  dignité  de  Maréchal  eft  aujourd'hui 
la  plus  grande  où  l'on  puiife  parvenir 
par  la  guerre.  Il  n'y  eut  d'abord  qu'un 
Maréchal  de  France.  Sous  Saint  Louis  il 
y  en  eut  deux.  Sous  François  I.  trois. 
Sous  Henri  IL  quatre.  Sous  François  IL 
cinq.  Sous  Charles  IX.  fept.  Sous  Henri 
IIL  neuf.  Sous  Henri  IV.  Louis  XIII. 
&;  Louis  XIV.  le  nombre  n'en  a  pas  été 
fixé  ,  &  après  la  promotion  de  l'an 
1705.  il  y  en  avoit  vingt.  Anciennement 
cette  dignité  n'étoit  point  à  vie ,  &  le 
Roi  pouvoit  1  oter  lorfqu'il  le  trouvoit 
à  propos.    L'on  en  voit  la  preuve  dans 


*  Guill.  le  Breton  dans  la  vie  de  P,  .,lppe  Augufle, 
Lit,  8. 
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les  Lettres  que  Philippe  de  Valois  écri- 
vit à  Bernard  de  Moreul  Maréchal  de 
France  ,  que  ce  Roi  avoir  choili  pour 
erre  Gouverneur  de  fon  fils.  Ce  Maré- 
chal fe  fit  un  peu  preflTer ,  parce  qu'il 
falloir  fe  dépouiller  de  l'Ofîice  de  Ma- 
réchal. Ce  fut  pour  l'exciter  à  accepter 
cet  emploi  que  le  Roi  lui  manda.    .    .  . 

Si  nous  femble  que  vojîre  honneur  y  efl 
non  pas  gardée  feulement ,  'mais  accrue  ,  & 
quant  au  proujjit  il  nous  femble  quil  y  efl 
plus  grant  quil  ne  ferait  a  eflre  Maref- 
chal ,  car  pour  plufieurs  fraudes  qui  fefai- 
foient  pour  caufe  des  Droits  des  Maréchaux , 
nous  avons  ordonne  que  dorez.-en<avant  nul 
Marefchal  ne  prendroit  nul  droit ,  mais 
feront  tournez,  a  noflre  proujjit  tous  les 
droits  qtiils  foloient  prendre ,  &  ils  auront 
cinq  cens  livres  tournois  chacun  d'eux  par 
an  pour  toutes  chofes  y  &  fi  ne  les  auront 
fors  feulement  durant  les  guerres ,  &  nous 
voulons  que  vous  ayez,  pour  eftre  avec  noftre 
fils  cinq  cens  livres  chacun  an ,  lefquelles 
Tious  VOUS  donnons  a  votre  vie ,  d^T. 

Jufqu'à  François  I.  l'OfHce  de  Maré- 
chal de  France  n'étoit  qu'une  Commifîion 
que  le  Roi  otoit  quand  il  le  jugeoit  à 
propos',  mais  ce  Prince  créa  Gafpard  de 
Coli^ni  Châtillon  Maréchal  de  France  à 

1 .     . 

vie  le  5.  Décembre  ijkj,  à  conditioa 
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que  la  Charge  de  celui  des  trois  Maré- 
chaux vivans  qui  mourroir  le  premier 
denieureroit  éteinte  3c  fupprimée. 

Henri  II.  fut  le  premier  de  nos  Rois 
qui  honora  les  Maréchaux  de  France  de 
la  qualité  de  Confins. 

Us  prêtent  ferment  entre  les  mains 
du  Roi  ,  &c  commandent  les  armées , 
lorfqu'il  plaît  à  Sa  Majefté  de  les  em- 
ployer ,  avec  toute  autorité  &  pouvoir 
fur  les  gens  de  guerre.  Ils  font  Juges 
du  point  d'honneur ,  tiennent  le  Siège 
de  la  Connétablie  &:  MaréchaulTée  de 
France  ,  &  ont  des  Prévôts  ou  Lieute- 
nans  dans  les  Provinces ,  qui  ont  Jurif^ 
di(5bion  fur  les  vag^abonds  &:  j^ens  fans 
aveu,  fur  les  voleurs  de  grands  che- 
mins ,  les  incendiaires ,  alïàilins  ,  &:c. 
aufquels  ils  font  le  procès  en  dernier 
relTort. 

Les  Maréchaux  de  France  étoient  Offi- 
ciers de  la  Couronne  dès  l'an  1^61. 
c'eft-à-dire  du  temps  du  Roi  Jean.  Ils 
ont  plufieurs  droits  utiles  &:  honorifi- 
ques qui  font  rapportés  par  le  P.  Daniel 
dans  fon  Traité  de  la  Milice  Françoife. 
Je  remarquerai  feulement  ici  que  cet 
habile  Hiftorien  en  a  obmis  un  qui  eft 
des  plus  hngu'iers ,  &:qui  n'a  jamais  été 
accordé  qu'à  quelques  fils  de  France  & 
aux  Maréchaux.  Il  confille  en  ce  quç 
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dès  que  quelqu'un  eft  fait  Maréchal  de 
France ,  il  a  droit  de  nommer  un  Com- 
miiraire  des  guerres ,  qui  eft  pourvu  par 
îe  Roi  fur  la  préfenration  dudit  Maré- 
■chal.  Ces  Commiiraires  ont  cent  vin^t- 
cinq  livres  de  gages,  outre  ceux  qu'ils 
Touchent  iorfqu'ils  font  en  exercice. 
Ces  Charges  font  à  vie  tant  du  côté  da 
Maréchal  de  France  quj  y  a  nommé ,  que 
de  celui  qui  en  eft  pourvu. 

Les  Maréchaux  (k  France  portent  pour 
marque  de  leur  dignité ,  deux  bâtons 
-d'azur,  femés  de  ilcurs  de  lys  d'or  -, 
paiTés  en  fautoir  derrière  l'écu  de  leurs 
armes.  Les  Gentilshommes  qui  leur  écri- 
vent doivent  les  traiter  de  Monfei^neur. 

Il  y  a  eu  quelquefois  une  dignité  qui 
tenoit  le  milieu  entre  celle  de  Connéta- 
ble ,  &;  celles  des  Maréchaux  de  France  , 
fcavoir  la  Charî^e  de  Maréchal  Général 
■des  Camps  &  Armées  du  Roi.  Ceux  qui 
€n  ont  été  pourvus  ;,  étoient  lubordon- 
nés  au  Connétable  j  mais  ils  comraan- 
doient  les  Maréchaux  de  France. 

Nous  ne  connoillons  que  fix  de  ces 
Maréchaux  Généraux  des  Camps  &  Ar- 
mées du  Roi ,  mais  il  n'eft  pas  vrai  que 
les  trois  premiers ,  fçavoir ,  Puy-Gaillard 
parent  du  Duc  d'Epernon  ,  ni  le  fecojid 
des  Maréchaux  de  Biron ,  ni  M.  de 
Lefdiguieres  i  qui  fur  en  fuite  Connétable 

de 
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à^  France  ,  ayent  tenu  le  milieu  entre 
les  Maréchaux  de  France  ,  &c  le  Gon- 
nécable ,  ni  même  ayent  commandé  des 
Maréchaux  de  France ,  comme  Font 
écrit  la  plupart  des  Auteurs ,  &  que  le 
fameux  du  Bouchet  nie  pofitivement  dans 
une  Lettre  qu'il  écrivit  au  Maréchal  de 
Crequï  1  laquelle  eft  rapportée  parmi  cel- 
les du  Comte,  de  Butfi  Raburin.  La 
Charge  de  Maréchal  Général  des  Camps 
ô^  Armées  du  Roi  n'eut  originairement 
d'autres  fondions ,  que  de  commander 
tous  les  Maréchaux  de  Camps  indéter- 
minément  dans  toutes  les  armées  du 
Roi  ,  &  de  difpofer  préférablement  à 
tout  autre  du  campement  ou  loc;ement 
de  l'armée  ,  comme  fit  M.  de  Lefdi- 
guieres  conformément  à  fes  provifions 
au  fiége  de  Saint  Jean  d'Angeli ,  où  le 
Roi  Louis  XIIL  éroit  en  perfonne.  On 
ne  fçauroit  apporter  aucune  preuve  du 
contraire .  ni  que  Puy-Gaillard  parent 
du  Duc  d  Epernon  ,  qui  étolt  pourvu  de 
Qtixç.  Charge  fous  Henri  III.  &  qui  en 
faifoit  les  fonctions  au  fié^e  d«  la  Fere , 
fous  le  Maréchal  de  Matignon  ,  ait  ja- 
mais commandé  aucun  Maréchal  de 
France.  Le  Maréchal  de  Biron  fécond, 
du  nom  ,  fut  pourvu  de  cette  Charge 
par  Kenri  IV.  fur  ce  même  pied-,  car 
autrement  il  auroit  fallu  qu'il  eût  com- 
Tome  IL  Q 
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mandé  au  Maréchal  fon  père  ,  qui  fer- 
voit  pour  lors  en  qualité  de  Maréchal 
de  France.  M.  de  Lefdiguieres  en  ac- 
ceptant la  Charge  de  Maréchal  de  Camp 
Général  des  Armées  du  Roi  ,  ne  pré- 
tendit point  qu'elle  lui  donnât  un  plus 
giaiid  avantage  qu'à  fes  prédécefiTeurs , 
puifque  fix  mois  après  en  avoir  été 
pourvu ,  il  roula  toujours  avec  le  Ma- 
réchal de  Saint  Géran ,  au  fiége  de  Mon- 
rauban  ,  où  ils  avoient  une  attaque  tous 
deux  enfemble. 

Le  Vicomte  de  Turenne  Maréchal  de 
France  ,  s'étant  fait  par  fes  exploits  mi- 
litaires la  plus  grande ,  &  la  plus  glo- 
rieufe  réputation  ,  où  un  Général  puifle 
parvenir  ,  le  Roi  Louis  XIV.  fe  crut 
obligé  au  mois  d'Avril  \6-]i.  de  le 
faire  Maréchal  Général  de  fes  Camps 
&  Armées  ,  avec  ordre  aux  Maré- 
chaux d'FIumieres  ,  de  Bellefonds  , 
&  de  Crequy  de  lui  obéir ,  ce  qu'ils 
rcfuferent  de  faire  ,  &:  furent  exi- 
lés. 

Si  Ion  avoit  pu  trouver  des  exem- 
ples pour  prouver  que  les  trois  Ma- 
réchaux Généraux  àts  Camps  &  Ar- 
mées du  Roi  qui  avoient  précédé  le 
Vicomte  de  Turenne  avoient  com- 
mandé des  Maréchaux  de  France ,  on 
n'auroit  pas  manqué   de  les   alléguer 
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en  faveur  du  Maréchal  Général  Vi- 
comte de  Turenne ,  &:  les  Maréchaux 
d'Humieres  ,  de  Bellefonds ,  &  de  Cre- 
quy ,  n'auroienr  pas  probablement  ^défo- 
béi  au  meilleur ,  &c  au  plus  grand  de 
tous  les  Maîtres. 

Le  Roi  Louis  XV.  ayant  réfolu  en 
1733.  de  faire  palfer  une  armée  en  Ira- 
lie  pour  l'oppofer  aux  vaftes  projets  de 
la  Maifon  d'Autriche  ,  ne  crut  point 
pouvoir  faire  un  meilleur  choix  pour  la 
commander  ,  que  de  la  perfonne  du 
Maréchal  Duc  de  Villars ,  qu'il  revêtic 
de  la  dignité  de  Maréchal  Général  de 
fes  Camps  ôc  Armées  par  Lettres  Pa- 
tentes données  à  Fontainebleau  le  18. 
d'Célobre  1733. 

Maurice  Comte  de  Saxe  Duc  de  Cour- 
lande  &  de  Semigalle,  fut  fait  Maréchal 
de  France  le  7.  d'Avril  1744.  Maréchal 
Général  des  Camps  &  Armées  en  17^6. 
ôc  Capitaine  Général  des  Pays- bas.  Il 
étoit  décoré  des  Ordres  du  Roi ,  de 
ceux  de  Pologne  &  de  Saxe  ;  mais  tant 
de  mérite  Se  d'éclat  ne  purent  l'empc- 
cher  de  mourir  au  Château  de  Cham- 
bord  le  50.  Novembre  1750.  après  huit 
jours  de  maladie  ,  quoiqu'âgé  de  cin- 
quante-quatre ans  feulement ,  &  qu'il 
fut  doué  par  la  nature  d'une  force  ex- 
traordiioaire. 

Q  i) 
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Il  avoir  éré  comblé  de  bienfaits  & 
de  marques  d'eftime  par  le  Roi  qu'il 
a\o  c  fi  urilement  &  fi  glorieufemenc 
fcrvi ,  &  par  les  éloges  de  la  Nation  , 
qui  n'avoit  qu'une  voix  fur  les  grands 
exploits  de  ce  Général. 
'  En  1 744.  il  gagna  la  bataille  de  Fon- 
tenoi ,  &c  les  campagnes  fi^iivantes,  celles 
de  Raucoux  6c  de  Lawfeld. 

Qui  peut  avoir  oublié  Bruxelles  & 
dix-huit  Bataillons  emportés  au  milieu 
ck  l'hyver?  Que  dire  ,  &:  que  penfer  de 
cette  marche  merveilleufe  qui  conduific 
l'armée  Françoife  devant  îvlaeftrick,  &c 
mit  les  ennemis  hors  d'érat  de  fecourir 
cette  Place  î  Quantité  d'autres  actions 
d'éclat  perpétueront  la  mémoire  &  la 
gloire  du  Maréchal  de  Saxe  jufqu'à  la 
poflérité  la  plus  reculée. 

Les  Lietnenans  Gcrieraux  des  Armées 
du  Roi ,  font  à  proprement  parler  les 
Lieutenans  Généraux  de  celui  qui  com- 
mande l'Armée  en  Chef.  &  qui  n'eft 
lui-même  que  Lieutenant  Général  du 
Roi  dans  le  Commandement  de  l'Ar- 
mée. Cette  dignité  telle  qu'elle  efl:  au- 
jourci'hui ,  n'eft  pas  fort  ancienne  ,  & 
n'a  commencé  que  fur  la  fin  du  régne 
de  Louis  XIII.  ou  au  commencement 
de  celui  de  Louis  XIV.  Ceux  qui  ruf- 
fju'alors  avoient  commandé  ies  Armées, 
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navoient   fous    eux    d'aurres    Officiers 
Généraux  que  des  Maréchaux  de  Camp, 
L'on  rrouve  à  la  vérité  qu'au  fiége  de 
Dole  Dar  le  Prince  de  Coudé ,  le  Mar- 
quis de  la  Meilleraye  étoic  Lieutenant 
Général  de  cerre  Armée  -,  mais  ce  n' é- 
roic  qu'une  Co m  million  ,  Se  une  diftin- 
ô:ion    pour   ce    parent  du  Cardinal  de 
Richelieu,  laquelle  n'eut  point  de  fuite 
pour  les  autres.  Le  Vicomte  de  Turcnne 
me   paroîr   être   le   premier  Lieutenant 
Général  cjui  l'ait  été  ci  demeure ,  c'eft-à- 
dire,  dont  le  pouvoir  n'ait  pas  été  li- 
mité à  une  camoa^ne  ;    car  on    trouve 
qu'en   i6^<^.  il  hit  fait  Lieutenant  Gé- 
néral ,  &  que  far  la  fin  de  cette  année 
il  fervoit  en  cette  qualité  fous  le  Comte 
d'Hareourt  au  combat  de  Quiers.   L'an 
j6^o.    1641.  Se    1(542.   il   fervit  en  la 
même  qualiré  à  la  prife  de  Turin  ,  au. 
fiége  de  Coni ,  à  la  prife.de  CoUioure  , 
6c  de  Perpignan.  Enfin  il  fut  fait  Maré- 
chal de  France  le   16.  Mai  KJ43.  Sous 
la  minorité  de  Louis  XIV.  on  commença 
à  multiplier  les  Lieutenans  Généraux  -, 
mais  ils  l'ont  été  infiniment  davantage 
dans  la  fuite  du  régne  de  ce  Prince.  Ce 
n'eft  plus  aujourd'hui  une  fimple  Com- 
mifiîon  ,  c'eft  un  titre  que  celui  qui  en 
eft  revêtu  conferve  toute  fa  vie  ,  même 
en  n'en  hiùmt  plus  les  fonctions. 

Qiij 
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Les  Patentes  des  Lieutenans  Géné- 
raux s'appellent  Pouvoirs ,  il  fuffit  d'un 
pour  toute  la  vie ,  mais  il  leur  faut  à 
chaque  campagne  une  Lettre  du  Roi , 
qu'on  appelle  Lettre  de  fervice ,  &  la- 
quelle ell  adrelfée  au  Général  fous  le- 
quel ils  doivent  fervir ,  fans  quoi  ils  ne 
feroient  point  reconnus.  A  la  fin  de 
chaque  campagne ,  à  la  féparation  de 
l'armée,  le  Général  remet  à  chacun  de 
fes  Lieutenans  Généraux  une  Lettre  du 
Roi  ,  qu'on  nomme  Lettre  de  ref/ierci- 
ment. 

Quand  ils  font  à  l'Armée ,  ils  aident 
le  Général  de  leurs  confeils ,  comman- 
dent les  ailes  de  l'Armée ,  ou  l'Infanterie 
dans  une  bataille.  Ils  commandent  auiîî 
les  quartiers ,  les  attaques  ,  Se  les  tran- 
chées d'un  fiége  chacun  à  leur  tour,  fui- 
vant  leur  ancienneté,  d<c. 

Le  titre  de  Capitaine  General  q^  entre 
la  dignité  de  Maréchal  de  France ,  Sc 
celle  de  Lieutenant  Général.  Le  Roi  le 
fait  revivre  toutes  les  fois  qu'il  veut  di- 
ftincruer  un  Lieutenant  Général ,  Se  lui 
faire  commander  d'autres  Lieutenans 
Généraux  ,  Se  même  une  Armée ,  fans 
le  faire  Maréchal  de  France.  Le  Mar- 
quis de  Bottjfters ,  Se  le  Comte  de  Tejf/y 
depuis  Maréchaux  de  France  ,  furent 
faits  Capitaines  Généraux ,  le  premiet 
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en    1(^90.   &c   le  dernier   en   1701. 

Les  Maréchaux  de  Camp  font  des  Offi- 
ciers Généraux ,  dont  les  fondions  font 
-de  fe  trouver  à  l'heure  de  l'ordre  ,  & 
de  le  recevoir  du  Lieutenant  Général 
du  jour,  après  quoi  ils  fe  retirent  du  lieu 
où  l'ordre  a  été  donné  pour  le  diftri- 
buer  en  détail  au  Major  Général  pour 
l'Infanterie  -,  au  Maréchal  des  Logis  de  la 
Cavalerie  pour  la  Cavalerie  -,  au  Major 
Général  des  Dragons  pour  les  Dragons  j 
au  Major  de  l'Artillerie  pour  l'Artille- 
rie*, au  Prépofé  par  le  Directeur  Géné- 
ral des  vivres  pour  ce  qui  peut  le  re- 
garder -,  au  Prévôt  de  l'Armée ,  &  au 
Capitaine  des  Guides  pour  ce  qui  peut 
aufîî  les  regarder.  Enfin  c'eft  le  Mare- 
chai  de  Camp  qui  le  premier  diftribue 
l'ordre  en  détail. 

Lorfque  l'Armée  féjourne  ,  c'eft  au 
Maréchal  de  Camp  de  jour  à  faire  mon- 
ter les  gardes ,  à  les  aller  vifiter  enfui- 
ce  ,  &c  puis  à  en  venir  rendre  compte. 

Quand  l'Armée  marche ,  il  part  à  la 
tète  des  gardes  &  du  campement.  En 
arrivant  fur  le  terrein  _,  c'eft  lui  qui 
marque  au  Maréchal  des  Logis  de  l'Ar- 
m^e  le  terrein  où  l'Armée  doit  cam- 
per; au  Maréchal  des  Logis  de  la  Ca- 
valerie la  droite  ,  &;  la  gauche*,  &  au 
Major   Général   le    cerrein  de  llnfaii- 

Qiiij 
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terk.  Enfuire  il  marque  au  Maréchal 
des  Logis  Je  l'Armée ,  le  Villnge  qu'il 
deftine  pour  le  Quartier  Général ,  qui 
eft  pourtant  toujours  celui  que  le  Géné- 
ral lui  a  ordonné  de  faire  marquer ,  afin 
que  le  Maréchal  des  Loç^is  y  envoyé  le 
Fourrier.  Après  cela  laiiïant  le  campe- 
ment aux  Officiers  du  détail  que  )e  viens 
de  nommer  ,  il  s'avance  avec  toutes  les 
gardes,  il  pofte  celle  de  Cavalerie  à  une 
plus  grande  diftance  du  Camp  pour  le 
premier  jour  qu'elles  ne  le  font  les 
jours  fuivans ,  parce  qu'il  lailfe  affez  de 
terrein  pour  faire  fourager  l'Armée  ce 
premier  jour  entre  les  gardes ,  &  le 
camp.  Il  porte  auiii  ou  envoyé  poftei: 
l'Infanterie  pour  couvrir  le  camp  ,  8c 
demeure  auprès  des  gardes  jufqu'à  ce 
qu'il  juge  qu'elles  font  tranquilles,  après 
quoi  il  va  au  devant  du  Général  pour 
lui  rendre  compte  de  fon  camp. 

Lorfqu'il  y  a  de  gros  convois,  c'eft 
aux  Maréchaux  de  Camp  à  les  fiire 
partir;  enfin  c'eft  fur  eux  que  roule  tout 
le  détail .  Se  toute  la  peine  du  fervice 
de  l'Armée. 

Dans  le  féjour  ce  l'Armée  ,  c'eft  le 
Maréchal  de  Camp  de  jour  qui  efi:  chargé 
de  faire  les  fourages  ,  ôc  d'en  aller  d'a- 
vance porter  les  efcortes.  Il  envoyé  en- 
flure   avertir  les   fourageiirs  de  venin 
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dans  l'ordre  qui  leur  a  été  prefcrir. 

Dans  les  Sièges ,  le  Maréchal  de  Camp 
a  la  féconde  attaque  quand  il  y  en  a 
deux  réparées.  Lorfqu'il  n'y  en  a  qu'une 
il  a  le  côté  de  la  gauche  ou  de  la  droite 
de  l'attaque  que  le  Lieutenant  Général 
n'a  pas  choifi. 

Lorfque  l'Armée  prend  les  armes ,  le 
Maréchal  de  Camp  foulage  le  Lieute- 
nant Général  de  qui  il  exécute  les  or- 
dres. Si  l'Armée  marche  pour  combat- 
tre ,  fon  polte  ell;  à  la  tcte  des  gardes 
jufqu'à  ce  qu'on  foit  alTez  près  de  l'en- 
nemi pour  les, faire  rentrer,  après  quoi 
le    Maréchal  de  Camp  fe  retire  à  (on 

L 

pofte  naturel. 

Efifin  il  commande  conjointement 
avec  le  Lieutenant  Général,  ou  féparé- 
ment  d'avec  lui  les  troupes  qu'on  déta- 
che de  l'armée  pour  quelque  aétion. 

Les  Maréchaux  de  Camps  font'  Offi- 
ciers Généraux  ,  $c  on  leur  donne  un, 
Brevet  lorfque  le  Roi  leur  donne  ce 
grade  ,  après  quoi  il  ne  leur  faut  qu'une 
Lettre  de  fervice  pour  être  reconnus. 
Il  n'y  avoir  anciennement  qu'un  Maré- 
chal de  Camp ,  mais  on  les  a  multi- 
pliés ,  à  mefure  que  les  Troupes  fe  fonE 
grodîes,  Se  que  les  Armées  ont  été  mul- 
tipliées. Nous  voyons  dans  les  Mémoi- 
res de  M.  de  BafTompiere ,  qu'au  fiége 

Qv 
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de  Saint  Jean  d'Angeli ,  en  i6ii.  il  y 
avoit  cinq  Maréchaux  de  Camp ,  qui 
étoient  Meilleurs  de  Crequy ,  de  Ter- 
mes, de  la  Rochefoucauld,  de  Saint 
Luc ,  Se  de  Bairompieire  -,  ëc  que  peu 
de  temps  après  ce  iîége  le  Roi  fit  qua- 
tre autres  Âîaréchaux  de  Camp  ,  qui 
étoient  Zamet ,  Marillac  ,  Contenant , 
&  Saint  Luc.  Cette  petite  promotion 
piqua  beaucoup  M.  de  Crequy  ,  &  M. 
de  Bairorapierre.  Ce  dernier  retourna  à 
l'Armée  fans  ordre  ,  fit  difficulté  d'y 
fervir  de  Maréchal  de  Camp  ,  &  le  Roi 
lui  accorda  qu'il  ne  fe  méleroit  point 
avec  cette  recrue  de  Maréchaux  de  Camp  y 
qu'il  feroit  feul  au  quartier  des  Gardes , 
ô«:  que  le  fiége  de  Montauban  fini  ,  il 
conduiroit  l'Armée.  Continuant  toujours 
à  ne  vouloir  plus  fervir  en  qualité  de 
Maréchal  de  Camp ,  pour  ny  avoir ,  di- 
foit-il ,  des  compagnons  qui  jujfent  de  for. 
calibre  ,  le  Roi  l'honora  de  la  Charge 
de  premier  Maréchal  de  Camp  ,  par 
Brevet  particulier  de  l'an  i(>2  2.  pour 
donner  les  ordres  ,  &:  commander  pré- 
cédemment aux  autres  en  tous  les  quar- 
'p  tiers  où  il  fe  trouveroit ,  n'ayant  point 
de  jour  afïedlé  comme  les  autres  ,  qui 
fe  rendoient  en  fon  logis  ,  &:c.  Je  ne 
fçache  pas  que  depuis  M.  de  Balïom- 
pierre  ,  aucun  Maréchal  de  Camp  ait 
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été  honore  d'une  pareille  Jiftindion  ; 
car  ils  roulent  enrr'eux  fuivant  l'ancien- 
neté de  leur  Brevet. 

Les  Brigadiers  des  Arnices  du  Roi 
font  des  Officiers  qui  commandent  une 
Brigade  de  Cavalerie,  ou  d'Infanterie. 
Cette  dignité  ne  fut  d'abord  point  à 
vie,  ni  donnée  par  un  Brevet.  Elle  ne 
commença  à  être  telle  qu'en  i66j.  pout 
la  Cavalerie,  &  en  i(^6  8.  pour  l'Infan- 
terie. La  Brigade  de  Cavalerie  eft  de 
dix  ou  douze  efcadrons ,  &  celle  d'In- 
fanterie de  cinq  ou  fix  bataillons.  Ce 
Ile  font  pas  feulement  les  Meftres  de 
Camp  qtii  parviennent  au  rang  de  Bri- 
gadiers ,  il  y  a  des  Lieutenans  Colo- 
nels ,  (Se  quelquefois  même  de  limples 
Capitaines  qu'on  élevé  à  cette  dignité. 

Les  Bri^radiers  ne.  font  Officiers  Gêné- 
raux  que  dans  leur  Corps,  c'eft-a-dire  » 
qu'ils  n'ont  de  commandement  particu- 
lier que  fur  un  certain  nombre  de  trou- 
pes du  Corps  dont  ils  font ,  foit  d'In- 
fanterie ,  de  Cavalerie  ,  ou  Dragons.  Ils 
commandent  aux  Colonels  ,  6c  obéif- 
fént  aux  Officiers  Généraux  de  l'Armée. 
Ils  n'ont  point  d'Aydcs  de  Camp  pour 
porter  leurs  ordres ,  mais  bien  un  Ma- 
jor de  Brigade  qui  fait  exécuter  leurs 
ordres  dans  l'étendue  feulement  de  leur 
jBrigade.   C'efl:  un  ufage  abufif  que  de 

Qvj 
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les  nommer  Brigadiers  des  Armées  du  Rot ,', 
il  faut  dire  Brigadier  d'Infanterie  ,  oii. 
de  Cavalerie  ,  oa  de  Dragons. 

Le  Mejire  de  Camp  eft  un  Officier 
qui  commande  un  Rcgimeut  d'Infante- 
rie ,  de  Cavalerie  ,  ou  de  Dragons.  Pen- 
dant qu'il  n'y  a  point  de  Colonel  Géné- 
ral de  l'Infanterie  ,  on  donne  la  qualité- 
de  Colonels  à  ceux  qui  commandent  des. 
Régimens  d'Infanterie. 

§.    I .  L'I  N  F  A  N  T  E  R  I  E   FRANÇOISE 

fut  félon  quelques-uns  enrégimentée  ,. 
c'eft-à-dire  ,  dillribuée  par  Régimens. 
fous  Henri  IL  mais  d'autres  prétendent' 
qu'elle  ne  le  fut  que  fous  Charles  IX. 
&  que  le  Régiment  aux  Gardes  eft  le 
plus  ancien  de  tous  les  Régimens  Fran- 
çois. Après  avoir  examiné  les  raifons; 
qu'on  allègue  de  part  &  d'autre  ,  j'a- 
voue que  je  me  fuis  trouvé  fi  incertain- 
entre  ces  deux  fentimens ,  que  je  n'ai 
ofé  décider. 

Depuis  François  I.  jufqu'en  iCr6i.  il 
y  ù.  eu  un  Colonel  Général  de  l'Infante- 
rie ,  &c  ceux  qui  depuis  l'inftitution  des. 
Régimens  jufqu'en  i66i.  ont  comman- 
dé des  Régimens ,  étoient  appelles  il/if- 
Jîres  de  Camp  j  mais  Louis  XIV.  ayant- 
iiipprimé  la  Charge  de  Colonel  Général 
de  l'Infanterie ,  il  ordonna  qu'à  l'avenir 
hs  Meilres  de  Campr  d'Infanterie  fe- 
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Soient  appelles  Colonels,  Louis  XV.  ayanr. 
rétabli  cette  Charge  le  11.  Mai  172 1. 
ordonna  que  dorefn avant  les  Colonels 
d'Infanterie  ne  priflent  plus  d'autre  qua- 
lité que  celle  de  Mejlres  de  Camp. 

François  I.  inftitua  la  Charc^e  de  Co- 
lonel  Général  de  C Infanterie  fur  la  fin  de. 
l'an  1545.  ou  au  commencement  de. 
l'an  1 5  44.  &:  en  pourvut  Jean  de  Taix  ,, , 
Maître  de  l'Artillerie,  Henri  IL  étanc 
parvenu  à  la  Couronne  ,  il  deftitua  de 
Taix ,  &  tout  ainfi ,  dit  Brantôme  ,  qtittne 
Dame  avoit  fait  y  &  élevé  ledit  Monfieuin 
de  Taix  ,  fut  par  une  autre  Dame  auffu 
défait ,  &  défapointé,  Monjîeur  le  Conné- 
table y  aidant  aujfi  un  peu..  Après  cette  de- 
ftiturion  ,  l'état  de  Colonel  Général  fut. 
mi-parti  en  deux,  ôc  fut  donné  pour  les 
bandes  qui  étoient  en  France  à  M.  de 
Châtillon ,  &c  pour  celles  qui  étoient  ea 
Piedmont  à  M.  de  Bonivet.  Cette  épo- 
que du  partage  de  l'Office  de  Colonel 
Général  de  l'Infanterie  Françoifc  eft. 
marquée  dans  Brantôme ,  mais  elle  y, 
eft  acco/mpagnée  de  tant  de  verbiage  ^. 
que  nos  Écrivains  ont  parlé  des  Co- 
lonels, Généraux  avec  beaucoup  de  con- 
fufion.. 

GaCpard  de  Coligni ,  fécond  du  nom  >, 
qui  fut  enfuite  Amiral  de  France  ,  fut" 
pourvu  de  l'Office  de  Colonel  Général' 
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de  rinfanrerie  Françoife  en  deçà  des 
Monts  le  19.  d'Avril  de  l'an  1547.  Cefl: 
lui  cjui  rcdaidt  l'Infanterie  fous  une  mê- 
me difcipline ,  &c  fit  plusieurs  Ordon- 
nances militaires  que  l'on  obferve  en- 
core à  préfenr.  Il  fe  démir  de  l'Office  de 
Colonel  Général  l'an  1555.  en  faveur 
de  François  de  Coligny ,  Seigneur  d' An- 
delot,  fon  frère.  Ce  dernier  ayant  fait 
quelque  temps  après  profellion  du  Cal- 
vinifme  ,  le  Roi  lui  ôra  l'Office  de  Co- 
lonel Général,  ôc  le  donna  à  Charles  de 
la  Rochefoucauld  Comte  de  Randan  , 
qui  mourut  d'une  blelTure  qu'il  reçut 
au  (iége  de  Roiien  l'an  1^61.  Sebaftien 
de  Luxembourg  Vicomte  de  Martigues 
fut  fait  Colonel  Général  en  fa  place  , 
pour  s'être  vaillamment  ,  &  fagement 
comporté  à  la  défenfe  de  Leit  en  Écofle , 
qu'il  avoir  rendu  en  i  <,6o. 

Quant  à  l'Office  de  Colonel  Général 
de  l'Infanterie  Françoife  au-delà  des 
Monrs ,  voici  les  noms  de  ceux  qui  en 
ont  été  revêtus. 

François  Go^fffier  Seigneur  de  Bonivet, 
fut  fait  Colonel  Général  de  l'Infanterie 
Françoife  au-delà  des  Monts ,  après  la 
deftitution  de  de  Taix  :  &  encore  qu'il 
fût  brave  ,  vaillant ,  &  de  bon  lieu ,  une 
Dame  que  je  nommerais  bien  lui  valut  cef  i , 
dit  Brantôme.  René  de  Vendôme ,  VK 
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Hame  de  Chartres ,  fut  Colonel  Général 
des  Bandes  de  Piedmont  après  M.  de 
Bonivet  ;  mais  ayant  été  fait  Lieutenant 
Général  de  Sa  Majefté  au  Gouverne- 
ment de  Calais,  &  Pays  des  environs , 
il  céda  fa  Charge  de  Colonel  Général 
au  Prince  de  Condé  ,  duquel  il  croit 
fort  proche  parent.  Le  Prince  de  Condc 
ayant  été  pourvu  du  Gouvernement  de 
Picardie ,  le  Roi  donna  l'état  de  Colo- 
nel Général  des  Bandes  de  Piedmont 
au  Maréchal  de  BrifTac  pour  fon  fils 
aîné  Timoleon  de  Cofle  Comte  de  Brif- 
fac. 

Philippe  Stroz.z.t ,  fils  de  Pierre  Stroz- 
zi ,  Maréchal  de  France,  fur  pourvu  de 
1  Office  de  Colonel  Général  de  l'Infan- 
terie Françoife  au-deçà  des  Monts , 
après  la  mort  du  Seigneur  d'Andelot , 
mort  le  27.  Mai  15(^9.  &  comme  Ti- 
moleon de  Cofle ,  Comte  de  Briflac  , 
Colonel  Général  des  Bandes  de  Pied- 
mont ,  mourut  la  même  année ,  Strozzi 
réunit  en  fa  perfonne  les  deux  Charges 
de  Colonel  de  l'Infanterie  -,  mais  on 
ignore  s'il  y  eut  un  titre  particulier  qui 
portât  cette  réunion  ,  ou  fi  elle  ne  fut 
que  tacite.  Strozzi  fut  obligé  de  don- 
ner la  démiffion  de  cette  Charge  lorf- 
ou'on  l'envoya  au  fecours  d'Antoine 
Roi  de  Portugal.  Girard  dans  la  vie  du 
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Duc  d'Epernon  ,  dit    que   l'union   de3 
deux  Charges  de   Colonel  Général  de 
l'Infanterie  ne  fut  faite  qu'après  la  more 
de  Strozzi ,  mais  il  fe  trompe. 

L'an  1584.  le  Roi  Henri  III.  érigea 
la  Charge  de  Colonel  Général  de  l'In- 
fanterie Françoife  en  Office  de  la  Cou- 
ronne,  en  faveur  de  Jean-Louis  de  No- 
garet ,  Duc  d'Epernon ,  fon  favori.  Il  at*- 
tribua  en  même  temps  au  Colonel  Gé- 
néral le  droit  de  nommer  à  toutes  les 
Charges  vacantes  de  l'Infanterie  Fran- 
çoife,  même  à  la  Charge  de  Meftre 
de  Camp  des  Gardes ,  &  lui  établit  une 
Jurifdiction  fouveraine  pour  juger  de  la 
vie  &  de  l'honneur  des  perfonnes  qui 
fervoient  dans  l'Infanterie  ,  fans  y  ap- 
peller  que  les  feuls  Officiers ,  d<.  atta- 
cha d'ailleurs  à  cette  Charge  de  grands 
appointemens,  droits,  &  pensons.  Pen- 
dant q,ue  Henri  III.  vécut ,  le  favori  fe 
cosnferva  dans  tous  les  droits  d'une 
Charge  qui  n'avoir  été  créée  que  pour 
fon  élévation  V  mais  fous  Henri  IV.  il 
y  eut  du  changement.  Il  fut  fait  une 
cfpéce  de  capitulation  entre  le  Roi ,  & 
le  Colonel  Général ,  par  laquelle  le  Roi 
fe  réferva  la  difpofirion  de  la  Charge  de 
Meftre  de  Camp  des  Gardes,  &:  des 
autres  vieux  Régimens  ,  à  condition 
<5[u'ils  prêteiûient  le  ferment  eiirrc  les 
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mains  du  Colonel  Général ,  &  qu'ils 
feioient  tenus  de  prendre  fon  attache  , 
fans  laquelle  ils  ne  pourroient  erre  re- 
connus dans  leurs  emplois.  Que  Sa 
Majefté  ayant  pourvu  à  une  Compagnie 
du  Régiment  des  Gardes  ,  elle  teioit  la 
grâce  au  Colonel  de  lui  permettre  de 
nommer  alternativement  à  celle  qui 
viendroit  à  vaquer  enfuite  :  que  pour 
toutes  les  autres  Compagnies  d  infante- 
rie ,  tant  des  vieux  que  des  nouveaux 
Régimens  ,  le  Colonel  Général  nomme- 
roit  au  Roi  des  Capitaines  pour  les 
remplir  lorfqu'elles  feroient  vacantes , 
&c  qu'aucun  Capitaine  fjit  du  Régi- 
ment des  Gardes ,  ou  autres  Régimens  , 
ne  pourroit  prendre  rang ,  ni  être  in- 
ftallé  en  fa  Charge,  qu'après  avoir  pris 
l'attache  du  Colonel  Général.  Quant 
aux  Officiers  dépendans  du  Colonel  , 
comme  Lieutenans  Colonels,  Enfeignes 
Colonels ,  &  généralement  tous  ceux 
qui  compofent  l'Etat  Major  ,  il  fur  con- 
venu que  le  Colonel  Général  y  pour- 
voiroit  de  fa  feule  autorité ,  fans  au- 
cun ordre,  ni  parriciparion  du  Roi.  Ce 
traire  fut  fait  dnns  le  temps  que  le  Duc 
d'Epernon  fut  obligé  de  confentir  aux 
proviiions  de  M.  de  Crequy,  à  qui  le 
Roi  fur  la  démillion  de  Crillon ,  avoit 
donné  l'agrément  de  la  Charge  de  Meflrc 
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de  Camp  des  Gardes ,  au  préjudice  des 
prétendus  droits  du  Colonel  Général, 
Le  Duc  d'Epernon  parla  très-librement 
au  Roi  ,  &c  fe  retira  fort  mécontent  à 
Angoulcme ,  en  partie  pour  ce  fujet  •, 
mais  le  Roi  tint  toujoutt  bon.  Le  Duc 
d'Epernon  mourut  le  15.  de  Janvier  de 
Lan  16^1.  Dès  l'an  1610.  il  avoir  ob- 
tenu la  furvivance  de  la  Charge  de 
Colonel  Général  de  l'Infanterie  pour 
Bernard  de  Nogaret  fon  fils.  Celui-ci 
qui  fut  aufli  Duc  d'Epernon ,  polféda 
cette  Charge  depuis  Tan  1/542.  jufqu'à 
fa  mort,  arrivée  le  25.  Juillet  io6'i. 
Le  Roi  Louis  le  Grand  jugea  à  propos 
de  fupprimer  dès  le  lendemain  la 
Charge  de  Colonel  Général  de  l'Infan- 
terie •,  ce  qu'il  fit  par  fes  Lettres  Pa- 
tentes ,  données  à  Fontainebleau  le  16. 
du  mcme  mois. 

Les  appointemens  du  Colonel  Géné- 
ral avoient  toujours  été  de  dix-neuf 
mille  fix  cens  foixante-fept  livres ,  fans 
compter  les  fix  deniers  par  livre  qu'il 
retiioit  de  tous  les  payemens  qui  fe 
faifoient  dans  le  Régiment  des  Gardes. 

Depnis  la  fuppreffion  de  cette  Char- 
ge juiqu'en  1720.  ceux  qui  ont  com- 
mandé des  Régimens  d'Infanterie,  ont 
porté  la  qualité  de  Colonels;  mais  le 
II.    du    mois    de    Mai   de   cette  an- 
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née,  le  Roi  pour  de  bonnes  confidé- 
rations ,  confcirua ,  ordonna  ,  &  établit 
Monfeigneur  le  Duc  as  Chartres^  aujour- 
d'hui Duc  d'Orléans,  Colonel  Général 
de  cous  les  Rcgimens ,  &  Compagnies 
de  gens  de  pied  ,  François  (Se  Etran- 
gers ,  qui  étoienc  pour  lors ,  &  qui  fe- 
roient  ci- après  à  la  folde  de  Sa  Majefté  , 
à  l'exception  toutefois  du  Régiment  des 
Gardes  Françoifes  ,  qui  a  continué  d'ê- 
tre commandé  direélement  fous  l'auto- 
rité du  Roi ,  par  le  Colonel  qui  en  ell 
pourvu  ',  &  fans  rien  innover  aulîi  à 
l'autorité  du  Colonel  Général  des  Suif- 
fes  &:  Grifons  entretenus  au  fervice  du 
Pvoi ,  lequel  a  continué  de  l'exercer  ain- 
fi ,  &  de  la  même  manière  que  par  le 
palIé.  Par  les  provifions  de  Monfeigneur 
le  Duc  de  Chartres  ,  &:  par  Ordonnance 
du  Roi  du  30.  du  même  mois  de  Mai , 
Sa  Majeflé  ordonne  que  tous  les  Offi- 
ciers généralement  ,  éc  fans  exception  , 
qui  ont  été  ou  qui  feront  à  l'avenir 
pourvus  de  quelque  Charge  que  ce  foit 
dans  llnfanterie ,  foient  tenus  de  pren- 
dre des  Lettres  d'attache  du  Duc  de 
Chartres.  Veut  pareillement  Sa  Majefté , 
qu'à  commencer  du  jour  des  provifions 
du  Duc  de  Chartres  ,  les  Colonels  des 
Régimens  d'Infanterie  ,  comme  fubor- 
donnés  au  Colonel  Général ,  ne  pren- 
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nent  plus  d'autre  qualité  que  celle  de 
Mejirc  de  Camp. 

L' Infanterie  Françoife  confiflroit  pen- 
dant la  guerre  qui  a  fini  par  les  Traités 
de  Paix  conclus  à  LTtreck ,  &  à  Baden , 
en  deux  cens  fjixanre-quarre  Rjgiî-ncns, 
fans  y  comprendre  les  deux  qui  font 
partie  de  la  Maifon  Militaire  du  Roi. 
De  ces  Régimens  il  y  en  avoir  qui 
éroient  de  quatre  bataillons  ,  la  plûnarc 
de  deux  ,  &  plufieurs  d'un  feul.  Les  fix! 
premiers  font  appelles  Grands  Vieix  , 
parce  qu'ils  font  de  la  première  inftiru- 
rion  des  Régimens,  Se  que  d'ailleurs  ils 
furent  d'abord  compofés  de  viedles  Ban- 
des Picardie  ,.  Champagne  ,  Navarre  , 
&  Pie  !  mont  fout  les  plus  anciens.  Nor- 
mandie &c  la  Marine  n'ont  été  formés 
que  long-temps  après.- 

Les  fix  Régimens  qui  fuivent  ces  fix 
vieux,  font  nommés  petits  vieux,  8c  ce 
font  Richelieu  ,  Bourbonnois ,  Auver- 
gne, Talard ,  Pont,  &  le  Roi. 

Les  Régimens  qui  font  après  les  petits 
vieux  ont  été  créés  en  différens  temps , 
d>c  portent  le  nom  de  quelque  Province  , 
ou  de  leurs  Colonels. 

Depuis  la  paix  d'LTtreck ,  &c  celle  de 
Baden ,  on  fit  une  fi  grande  reforme  dans 
1-es  troupes  Françoifes  ,  qu'en  1718.  iî 
n'y  avoir  plus  en  France  que  cent  vingt- 
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un  Rcgimens  d'Infanterie  ,  tant  Fran- 
çoife  ,  quErrangeie,  en  y  comprenant 
les  deux  Régimens  de  la  Maifon  Mili- 
taire du  Roi. 

N-3S  bataillons  étoient  avant  la  paix 
de   Nimégne   de   huit   cens    cinquante 
hommes    chacun ,    &    fe   mettoienr  en 
bataille  fur  fix  de  hauteur.     Au  com- 
mencement de  la  guerre  de    i(î88.  ils 
étoient  de  huit  cens  hommes ,  &  demeu- 
rèrent à  ce  nombre  jufqu'en  Kîyi.  qu'ils 
furent  réduits  à  fept  cens  quinze  hom- 
mes ,  qui   fe  meitoient  en  bataille  fur 
cinq  de  hauteur.  Dans  la  dernière  guerre 
les  batadlons  de  campagne  étoient  de 
cinq  cens    quatre -vingt  cinq  hommes  , 
âc  furent  mis  en  1710.  à  fix  cens  cin- 
quante ,  qui  fe  mirent  en  bataille  fur 
quatre  de  hauteur. 

L'an  17 18.  le  Roi  fit  une  Ordonnance 
dattée  du  6.  Avril ,  par  laquelle  il  or- 
donnoit  que  les  bataillons  d'Infanterie 
Françoife  ,  d  la  réferve  des  Régimens 
Royal  Artillerie  ,  ôc  des  Bombardiers , 
au  lieu  de  quinze  Compagnies  dont  ils 
étoient  compofés ,  ne  le  feroient  plus  à 
l'avenir  que  de  neuf,  tant  en  temps  de 
guerre  ,  qu'en  temps  de  paix  ,  y  com- 
prife  la  Compagnie  des  Grenadiers  , 
avec  cette  différence  néanmoins  qu'en 
temps  de  guerre  le  bataillon  fera  de 
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huit  cens  dix-neuf  hommes  ,    au  lieu 
qu'en  temps  de  paix  il  ne  fera  que  de 
fix  cens  vingt-un. 

Les  Compagnies  d'Infanterie  croient  à 
cinquante  hommes ,  enfuite  à  quarante- 
cinq  ,  &  avoient  en  temps  de  guerre  un 
Capitaine  ,  un  Lieutenant ,  ôc  un  fous  - 
Lieutenant.  Après  la  paix  d'Utreck,  & 
celle  de  Baden  ,  elles  furent  réduites  d 
trente-cinq  hommes ,  puis  furent  aug- 
mentées jufqu'à  quarante  ;  mais  par 
l'Ordonnance  du  6.  Avril  17 18.  le  Roi 
voulut  que  chaque  Compagnie  fut  tou- 
jours compofée  d'un  Capitaine  en  pied  , 
d'un  Capitaine  en  fécond ,  d'un  premier 
Lieutenant ,  &  d'un  fécond  Lieutenant. 
Quant  aux  foldats ,  elle  porte  que  le 
nombre  en  fera  différent ,  félon  que 
l'on  fera  en  paix ,  ou  en  guerre  ;  voulant 
qu'en  temps  de  guerre ,  chaque  Com- 
pagnie tût  de  quatre-vingts-onze  hom- 
mes ,  fçavoir ,  quatre  Sergens ,  quatre 
Caporaux,  quatre  AnfpelTades,  foixan- 
te-dix-fept  Fufdiers,  &  deux  Tambours. 
£n  temps  de  paix ,  la  Compagnie  d'In- 
fanrerie  ne  doit  être  que  de  foixante- 
neuf  hommes  ,  fçavoir  ,  trois  Sergens  , 
trois  Caporaux  ,  trois  AnfpelTades,  cin- 
quante-huit Fufiliers  ,  ôc  deux  Tam- 
bours. Les  Compagnies  de  Grenadiers 
doivent  être  en  tout  temps  de  cinquante 
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hommes  ,  fçavoir ,  trois  Sergens ,  trois 
Caporaux  ,  trois  AnfpeiTades ,  quarante 
Grenadiers  ,  &  un  Tambour. 

Par  une  autre  Ordonnance  du  même 
jour  6.  Avril  1718.  Sa  Majefté  régla, 
ôc  augmenta  le  payement  de  {es  Trou- 
pes, tant  pour  l'Officier,  que  le  Soldat, 
voulant  que  ce  dernier  qui  n'avoir  aupa- 
ravant que  quatre  fols  par  jour  de  paye, 
eût  à  l'avenir  cinq  fols  iix  deniers. 

Le  Roi  jugeant  qu'il  étoit  du  bien  de 
fon  fervice  de  mettre  les  bataillons  de 
fon  Infanterie  fur  un  pied  auquel  les 
Capitaines  puiTent  facilement  entretenir 
leurs  Compagnies  complètes ,  fit  une 
Ordonnance  le  8.  Avril  1722.  pour  faire 
dédoubler  les  Compagnies  des  batail- 
lons d'Infanterie  Françoife  ,  &c  les  met- 
tre à  dix-fept  Compagnies  ,  dont  celles 
des  Grenadiers  feront  à  t]uarante-cinq 
hommes ,  ôc  les  feize  autres  à  trente- 
deux  hommes  chacune. 

Par  cette  Ordonnance  il  n'y  doit  avoir 
dans  chaque  Compagnie  ,  qu'un  Capi- 
taine ,  ôc  un  Lieutenant ,  hormis  les 
Compagnies  Colonelle  Générale  ôc  Me- 
ftre  de  Camp ,  où  il  y  aura  un  Capi- 
taine ,  un  Lieutenant ,  ôc  un  En  feigne. 

§.  2.  De  la  Cavalerie  Légère.  Je 
me  fuis  contenté  d'indiquer  ci-delFus 
l'origine  de  notre  Cavalerie  Légère ,  Se 
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je  me  fuis  refervé  d'en  parler  en  dérail 

■en  cec  endroit. 

La  Cavalerie  a  un  Colonel  Général  , 
un  Meftre  de  Camp  Général ,  <5c  un 
Co  nmillaire  Général. 

Dès  le  régne  de  Henri  II.  il  y  avoic 
en  chaque  Armée  un  Commandant  de 
la  Cavalerie  fous  le  titre  de  Général, 
SiC  un  Meftre  de  Camp  Général  fous  lui  ; 
mais  ce  n'étoir  pour  lors  ,  &:  long-temps 
après  ,  que  des  Commiffions ,  &  non 
pas  desL  Charges.  Sous  Charles  IX.  on 
nt  deux  Colonels  de  la  Cavalerie  L  eçere , 
l'un  de-là  les  Monts  ,  &  l'autre  deçà. 
Chacun  <le  ces  Colonels  avoir  fous  lui 
un  Meftre  de  Camp,  un  Lieutenant  Co- 
ionel ,  &  un  Maréchal  des  Logis  Géné- 
ral, Ces  deux  Charges  de  la  Cavalerie 
Légère  furent  réunies  en  une  après  la 
bataille  de  Courras ,  &  le  Duc  de  Ne- 
mours en  fur  revêtu.  Dès  lors  il  n'y 
cul*  plus  auiîi  qu'un  Meftre  de  Camp 
Général ,  qu'un  feul  Lieutenant  Colonel, 
&  qu'un  Maréchal  àç.s  Logis  Général. 
Le  Duc  de  Nemours  ayant  quitté  le  fer- 
vice  du  Roi  pour  fe  jetrerdans  le  parti 
de  la  Ligue  ,  Henri  III.  lui  ôra  la  Char- 
■ge  de  Coiopcl  Général ,  qu'il  donna  à 
Charles  de  Valois ,  Comte  d'Auvergne  , 
&:  Duc  d'Angoulème  ,  &  rétablit  un 
-Colonel  Général  de-là  les  Monts  en  la 

perfonne 
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peYfonne  du  Diic  des  Urlins.  Le  Duc 
dé  Nemours  étant  mort ,  le  Roi  Henri 
IV.  donna  au  Duc  d'Angoulème  la 
Charge  de  Colonel  en  titre  ,  qu'il  n'a- 
voit  eue  jufques-là  que  par  Commif- 
fion.  Le  Duc  d'Angoulème  ayant  été 
prifennier  à  la  Baftille  pendant  quator?e 
ans ,  êc  ayant  obtenu  fa  grâce ,  &c  fou 
élargi(Tèment ,  le  Roi  lui  rendit  fa  Char- 
ge de  Colonel  Général  de  la  Cavalerie , 
qui  avoir  été  exercée  par  Commiffion 
par  le  Duc  de  Nevers ,  &  y  ajouta  celle 
de  Colonel  au-delà  les  Monts ,  vacante 
par  la  mort  du  Duc  des  Urlins.  Le  Duc 
d'AncToulême  fe  démit  de  cette  Charcre 
en  faveur  de  François  de  Valois  Comte 
d'Alais  ,  fon  fils  puîné.  Celui-ci  étant 
mort  en  1611.  le  Duc  d'Angoulème  re- 
prit  cette  Charge  dont  il  avoir  la  fur- 
vivance  ,  &  après  quelques  années  la 
céda  à  Louis  de  Valois  Comte  d'Alais  , 
fon  fils  aîné.  Ce  dernier  la  pofleda 
long- temps  ,  de  ne  s'en  défit  qu'en  fa- 
veur du  Duc  de  Joyeufe  fon  gendre  , 
qui  la  polTéda  jufqu'à  fa  mort  arrivée 
l'an  i(>54.  Dcs-lors  elle  fut  promife  au 
Maréchal  de  Turenne ,  qui  néanmoins 
n'en  fut  pourvu  que  le  29.  d'Avril 
16^7.  Après  la  mort  de  ce  grand  Ca- 
pitaine ,  cette  Charge  fut  donnée  au 
Comte  d'Auvergne  fon  neveu,  le  14. 
Tome  IL  R 
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de  Septembre  167^.  A  celui-ci  fuccéda 
le  Comte  d'Evreuxfon  neveu  en  170^, 
6c  ce  même  Seigneur  la  pofiTédoic  encore 
en  1721. 

L'on  voit  qu'il  y  avoir  dans  la  Cava- 
lerie Légère  un  Meftre  de  Camp  Gé- 
néral, dès  le  temps  qu'on  y  trouve  un 
Colonel  Général  ;  mais  il  n'eft  pas  aifé 
de  marquer  avec  certitude  le  temps  au- 
quel cet  emploi  fut  érigé  en  Charge. 
Le  Comte  de  Bufîi  Rabutin  dans  fon 
Traité  de  la  Cavalerie  Légère ,  parle  de 
tous  ceux  qui  ont  poflTédé  cette  Charge  , 
qu'il  avoir  pofTédée  lui-même.  Il  com- 
mence par  M.  d'Efguilly  ,  &:  continue 
par  Meilleurs  de  Sanfac,  de  laGuiche, 
la  Valette ,  père  du  Duc  d'Epernon  , 
Sagonne,  Givri ,  Vitri  ,  Montjgni ,  Beau- 
villiers ,  la  Curée  ,  le  Duc  de  la  Tri- 
moiiille  ,  le  Marquis  de  Sourdis  ,  le 
Marquis  de  Praflin  ,  Gallion ,  le  Comte 
de  Palluau ,  le  Comte  de  Bulli  Rabutin  , 
le  Duc  de  Coafiin  ,  le  Chevalier  de 
Fourrille ,  ôc  le  Marquis  de  Reynel.  Le 
Comte  de  BuiH  ne  va  pas  plus  loin  -, 
mais  voici  les  Meftres  de  Camp  Géné- 
raux de  la  Cavalerie  qui  l'ont  été  de- 
puis. Le  Baron  de  Monclars  ,  de  Ro- 
{tn  ,  depuis  Maréchal  de  France  ,  le 
Marquis  de  A'iontperoux ,  le  Marquis  de 
la  Valiere  ,  Se  le  Conate  de  Châùllon 
qui  l'étoiten  1712. 
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Le  Commijfaire  General  de  la  Cavalerie 
fiic  établi  par  Commiffion  en  1(^54.  & 
en  Charge  l'an  1(^55.  Cer  écabliirement 
fe  fie  en  faveur  de  M.  d'Efclainvilliers  , 
■  Officier  crès-diftingué  dans  le  corps  de  la 
Cavalerie.  Meflieurs  de  la  Cardonniere, 
le  Marquis  de  Montrevel,  depuis  Ma- 
réchal de  France ,  le  Marquis  de  Viliars, 
depuis  Maréchal ,  &  Pair  de  France ,  le 
Comte  de  Veruë,  le  Marquis  de  la  Va- 
liere  ,  le  Comte  de  Châtillon ,  &  le 
Comte  de  Clermont  ont  fucceffivement 
poiïedé  cette  Charge. 

Ces  trois  Officiers  Généraux  nés  de  la 
Cavalerie  font  ordinairement  diftribués 
pour  le  commandement  de  la  Cavale- 
rie, chacun  dans  une  armée  différente,^ 
&  lorfqu'il  y  a  plus  de  trois  a;:mées  le 
Roi  nomme  ordinairement  le  plus  an- 
cien des  Brigadiers  de  l'armée  pour  en 
commander  la  Cavalerie. 

Les  fonâ:ions  de  ces  trois  Officiers 
Généraux  nés  de  la  Cavalerie  font  éga- 
les. Ils  peuvent  fe  mettre  à  h  têre  des 
corps  de  Cavalerie  quand  il  lei:»-  plaît, 
foit  pou'"  combarcre  ,  foit  dans  d'air  res 
occiifions.  Us  commandent  à  tous  les 
Brigadiers  de  leur  corps.  Ils  vifirenr  les 
cardes  avant  Qu'elles  manrenr,  vNricsvi- 
firent  montées.  Ils  voyenr  partir  cous  les 
détachemeitis  de  Cavalerie  qui  forcent 

Ri; 
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de  l'armée ,  &c  le  Maréchal  des  Logis  de 
la  Cavalerie  leur  rend  compte  de  tous 
les  ordres  qu'il  reçoit  du  Général ,  ou 
des  Officiers  Généraux  ,  fans  pourtant 
que  ce  compte  puiiTe  retarder  la  célérité 
du  fervice. 

Les  Officiers  de  Cavalerie  qui  forrent 
pour  aller  à  la  guerre,  vont  leur  rendre 
compte  de  ce  qui  leur  eft  ordonné, 
après  avoir  reçu  l'ordre  de  ce  qu'ils  ont 
à  faire ,  quand  ce  n'eft  pas  par  eux  que 
palfe  cet  ordre  -,  &:  à  leur  retour ,  après 
qu'ils  ont  rendu  compte  au  Général , 
ils  le  doivent  auffi  au  Commandant  de 
la  Cavalerie. 

La  Cavalerie  Légère  fut  enrégimen- 
tée en  1^35.  Elle  confiftoit  pendant  la 
guerre  qui  a  fini  à  la  paix  d'Utreck,  8c 
à  celle  de  Baden  ,  en  cent  fept  Régi- 
mens.  Chaque  Régiment  avoir  un  Me- 
ftre  de  Camp  ,  un  Lieutenant  Colonel , 
un  Major,  &:  un  Ayde-Major  j  mais  le 
^.oi  ne  jugeant  plus  les  Majors  nécelîài- 
res  dans  les  Régimens  de  Cavalerie  , 
les  fupprima  par  fon  Ordonnance  du 
28.  Avril  i-ji6.5c  leur  donna  le  com- 
mandement de  la  dernière  Compagnie 
des  Régimens  &c  Brigades  où  ils  étgieht, 
en  cas  qu'il  fe  trouvalfent  plus  anciens 
en  Commillion  ,  que  les  Capitaines  qui 
étoient  pourvus   de  ces  Compagnies  •, 
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que  fî  au  contraire ,  ils  étoient  moins 
anciens  ,  qu'ils  fuiTent  entrerenus  à  la 
fuite  defdits  Rcgimens  ,  ou  Brigades, 
en  qualité  de  Capitaines  reformés.  Le 
plus  ancien  des  deux  Majors  du  Régi- 
ment Royal-Allemand ,  fut  excepté  de 
cette  réforme. 

Chaque  Compagnie  de  Cavalerie  avoit 
trois  Officiers  Supérieurs  '■>  un  Capitai- 
ne, un  Lieutenant  ,  &c  un  Cornette  ; 
mais  après  la  paix  de  Baden ,  les  Cor- 
nettes furent  réformés; 

La  Cavalerie  fur  auflî  pour  lors  réfor- 
mée ,  &c  réduite  à  cinquante-huit  Régi- 
mens ,  fans  y  comprendre  la  Cavalerie 
de  la  Maifon  du  Roi.  Ces  cinquante- 
huit  Ré2;imens  font  compofés  chacun 
de  deux  efcadronsi  à  k  réfervedu  Ré-" 
giment  Colonel  Général ,  qui  en  a  trois, 
&  du  Régiment  Royal-Carabiniers  ,  qui 
en  a  dix ,  diftribués  en  cinq  brigades 
de  deux  efcadrons  chacune.  Chaque  ef- 
cadron  eft  de  quatre  Compagnies,  coni- 
pofées  de  vingt  cinq  Maîtres  chacune, 
compris  le  Trompette  ,  &  le  Timbalier. 
Ces  cinquante-huit  Régimens  font  cent 
vingt-cinq  efcadrons ,  &  douze  mille 
cinq  cens  Maîtres. 

Par  l'Ordonnance  du  Roi  du  6.  Avril 
171  8.  chaque  Compagnie  de  Cavalerie 
iloic  ctre  compofée  en  temps  de  paix 

Riij 
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«l'un  Capitaine  en  pied  ,  d'un  Capitaine 
en  fécond,  d'un  premier  Lieutenant  , 
d'un  Lieutenant  en  fécond  ,  d'un  Maré- 
chal des  Logis,  de  deux  Brigadiers ,  &: 
de  vingt-trois  Cavaliers  ,  y  compris  le 
Trompette  ,  ainii  que  le  Timbalier  dans- 
les  Compagnies  qui  doivent  en  avoir. 

En  1719.  &  1720.  on  augmenta  cha- 
que Compagnie  de  Cavalerie  jufqu'à 
quarante-un  Maîtres.  Le  Roi  trouva  à 
propos  de  rétablir  en  même-temps  les 
Majors  dans  tous  les  Régimens  de  Ca- 
valerie. Sa  Majefté  ordonna  ce  rétablif- 
femcnt  par  fon  Ordonnance  du  z.  Jan- 
vier 1720.  &c  voulut  qu'ils  fuHent  payés 
fur  le  pied  de  deux  mille  cent  foixante 
livres  d'appointemens  par  an ,  avec  la 
penfion  de  cinq  cens  livres  qu'elle  leur 
a  accordée. 

Par  l'Ordonnance  du  Roi  du  28.  Avril 
1721.  les  Compagnies  de  Cavalerie  ont 
été  réduites  à  vingt-cinq  Maîtres  chacu- 
ne s  compris  denx  Brigadiers ,  le  Trom- 
pette ,  &  le  Timbalier  où  il  y  en  a. 

Enfin  le  Roi  par  fon  Ordonnance  du 
8.  Avril  1722.  ne  jugeant  pas  à  propos 
d'entretenir  dans  chaque  Compagnie  de 
Cavalerie  un  Capitaine,  &c  un  Lieute- 
nant en  fécond ,  a  réformé  ces  deux  Of- 
ficiers ,  &  a  ordonné  qu'ils  feront  entre- 
tenus à  la  fuite  des  Compagnies  où  ils 
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font  attachés  comme  réformés ,  Se  qu'en 
continuant  d'y  fervir  ,  ils  y  foient  payés 
des  appointemens  qui  leur  feront  réglés  j 
en  jiiftifiant  néanmoins  qu'ils  étoient 
aétuellement  Officiers  au  premier  Sep- 
tembre 1715. 

§.  3.  Des  Dragons.  Les  Dragons 
font  des  efpéces  de  Cavaliers  qui  mar- 
chent à  cheval ,  de  combattent  quelque- 
fois à  cheval ,  &  fouvent  à  pied.  Cette 
dernière  circonftance  fait  qu'ils  font  ré- 
putés du  corps  de  l'Infanterie,  félon 
une  Ordonnance  du  Roi  de  l'an  ï66^. 
Ils  portent  des  botines ,  ôc  ont  pour  ar- 
mes l'épéc,  le  fuiil ,  &  la  bayonette.  Ce 
fut  Charles  de  Coifc  Maréchal  de  Brif- 
fac  qui  inventa  cettre  efpéce  de  Milice  -, 
&  depuis  ce  temps-là  ,  il  y  eut  toujours 
des  Dragons  dans  nos  Armées ,  mais  ils 
ne  furent  enrégimentés  qu'en  KJ35. 

Ce  corps  a  un  Colonel  Général ,  &  un 
Meftre  de  Camp  Général. 

La  Charge  de  Colonel  General  des  Dra- 
gons fur  créée  en  \66^.  mais  TEdit  de 
création  ne  fut  publié  qu'en  \66s).  De- 
puis ce  temps-là  jufqu'à  préfent,  il  y  a 
eu  fix  Colonels  Généraux.  Le  Comte 
de  Lauzun  ,  depuis  Duc  -,  le  Marquis  de 
Rannes  ,  le  Marquis  de  Boufïlers ,  de- 
puis Pair  &  Maréchal  de  France  ,  le 
Comte-  de  Teifé  3   depuis  Maréchal  de 
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France-,  le  Duc  dcGuiche,  depuis  Duc 
de  Grandmont  •,  le  Marquis  de  Coigni , 
depuis  Maréchal  de  France. 

La  Charge  de  Mefire  de  Camp  Général 
des  Dragons  fut  créée  en  1^84,  en  fa- 
veur de  M.  le  Comte  de  TefTé ,  depuis 
Maréchal  de  France.  En  1^92.  le  Comte 
de  Teifé  ayant  été  fait  Colonel  Général , 
la  Charge  de  Meftre  de  Camp  Général 
paiTa  au  Comte  de  Mailly.  A  celui-ci 
fuccéda  le  Duc  de  Guiche  en  \6^6.  Le 
Marquis  de  iîauïefeuille  polTéda  cette 
Charge  après  le  Duc  de  Guiche  ,  en 
1703,  Au  Marquis  de  Hautefeuille  fuc- 
céda le  Comte  de  Beile-Ifle  en  1710. 
qui  polTédoir  encore  cette  Charge  en 
1722. 

Pendant  la  guerre  qui  a  fini  par  les 
Traités  d'Utrcck  ,  &  de  Baden  ,  le  Roi 
a  créé  en  difïérens  temps  trente-cinq 
Régimens  de  Dragons  \  mais  après  ces 
Traités  de  paix  ,  il  y  en  eut  vingt- un  de 
réformés  ,  &:  Sa  Majefté  n'en  conferva 
que  quatorze.  Le  Régiment  d'Orléans 
fit  le  quinzieme.il  fut  créé  en  1718.  &  fut 
formé  de  fix  Compagnies  franches  deDra- 
gons  qui  étoient  de  nouvelle  levée,&  à  la 
folde  des  Fermiers  Généraux  des  Fermes 
du  Roi ,  qui  les  fiifoient  fervir  en  la 
place  des  Compagnies  des  Gabelles , 
qui  furent  fupprimées  le  4.  Septembre 
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1717.  Ce  Régiment  fut  compofé  par 
diftindion  de  trois  efcadrons , ,  au  lien 
que  les  autres  n'en  avoient  que  deux;. 
Chaque  efcadron  étoit  de  quatre  Com- 
pagnies ,  qui  n'étoient  que  de  vingr- 
einq  Dragons  chacune  ,  y  compris  le 
Tambour ,  &  le  Hautbois.  A'mCi  le 
corps  des  Dragons  étoit  en  lyzi.  de 
rrentenin  efcadrons  ,  &  de  trois  mille 
cent  Drains. 

Chaque  Régiment  a  un  Meflre  de 
Gamp,  un  Lieutenant  Colonel,  &  un 
Major  •,  &  chaque  Compaçrnie  un  Ca-^ 
pitaine  en  pied,  un  Capitaine  en  fécond , 
un  premier  Lieutenant,  un  Lieutenant 
en  fécond ,  un  Maa-chal  des  Logis ,  Se 
deux  Brigadiers. 

Par  l'Ordonnance  du  8.  d'Avril  1722» 
le  Roi  a  ordonné  aux  Olliciers  en  fé- 
cond de  fes  Drac^ons  le  même  traite- 
ment qu'à  ceux  qui  éroie nt  en  la  même 
qualité  dans  les  Compagnies  de  Ca- 
valerie. 

§.    4.    De    la    Maison    Militaire 
DU  Rôi.  Elle  eft  compofée  d'environ  dix 
mille  hommes ,  ôc  eft  divifée  en  Infan-  - 
terie  ,  &  en  Cavalerie. 

I.   Vinfuntcrïe   confifte  en  deux  Ré- 
gimens ,  dont  l'un  eft  celui  des  Gardes  ' 
Frantj-oifes ,  Se  l'autre  celui  des  Gardes  ; 
Suiiles,. 

Rv 
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Le  Régiment  des  Gardes  Françoifes  eft 
le  premier  de  toute  notre  Infanterie.  Il 
fut  créé  par  Charles  IX.  l'an  15 (j5.au 
retour  du  fiége  du  Havre.  Il  fut  pour 
lors  compofé  de  dix  Compagnies  ,  qui 
félon  Brantôme  ,  écoient  d'une  li  grande 
confidération  ,  que  ceux  qui  en  écoient 
pourvus  ne  vouloient  point  s'en  dé- 
mettre ,  quoique  l'on  les  envoyât  quel- 
quefois dehors  pour  des  commande- 
mens  généraux.  Ce  Régiment  ne  fub- 
iifta  pas  long-remps ,  car  il  fut  réformé 
en  1575.  au  retour  du  fiége  de  la  Ro- 
chelle. Henri  III.  *  au  commencement 
de  fon  Régne  rétablit  le  Régiment  des 
Gardes ,  &  voulut  qu'il  fîit  de  douze 
Compagnies.  L'on  ne  fçait  pas  pendant 
eombien  de  temps  il  fut  fur  ce  pied- 
là  ,  ni  quand  furent  faites  les  augmen- 
tations qui  le  mirent  depuis  à  vingt 
Compagnies.  L'on  fçait  feulement  par 
tradition  que  Henri  IV.  étant  parvenu  à 
la  Couronne  ,  il  ne  s'attacha  pas  à  un 
nombre  fixe  de  Compagnies  ,  &:  que 
voulant  diftinguer  certains  Capitaines 
d'Infanterie  qui  l'avcient  bien  fervi ,  il 
en  incorpora  dans  fes  Gardes  un  fi 
grand  nombre  ,  que  ce  Régiment  fe 
trouva  en  certain  temps  compofé  de 
trente-trois  Compagnies.  Tout  ce  qu'on 

^  Mémoires  M.  S.  du  Régiment  des  Gaides> 
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fçaic  certainement  ,  c'eft  qu'il  y  avoit 
déjà  un  Major  en  1 5  8  i .  avant  la  créa- 
tion du  Colonel  Général ,  &  que  ce 
Major  fat  feul  jufqu'en  l'année  1596". 
qu'on  créa  un  Ayde-Major  feulement 
pendant  le  fiége  de  la  Fere.  Les  Com- 
pagnies éroient  pour  lors  à  quatre- 
vingt  hommes ,  &  il  paroît  que  c'étoit- 
là  le  pied  naturel  de  ce  Régiment.  Sur 
la  fin  de  l'an  1600.  le  Roi  voulant  faire 
la  guerre  au  Duc  de  Savoye  pour  le 
Marquifat  de  Saluces,  il  voulut  qu'on 
mit  les  Compagnies  à  trois  cens  hom- 
mes y  mais  l'accommodement  étant  fait, 
elles  furent  réduites  à  quarre-vingt.  Le 
Roi  ayant  encore  armé  l'an  160(3.  les 
Compagnies  de  ce  Régiment  furent  mi- 
fes  à  cent  vingt  hommes  ,  &  peu  de 
temps  après  encore  réduites  à  quatrc- 
vincît.  En  1600.  le  Réçim.ent  éroit  de' 
vingt  Compagnies-,  mais  peu  de  temps" 
après,  le  Roi  réfolut  par  principe  dé- 
pargne  de  le  réduire  à  fon  premier  pied  ■ 
de  douze  ,  &  cela  en  ne  remplaçant  " 
point  les  Capitaines  qui  viendroient  à 
mourir  :  en  effet  Bufet  étant  mort  en 
1600.  ôc  Sdlcrin  en  1601.  leurs  Com-- 
pagnies  furent  licenriées ,  &  le  Régi- 
ment réduit  à  dix-huir.  L'an  1(312.  le' 
Roi  Louis  XIIL  remit  le  Régiment  i 
vingt   Compagnies  par  l'augmentation,-; 

R  vj 
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de  celle  de  duBourder ,  &:decelle  deLi 
Chevalerie.  A-Ionlieur  d'Epernon  préren- 
dit par  le  droit  de  fa  Charge  de  Colo- 
nel Général  de  l'Inflinterie  avoir  la  dif- 
pofition  de  ces  deux  Compagnies-,  mais 
le  Roi  lui  accorda  la  nomination  de 
Tune  ,  &  fe  réferva  l'autre.  Le  Colonel 
Général  prétendoit  li  bien  que  c'éroic 
lui  &  fon  attache  qui  décidoient  du 
rang  des  Capitaines  ,  qn'effedivemenc 
celui  des  deux  qui  fut  nommé  par  Is 
Colonel  Général  eut  lano;  avant  celui 
qui  fut  nomme  par  le  Roi.  L'an  i6i^. 
les  Compagnies  furent  mifes  à  deux  cens 
hommes ,  &  en  1(^19.  à  trois  cens.  Elles 
fuivirent  le  Roi  fur  ce  dernier  pied  au 
voyage  que  Sa  Majefté  fit  en  Piedmont 
l'an  1(530.  mais  à  fon  retour  en  16^1. 
elles  furent  réduites  X  deux  cens.  En 
i()3  5.  le  Régiment  fut  augmenté  de  dix 
Compagnies ,  &c  par  cette  augmentation 
fut  à  trente.  L'année  1^57.  fut  celle  de 
la  création  àts  fous-Lieuten.ins.  L'an  i(î  5  9. 
au  voyage  du  Mariage  de  Louis  XIV.- 
jes  Compagnies  de  Meaupeou ,  Ruban- 
tel  ,  Brandon  ,  &  Hautefeuille  eurent 
une  augmentation  de  cinquante  hom- 
mes chacune.  L'an  1661.  les  Compa- 
gnies furent  réduites  à  cent  vingt  hom- 
mes ,  &  les  quatre  que  je  viens  de  nom- 
mer conferverent  à  cette  rédiidion  vingt* 
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tinq  hommes  de  plus  que  hs  autres*. 
En  1661.  le  Roi  voulut  qu'en  l'abfence 
des  Capitaines  dans  les  quartiers ,  ou 
ailleurs  ,  les  Lieutenans  ,  fous-Lieute- 
nans  de  Enfeignes  fe  commandalTènt  les 
uns  les  autres  félon  leur  ancienneté  de 
réception  ,  au  lieu  qu'auparavant  ce- 
toit  félon  l'ancienneté  des  Compagnies 
dans  lefquelles  ils  étoient.  En  16^69.  le 
Roi  conferva  par  fon  Code  le  privilège 
du  droit  de  Committinjus  aux  Ca[>itai- 
nes  ,  Lieutenans,  fous-Lieutenans ,  En- 
feignes &i  autres  Olîiciers  de  l'Etat 
Major ,  conformément  aux  Lettres  Pa-^ 
rentes  du  Roi  Henri  IV.  datées  du  mois 
d'Août  1605.  L'an  \6ji.  le  Roi  créa 
une  féconde  Charcre  d'Enfeic^ne  dans  la 
Colonelle  ,  &  pour  lors  l'on  donna  de 
nouvelles  provifions  aux  trois  anciens 
Officiers  de  la  Colonelle.  Le  Lieute- 
nant iUt  nommé  Capitaine  Lieutenant 
dans  fa  commidion  avec  de  la  cire  \  le 
fous-Lieutenant  fut  nommé  Lieutenant 
dans  fes  Lettres  ;,  &c  l'ancien  Enfeigne 
monta  à  la  fous-Lieurenance.  Sur  la  hn 
de  l'année  i6jy  les  vingt-cinq  hom- 
mes d'augmentation  que  le  Roi  avoir 
accordés  à  quatre  Compagnies  en  1^59. 
&  1661.  ne  furent  plus  employés  lue 
l'Etat.  En  1(^74.  le  Roi  donna  une  aug- 
mentation de  cinquante  hommes  à  chd> 
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que  Compagnie,  créa  une  féconde fous"- 
Lieutcnance  en  chaque  Compagnie  , 
donc  Sa  MajelVé  gratitia  les  Enfeignes,-. 
&  donna  les  Charges  defdits  Enfeimies 
à  vendre  aux  Capiraines  ,  afin  de  les 
mettre  en  état  de  taire  ladite  augmen- 
tation de  cinquante  hommes.  C'ell:  de- 
puis ce  temps-lA  que  le  pied  d'une  Com- 
pagnie aux  Gardes  fur  l'Etat  fut  un  Ca- 
pitaine ,  un  Lieutenant  ,  deux  fous- 
Lîeutenaiis  ,  un  Enfeigne,  fix  Sergens  , 
rrois  Caporaux ,  neuf  Anfpcllades  ,  un 
Fourrier ,  deux  Tambours  ,  un  Fifre  , 
quatre-vingt-douze  Moufquetaires  Se 
quarante  Piquiers.  La  même  année  le 
Roi  accorda  la  permillîon  au  Maréchal 
Duc  de  la  Feuillade  de- faire  du  Lieute- 
nant &  de  l'Enfeigne  appointés  deux 
Charges  en  pied  dans  la  Colonelle  , 
l'une  de  fécond  Lieutenant  &c  l'autre  de 
fécond  Enfeigne  ,  comme  ils  font  pré- 
fentement.  L'an  1^75.  Sa  Majefté  créa 
une  troifiéme  Lieutenance  ,  &  une  fé- 
conde fous-Lieutenance  dans  la  Colo- 
nelle. La  même  année  elle  permit  aulïï 
au  Colonel  de  créer  une  rroifiéme  fous- 
Lieutenance  à  laquelle  il  paya  les  ap- 
pointemens  de  {qs  deniers  -,  mais  cela 
ne  dura  qu'un  an ,  car  l'année  d'après  le 
Roi  les  fit  payer  à  ce  troifiéme  fous- 
Lieutenant  :  ainfi  la  Colonelle  fe  trouva 
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pour  lors  compofee  d'un  Capitaine ,  de 
trois  Lieucenans ,  de  trois  fous-Lieure- 
nans  ôc  de  deux  Enfeignes ,  donc  le  pre- 
mier porroit  la  pique  ôc  ctoic  dcraché 
comme  dernier  fous-Lieutenant.  La  paix 
ayant  crc  faite  au  mois  de  Décembre 
de  l'année  16 j^.  le  Roi  réforma  les  fé- 
conds fous-Lieutenans  qui  avoient  été 
créés  en  1^74.  ils  furent  remis  Enfei- 
gnes ,  &  les  Enfeignes  furent  rembour- 
£és  de  fix  mille  livres  chacun  ,  qui  étoir 
le  prix  des  quatre  Enfeignes  qui  avoient 
été  vendues  les  dernières.  Au  mois  d'A- 
vril de  l'an  16S0,  \c  Roi  fit  une  Or- 
donnance qu'il  envoya  aux  GouverneurSp 
ôc  aux  Commandans  des  Places  ,  par 
laquelle  il  exemptoit  à  l'avenir  les  Ca- 
pitaines du  Régiment  des  Gardes  de 
monter  la  garde  dans  les  garnifons  , 
voulant  feulement  qu'il  y  en  eût  un  fans 
pique  &  fans  haulTe-col  tous  les  jours 
fur  la  place ,  pour  voir  monter  la  garde , 
ôc  que  ce  Capitaine  allât  la  nuit  vifiter 
les  portes  du  Régiment.  Au  mois  de 
Janvier  de  l'an  i6S-^.  les  Porte-Dra- 
peaux  qui  avoient  été  fupprimés  en 
16 jS,  furent  remis  fur  pied.  Au  mois 
de  Janvier  de  l'an  1  (î 8 9.  les  Compagnies 
furent  mifes  à  cent  vingt,  au  lieu  qu'el- 
les n'étoient  qu'à  cent  ,  ôc  en  même- 
lemps  le  Roi  créa  deux  Compagnies  de 
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Grenadiers.    Ce    projet  ne  fut  exécuté 
qu'au    mois  de  Mars  ,  Se  pour  lors  le. 
Régiment  fut  de    trente-deux  Compa- 
gnies ,    &   chacune   fut   compofée   de 
quatre  Sergens ,  trois  Caporaux ,  neuf 
Anfpeiïades,  quatre  Tambours ,  vingts- 
huit  Piquiers  ,  un  Porte-Draneau  ^  fbi- 
xante  8-c  quinze  Moufquetaires ,  fiifans 
en  tout  cent  vingt  hommes.  L'an  16^1-. 
après   le   fiége    de  Mons ,  le  Roi  étant 
content   ds^  £011  Régiment  des  Gardes, 
donna   le  rang  de  Colonels  aux- Capi- 
taines.   Après  la  paix  de  Rifwich  l'on 
réforma  vingt  homnîes  par  Compagnie  , 
mais  en  1700.  ils  furent  rétablis  Se  la 
Roi  ordonna  que   les  Compagnies  fuf- 
fent  complettes  far  ce  pied-là  à  la  revue 
du  mois  de  Janvier  1701.  Au  mois  de 
Décembre  de  l'an  1703.  le  Roi  ordonna 
qu'à  l'avenir  il  n'y  eût  plus  de  Piques 
dans  le  Régiment  des  Gardes ,  non  plus 
que    dans   toute   l'Infanterie.    Dans  le 
cours  de    la  guerre  pour  la  fuccelîion 
d'Efpagne  le  Roi  augmenta  encore  cha- 
que Compagnie  de  vingt  hommes  ,  en- 
forte    qu'elles    furent    à  cent  quarante 
hommes    chacune  ;  mais  après  la  paix 
de  Baden  elles   furent  réduites  à  cent 
dix. 

En  1719.  au  mois  d'Aoiit  le  Roi  créa 
une  troiliéme  Compagnie  de  Grenadiers 
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tn  faveur  du  fieur  de  Sauveize  Clifîon, 
ancien  Capitaine  de  ce  Régiment. 

Le  Roi  par  fon  Ordonnance  du  4. 
Janvier  1720.  voulut  que  chaque  Com- 
pagnie ordinaire  du  Régiment  de  fes 
Gardes  fût  compofée  de  cent  cinquante 
hommes  ,  ôc  créa  dans  chacune  un  fé- 
cond Enfeigne.  L'Enfeigne  a  toujours 
fubfifté  depuis  5  mais  par  l'Ordonnance 
du  28.  Avril  172 1.  les  Compagnies  fu- 
rent réduites  à  cent  vinsrr.ilx  hommes , 
ôc  par  celle  du  mois  d'Avril  1722.  à 
cent  dix. 

Après  cette  hiftoire  abrégée  du  R'egi- 
ment  des  Gardes ,  il  ne  relie  plus  qu'à 
parler  de  fEtat  Major  de  ce  Régiment. 
Il  eft  compofé  du  Colonel ,  du  Major  , 
de  quatre  Àydes-Major,  de  quatre  fous- 
Aydes-Major,  d'un  Commilîaire  ayant 
la  conduite  ,  d'un  Commitïaire  appointé 
pour  la  conduire  ,  de  quatre  Commllfai- 
res  Aydes ,  de  deux  Maréchaux  des  Lo-' 
gis  ,  du  Prévôt  Général ,  du  Lieutenant 
du  Prévôt,  du  Greffier,  de  douze  Ar- 
chers ,  de  l'Exécuteur  de  Juftice  ,  de 
l'Auditeur  Général  des  Bandes  Françoi- 
fes,  d'un  Médecin,  de  l'Ayde-Mede- 
cin ,  de  deux  Chirurj^iens  ,  d'un  Apo- 
ficaire ,  d'un  Aumônier ,  du  premier  Ser- 
gent ,  du  Tambour-Major ,  dc  de  l'Ayde- 
Tambour-Major. 
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Les  Colonels  du  Rcgimenr  des  Gardes 
qui  ont  précédé  la  fupprellion  de  la 
Charge  de  Colonel-  Général  de  l'Infan- 
terie n'onr  porté  que  la  qualité  de  Me- 
jîres  de  Camp  ,  &  le  Colonel  Général  ne 
les  regardoit  que  comme  Tes  Lieute- 
iians  Colonels  \  cependant  quelques-uns 
des  Meftres  de  Camp  ont  refufé  d'o- 
béir ai.x  Colonels  Généraux.  Brantôme 
alTure  eue  Charry  &  Srrozzi  ne  recon- 
nurent jamais  le  commandement  de 
d'Andelot  pendant  qu'ils  furent  Meftres- 
de  Camp  du  Régiment  dès  Gardes. 
Beauvais  Nangis  en  fit  de  même  à  l'é- 
gard de  M.  d'Epernon  ,  &  aima  mieux 
donner  la  démilîion  de  fa  Charge  que 
de  lui  obéir.  Les  autres  n'ont  pas  eu  la 
même  délicatefTe,  quoiqu'ils  ayent  tous 
fupporté  fort  impatiemment  cette  fubor- 
dinadon.  Enfin  le  Duc  d'Epernon  étant 
mort  en  \66\.  la  Charge  de  Colonel 
Général  de  l'Infonterie  fut  fupprimée , 
èc  il  fut  délivré  une  nouvelle  Commif- 
fion  au  Maréchal  de  Grammont  pour 
lors  Meftre  de  Camp  du  Régiment  àcs 
Gardes,  en  vertu  de  laquelle  il  prit  la 
qualité  de  Colonel  ,  il  arbora  les  Dra- 
peaux à  fes  armes  comme  avoir  fiit  le 
Colonel  Général ,  6c  fuccéda  au  droit 
des  fix  deniers  d'anmone.  Le  Roi  lui 
accorda,  aufli  la  difpofuion   de    l'Etat 
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Major  ,  à  la  réfcrve  du  Major  &  de  fes 
Aydes  :  déclarant  néanmoins  qu'après  la 
mort  ou  démiflîon  du  Maréchal  de. 
Grammont ,  il  n'en  faifoit  point  un 
pied  pour  ceux  qui  rempliroient  cette 
Charge  après  lui.  Pour  lors  la  Compa- 
gnie de  Meftre  de  Camp  prit  le  nom 
ôc  le  rang  de  la. Colonelle  avec  les  Ban- 
dolieres  blanches  ôc  le  Drapeau  blanc 
L'ancienne  Compagnie  Colonelle  prit 
pour  lors  le  nom  de  Lieutenante  Co- 
lonelle ,  avec  le  rang  que  la  Meftre  de 
Camp  avoit  eu.  Du  temps  que  M.  de 
la  Feiiillade  étoit  Colonel  àes  Gardes, 
le  Roi  lui  accorda  le  droit  de  porter 
toujours  un  bâton  de  commandement 
femblable  à  celui  que  portent  les  Capi- 
taines des  Gardes  du  Corps  ,  au  lieu 
qu'auparavant  les  Meftres  de  Camp  8c 
les  Colonels- du- Régiment  dos  Gardes, 
n'avoient  porté  ce  bâton  que  lorfque  le 
Roi  alloit  au  Parlement ,  ou  en  cer- 
tains jours  de  cérémonie  ,  comme  on 
le  vit  au  Comte  de  Guicheà  l'entrée  de 
la  Reine  en  1660. 

Le  Colonel  des  Gardes  eft  inftallé  au 
Régiment  par  le  Roi ,  Se  voici  les  céré- 
monies qui  s'y  obfervent.  Le  Roi  étant 
à  cheval ,  &c  le  Régiment  fous  les  ar- 
mes ,  Sa  Majefté  fait  avancer  tous  les 
Capitaines,  Officiers ,^ Sergens  ôv  Tan>. 
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boLirs.  Les  Capitaines  &  Ofticiers  tenartt 
î'Efponton  &  les  Drapeaux  ,  &  tous  for- 
mant un  cercle  autour  du  Roi ,  Sa  Ma- 
jcfté  prend  le  HaufTe-col  de  la  main  dn 
Major ,  &  le  donne  à  celui  qu  elle  a 
nommé  Colonel  ,  qui  fe  le  fait  atta- 
cher :  puis  le  Maréchal  préfente  I'Ef- 
ponton au  Roi  qui  les  met  entre  les 
mains  ou  nouveau  Colonel,  le  Roi  le 
tenant  d'une  main,  &  dit,  la  Charge  de 
Colonel  de  mon  Régiment  des  Gardes  étant 

vacante  par je   fai  donné  ^ . .  . , 

lequel  je  vous  ordonne  de  reconnottre  en 
cette  qualité ,  &  de  lui  obéir  en  tout  ce 
qiiil  vous  commandera  pour  mon  fervice. 
Le  Colonel  prête  enfuite  le  ferment  en- 
tre les  mains  du  plus  ancien  Maréchal 
de-  France  représentant  le  Connétable  ', 
ou  en  l'on  abfence  entre  celles  d'un  M.if- 
rcchal  de  France ,  puis  dclïlc  devant  le  " 
Roi ,  le  falue  de  I'Efponton  ,  va  mon- 
ter la  parade  ,  entre  dans  la  Cour  du 
Louvre  ayant  I'Efponton  fur  l'épaule  , 
comme  les  Capitaines  ,  &c  garde  le 
HaulFe-col  pendant  toute  la  garde.  Les 
appointemens  du  Meftre  de  Camp  du 
Régiment  des  Gardes  ont  été  diftérens  , 
mais  ceux  du  Colonel  ont  toujours  été 
les  mêmes.  Du  temps  que  Grillon  en 
étoit  Meftre  de  Camp  ,  fa  paye  éroit 
de  deux  mille  livres  par  an,  au  lieu. 


©E  LA  France.  405 

qjLîe  les  autres  Meftres  de  Camp  d'In- 
fanterie n'avoient  que  mille  livres.  Cette 
paye  fut  augmentée  de  huit  mille  li- 
vres dans  le  temps  que  le  Maréchal  de 
Crequy  étoit  Meftre  de  Camp  des  Gar- 
des. Le  Colonel  a  confervé  ces  mêmes 
appointemens  aufquels  on  ajouta  les  fix 
deniers  pour  livre  qui  fe  prennent  fur 
tous  les  payemens  qui  fe  font  aux  Offi- 
ciers &  aux  foldats  du  Régiment  \  ce 
qui  s'appelle  les  Aumônes.  L'on  ignore 
en  quel  temps  ces  aumônes  ont  été  éta- 
blies -,  on  fçait  feulement  que  le  Co- 
lonel Général  de  l'Infanterie  en  a  joui, 
èc  qu'après  la  fupprefiîon  de  fa  Charge , 
ce  droit  fut  accordé  au  Colonel  du  Ré- 
giment des  Gardes.  Voici  les  noms  des 
Meftres  de  Camp ,  ôc  des  Colonels  de 
ce  Régiment. 

Charri  en  156' 3.  lors  delà  création 
du  Régiment.  Il  fut  aflTafllné  à  Paris  fur 
le  Pont  Saint  Michel.  Ç'eft  celui  qui 
étoit  farnommé  le  Brave  Charri ,  &c  dont 
il  eft  fort  parlé  dans  les  Mémoires  de  la 
Reine  Marguerite  &c  ailleurs. 

Philippe  Stroz^zi  fut  Meftre  de  Camp 
du  Régiment  des  Gardes  par  la  mort  de 
Cliarri  ,  &  ne  quitta  cette  dignité  qu'en 
I  5<j9.  lorfqu'il  fut  fait  Colonel  Général 
de  l'Infanterie  Françoife. 

Cojfeins  fuccéda  à  M.  de  Strozzi  dans 


.j,o6  Gouvernement  Militaire 
la  Charge  de  Melhe  de  Camp  du  Ré- 
giment des  Gardes  en  i  ^6<).  lorfque  ce 
dernier  fut  fait  Colonel  Général  de  l'In- 
fanterie. Il  fut  tué  au  fiége  de  la  Ro- 
chelle en  1373.  Au  retour  de  ce  fiége 
le  Réjîiment  des  Gardes  fut  réformé. 
Henri  III.  étant  parvenu  a  la  Couronne 
le  rétablit  &  donna  la  Charge  de  Meftrc 
de  Camp  à  Dugua  l'un  de  fes  Favoris. 

Dugtia  ne  polféda  pas  plus  d'un  an  Se 
quelques  mois  la  Charge  de  Meftre  de 
Camp  du  Régiment  des  Gardes  ;  car  il 
fut  alfalliné  dans  fon  lït  à  Paris  par  le 
Baron  de  Vitaux. 

Antoine  de  Brichanteau ,  Seigneur  de 
Beauvais-Nangis,  fut  Meftre  de  Camp 
du  Régiment  des  Gardes  après  li  mort 
de  Dngna,  mais  Jean-Louis  de  Nogaret 
Duc  d'Epernon  ayant  été  fait  Colonel 
Général  de  l'Infanterie  Fiancoife  en 
1 5  84.  &c  Nangis  n'ayant  pas  voulu  lui 
obéir ,  il  donna  fa  démiflion. 

Gilles  de  Berton  Crillon ,  furnommé  le 
Brave  Crillon  ,  fut  Meftre  de  Camp  du 
Réçrimenr  des  Gardes,  &:  vendit enfuite 
cette  Charge  pour  la  fomme  de  f  jixante 
mille  livres. 

Charles  de  Blanchefort  ^  Sire  de  Cre- 
qui  L^  de  ^anaples ,  Prince  de  Poix , 
depuis  Duc  de  Lefdiguieres  ,  Pair  & 
Maréchal  de   Fraoce ,  fut  fait  Meftre 
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de  Camp  du  Régiment  des  Gardes  eu 
1606. 

Charles  de  Blanchefort ,  Sire  de  Cre- 
qui  ôc  de  Canaples  ,  &  fécond  fils  du 
précédent ,  fut  reçu  en  furvivance  de  fou 
père  à  la  Charge  de  Meftre  de  Camp  du 
Régiment  des  Gardes ,  ôc  fut  tué  au  fiégc 
de  Chambery  la  nuit  du  14.  au  15.  Mai 
de  l'an  1630. 

François  de  Creqtii ,  de  Bonne  & 
Comte  de  Sault ,  Duc  de  Lefdiguieres 
frère  aîné  du  précédent  ,  exerça  la 
Charge  de  Meftre  de  Camp  du  Régi- 
ment des  Gardes  depuis  la  mort  de  fon 
frère  arrivée  en  1^30.  jufqu'en  16^1, 
qu'il  la  vendit  à  Rambures  la  fomme  de 
trois  cens  mille  livres. 

Jean  de  Rarnbures  Seigneur  de  Dom- 
pierrc,  fut  Meftre  de  Camp  du  Régi- 
ment des  Gardes  depuis  l'an  1632.  jus- 
qu'au mois  de  Septembre  \6^-/.  qu'il 
fut  tué  devant  la  Capelle.  Le  Roi  donna 
pour  lors  le  Régiment  des  Gardes  à  An- 
toine de  Grammont  Comte  de  Guiche, 
qui  fut  fait  dans  la  fuite  Maréchal ,  & 
Pair  de  France. 

Antoine  de  Grammont  Comte  de  Gui- 
che ,  Pair  &  Maréchal  de  France  ,  fut 
Meftre  de  Camp  du  Régiment  des  Gar- 
des en  1(^38.  &  l'an  1^359.  Sa  Majefté 
en  donna  la  furvivance  à  Armand  de 
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Grammont  Comte  de  Guiche  fon  fils 
aîné.  Le  dernier  Duc  d'Epernon  étant 
mort  en  1661.  &:  la  Charge  de  Colonel 
Général  de  l'Infanterie  Françoife  ayant 
été  fupprimée ,  le  Maréchal  de  Gram- 
mont quitta  la  qualité  de  Meftre  de 
Camp ,  pour  prendre  celle  de  Colonel 
du  Régiment  des  Gardes,,  ainfi  que  je 
l'ai  déjà  dit.  L'an  i6yi.  ïe  Maréchal  de 
Grammont  &c  le  Comte  de  Guiche  foii 
fils  -vendirent  cinq  cens  mille  livres  le 
Rés:iment  des  Gardes  à  François  Vicom- 
te  d'Aubuiïon ,  qui  tut  depuis  Duc  de 
Maréchal  de  France ,  connu  fous  le  nom 
de  Maréchal  de  la  Feuillade. 

François  d'Aubuffon ,  Duc  &:  Maréchal 
de  France ,  fut  fait  Colonel  du  Régiment 
ào-s  Gardes  en  \6-ji.  Ce  fut  en  fa  faveur 
que  le  Roi  accorda  deux  grâces  particu- 
lières aux  Colonels  du  Régiment  des 
Cardes.  1°.  Ce  fut  le  Roi  lui-mcme 
qui  l'inftalla,  au  lieu  que  les  Meilres  de 
Camp  de  ce  Régiment  ne  l'avoient  été 
que  par  le  Colonel  Général  ou  par  le 
Lieutenant  Colonel.  2".  Apres  avoir  été 
inllallé  il  prcta  le  ferment'  entre  les 
mains  du  Maréchal  du  Pleiîis ,  le  plus 
ancien  des  Maréchaux,  au  lieu  que  fes 
prédécefifèurs  l'avoient  prccé  entre  les 
mains  du  Colonel  Général  ,  ou  en  fon 
abfence ,  en  celles  du  CommiiTaire  à  la 

conduite. 
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cohduite.  Il  mourut  la  nuit  du  18.  au 
19.  Septembre  de  l'an  16^1. 

Louis-  François  Marquis  de  Souffler  s  y 
depuis  Pair  de  Maréchal  de  France ,  fut 
pourvu  de  la  Charge  de  Colonel  du  Ré- 
giment des  Gardes  après  la  mort  du  Ma- 
réchal de  la  Feiiillade  ,  ôc  en  prit  pof- 
fcflion  le  4.  de  Février  16^1.  Il  donna 
la  démilTion  de  ce  Régiment  le  i  o.  de 
Décembre  de  l'an  1704.  Se  il  fut  donné 
au  Duc  de  Guiche  fon  Beaufrere. 

Antoine  de  Gro-mmont  >  cinquième  du 
nom  ,  Duc  de  Guiche,  fut  reçu  en  la 
Charge  de  Colonel  du  Régiment  des 
Gardes  le  lo.  de  Décembre  1704.  &  le 
17.  de  Janvier  de  l'an  17 17.  Louis- Antoi- 
ne-Armand  de  Grammont  Duc  de  Louvi- 
gni  fon  fils  aîné,  fut  reçu  en  furvivance. 
Le  Duc  de  Grammont  ayant  été  tué  dans 
la  dernière  guerre  ,  le  Roi  a  donné  le  Ré- 
giment des  Gardes  Françoifes  au  Duc  de 
Biron ,  qui  l'a  aujourd'hui  (  1 7  5 1 .  ) 

Le  Major.  On  ne  fçait  pas  précifé- 
ment  l'année  de  la  création  de  fa  Ma- 
jorité ,  mais  on  fçait  que  dès  l'an  1 5  8  i. 
il  y  avoit  un  Major  dans  ce  Régiment , 
&  qu'il  n'eut  point  d'Aide  jufqu'en  l'an 
1 59(3.  qu'il  en  fut  créé  un  pour  fer'vir 
au  fiége  de  la  Fére.  L'an  1^15.  le  Roi 
c-réa  u  1  fécond  Ayde-Major  ,  de  l'an 
1-661.  ils  eurent  l'un  ôc  l'autre  rang  de 
TQfm  II,  S 
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Lieutenans  par  Ordonnance  du  Roi.  Ea 
i6yi.  le    Roi  créa  encore   deux  nou- 
veaux Aydes-Major.   En  1(^79.  Sa  Ma- 
jefté   créa   quatre    fous- Aydes-Major. 

Le  Cofmnijfaire  Général  à  la  conduite 
&  police  du  Régiment ,  fut  établi  au 
commencement  de  l'autre  fiécle.  Sa 
paye  a  été  de  trois  mille  livres,  mais  on 
l'a  augmenté  depuis. 

Outre  le  CommilTàire  à  la  conduite, 
il  y  a  un  Commiffaire  appointé,  &:  qua- 
tre CommifiTaires  Aydes ,  ainfî  que  je 
l'ai  dit  ci-defTus. 

Le  Maréchal  des  Logis  kioit  ^  je  crois, 
aufli  ancien  que  le  Commiflaire.  Il  avoit 
quinze  cens  livres  d'appointemens ,  qui 
furent  augmentés  cfe  cinq  cens  livres  en, 
i(j  1 5.  La  même  année  on  lui  donna  un 
Ayde  avec  mille  livres  d'appointemens  ; 
mais  l'an  i6ià^.  le  Roi  créa  deux  Char- 
ges de  Maréchaux  des  Logis,  à  chacune 
defquelles  il  attribua  quinze  cens  livres 
d'appointemens  partr.geant  aind  les  trois 
mille  livres  qui  avoient  été  auparavant 
attribuées  à  l'ancien  Maréchal  des  Logis 
S<.  à  fon  Ayde. 

V yitiditeur  Général  des  Bandes  Fran- 
çoifes  n'avoit  anciennement  que  cinq 
cens  livres  d'apoointemens  , .  mais  en 
16^1 5.  ils  furent  augmentés  de  mille  li- 
^1^^,  L'an  \G%%,  cette  Charge  fut  fup- 
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primée ,  &  il  n'en  eft  rien  dit  dans  les 
crars  jiifques  l'an  1(^51.  qu'elle  fut  re- 
mife  fur  pied  en  faveur  de  Baudran , 
après  la  mort  duquel  en  1(^59.  Simony 
qu'on  a  vii  depuis  fucceffivement  Con- 
feiller  &:  Préfident  au  Parlement  de 
Metz  en  fut  pourvu. 

Le  Irïedecin  eut  d'abord  mille  livres 
d'appointemens ,  mais  cette  fomme  fut 
augmentée  de  cinq  cens  livres  l'an  16 1 5. 
Pour  lors  le  Médecin  de  ce  Régiment 
n'avoit  point  d'Ayde  ,  &c  ce  ne  fut  que 
quelques  années  après  qu'on  fut  obligé 
de  lui  en  donner  un  ,  parce  que  le  Duc 
d'Epernon  qui  étoit  Colonel  Général  de 
l'Infanterie ,  ayant  toujours  le  Médecin 
auprès  de  lui ,  il  fallut  pourvoir  aux 
befoins  du  Régiment  par  un  Ayde  qui 
fut  toujours  à  la  fuite  ,  ôc  l'on  lui  donna 
fept  cens  livres  d'appointemens ,  qui  fu- 
rent pris  fur  les  mille  cinq  cens  livres 
qu'avoir  le  Médecin. 

Il  y  a  toujours  eu  deux  Chirurgiens , 
mais  leurs  appointemens  ont  été  plus 
considérables  qu'ils  ne  font  aujourd'hui , 
puifque  dans  un. état  de  l'an  1614..  l'on 
trouve  qu'ils  avoient  chacun  huit  cens 
livres  de  paye,  au  lieu  qu'avant  cette 
année-là  &c  depuis ,  ils  n'avoient  Se  n'ont 
que  fix  cens  livres. 

Autrefois  il  y  avoit  deux  Apotiquai- 

Si, 
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res-Major,  au  lieu  que  préfentement  il 
n'y  en  a  qu'un. 

V Aumônier  eut  d'abord  trois  cens  Ji- 
vres  d'appointemens ,  mais  en  1615. 
ils  furent  augmentés  de  cent  cinquante 
livres. 

Le  premier  Sergent  ,ou  Sergent  Major 
avoir  autrefois,  comme  il  a  aujourd'hui, 
trois  mille  livres  de  paye. 

La  paye  du  Tambour-Major  eft  aufÏÏ 
de  trois  mille  livres ,  mais  autrefois  il 
n'avoir  point  d'Ayde. 

Le  Régiment  des  Gardes  Françoifes 
fait  garde  aux  portes  &  avenues  du  Lo- 
gis du  Roi  en  dehors  èc  a  toujours  la 
droite  fur  les  Gardes  SuilTes.  Les  Capi- 
taines &:  les  Officiers  de  ce  Régiment 
pcfrtent  le  Haulie  col  doré. 

Le  Régiment  des  Gardes  Suisses 
fut  créé  en  \6\6.  ôc  voici  comment, 
félon  un  Mémoire  qui  m'a  été  commu- 
niqué par  un  Officier  de  ce  Régimenr, 
L'an  1(^14.  on  leva  fix  mille  Suillès 
pour  en  compofer  deux  Régimcns  de 
trois  mille  chacun.  On  donna  l'un  de 
ces  Régimens  au  Colonel  Galari  ,  qui 
en  avoir  déjà  eu  unaufervice  du  Roi, 
&  lequel  avoir  été  apparennnent  licentié. 
L'aune  fut  donué  au  Colonel  Foëgely. 

Ce  Régiment  de  Focgely  fut  congédié 
en  i(?ij. 
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En  1616.  Louis  XIII.  étant  à  Tours 
fit  du  Régiment  de  Galati  fon  Régi- 
inent  des  Gardes  Suilles ,  de  ce  Corps 
lui  monta  la  première  Garde  devant  fon 
Logis  à  Tours  le  iz.  Mars  de  ladite 
année.  L'on  ne  fçait  pas  précifément  de 
combien  de  Compagnies  il  fut  alors 
compofé ,  mais  il  eft  certain  qu'il  étoit 
de  trente  Compagnies  en  1658.  à  la 
bataille  des  Dunes.  Il  fut  réduit  à  vin^t 
l'an  1661.  de  à  dix  en  166S.  puis  remis 
à  douze  en  1(388.  &:  actuellement  il  eft 
fur  ce  pied-là  :  La  première  de  ces 
douze  Compagnies  eft  la  Générale  ,  c'eft- 
à-dire ,  celle  du  Colonel  Général  des  Suijfes 
&  Grifons.  La  féconde  eft  la  Colonelle 
ou  celle  du  Colonel  de  ce  Régiment  \  &c 
la  troifiéme  eft  la  Lieurenante  Colonel- 
le,  qui  fut  créée  en  16S9.  Il  y  a  dans 
ce  Régiment  deux  Majors  qui  ont  com- 
mifîion  de  Capitaine  aux  Gardes  SuiiTès. 
Ce  Régiment  de  même  que  celui  des 
Gardes  Françoifes ,  fait  garde  aux  portes 
&  avenues  du  Logis  du  Roi ,  avec  cette 
différence  que  les  Gardes  Suiftes  font  à 
la  gauche  ,  Se  que  leurs  Officiers  ont  le 
Haulfe-col  argenté. 

La  C\\2.vgt  ic  Colonel  Général  des  StiiÇ- 
fes  &  Grifons ,  fans  être  une  Charge  de 
la  Couronne  ,  eft  néanmoins  une  des 
plus  confidcrables  des  Charges  Militai- 

S  iij 
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res.  Celui  qui  en  eft  pourvu  a  auroiité 
fur  toutes  les  troupes  Suifîes  qui  font 
au  fervice  du  Roi,  hormis  fur  la  Com- 
pagnie des  cent  SuifTes  de  la  Garde. 
Ceux  qui  ont  pofTédé  la  Charge  de  Co- 
lonel Général  font  M.  de  Meru  en  î  s  7  i. 
M.  de  Harlai  Sancy  en  1^96.  le  Duc 
de  Rohan  en  16^05.  le  Maréchal  de  Baf- 
fonipierre  en  1^14.  le  Marquis  de  Coa- 
/lin  en  16^1.  le  Marquis  de  la  Chaftre 
en  16^1.  le  Maréchal  de  Baiïompierre 
rétabli  en  1045.  le  Maréchal  de  Schom- 
J3erg  en  16^7.  le  Comte  de  SoiiTons  en 
1^57.  Monfeigneur*le  Duc  du  Maine 
en  167^.  le  Prince  de  Dombes  fils  aîné 
de  Monfeigneur  le  Duc  du  Maine  pour- 
vu en  furvivance  l'an  1710. 

Quoique  les  cent  Suilfes  de  la  Garde 
falTent  partie  de  la  Maifon  Militaire  du 
Roi ,  je  n'en  parle  point  ici ,  parce  que 
j'en  ai  fuffifamment  parlé  ci-deflus  ,  où 
le  Ledteur  peut  avoir  recours. 
;.    2.    La  Cavalerie  de  la   Maisom 
Militaire   du  Roi  confifte  en  quatre 
Compagnies    de  Gardes  du  Corps ,  eri 
celle  des  Gendarmes  de  la  Garde  ,  celle 
des  Chevaux-Légers  de  la  Garde,  deux 
d^s  Moufquetaires ,  celledes  Grenadiers 
à  cheval ,  de  feize  Compagnies  de  Gen- 
darmerie ,  dont  la  première  eft  celle  des 
Gendarmes  Ecoffois ,  qui  a  le  pas  avant 
celles  des  Moufquetaires  ;  la  féconde  eft 
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celle  des  Gendarmes  Anfrlois  ;  Lr  troi- 
fiéme  les  Gendarmes  BoarOTiOTons ,  la 
quatrième  les  Gendarmes  Flamans  j  la 
cinquième  les  Gendarmes  de  la  Reine  ; 
la  lixiéme  les  Chevaux-Légers  de  la 
Reine  -,  la  fepriéme  les  Gendarmes  Dau- 
phins ;  la  huitième  les  Chevaux-Légers 
Dauphins  •,  la  neuvième  les  Gendarmes 
de  Bretagne  ;  la  dixi-ème  les  Chevaux- 
Lejîers  de  Bretacrne  ;  la  onzième  les 
Gendarmes  d'Anjou  •■,  la  douzième  les 
Chevaux  Légers  d'Anjou^la  treizième  les 
Gendarmes  de  Berry  ;  la  quatorzième 
les  Chevaux-Légers  de  Berry  ;  la  quin- 
zième les  Gendarmes  d'Orléans  ;  la  fei- 
ziéme  les  Chevaux-Légers  d'Orléans. 

Chaque  Compagnie  eft  compofèe  de 
deux  Brigades  qui  éroient  de  quarante 
Maîtres  chacune,  mais  par  l'Ordonnance 
du  8.  Avril  1712.  elles  ne  font  que  de 
vingt  Maîtres ,  de  quatre  Maréchaux  des 
Logis  ,  qui  prennent  la  qualité  de  Capi- 
taines de  Cavalerie  ,  de  ont  huit  cens 
vingt-huit  livres  de  penfion  lorfque  leur 
âge  où  leurs  infirmités  les  obligent  de 
quitter  le  fervice  ;  de  deux  Brigadiers  , 
de  deux  fous-Brigadiers ,  de  deux  Trom- 
pettes ôc  d'un  Timbalier. 

Les  Grenadiers  a  cheval  font  regardés 
comme  faifant  partie  de  la  Maifon  Mi- 
litaire du  Roi.    Cette  Compagnie  fuc 

S  iiij 
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créée  au  mois  de  Décembre  167(5/ Elle 
fut  d'abord  compofée  d'un  Capiraine- 
Lieutenant ,  de  deux  Lieutenans  ,  de 
deux  fous-Lieurenans ,  de  deux  Maré- 
chaux des  Logis ,  de  quatre  Sergens ,  de 
deux  Brigadiers  ,  de  quatre  fous-Briga- 
diers &c  de  foixante-quacorze  Grenadiers. 
L'an  1 578.  elle  fut  augmentée  jufqu  a  cent 
vingt  Maîtres,  &  puis  à  la  paix  de  Ni- 
mégue  réduite  à  cent.  Après  le  combat 
de  Leuze ,  le  Roi  l'augmenta  d'un  Lieu- 
tenant ,  d'un  fous-Lieutenant ,  &  d'un 
Waréchal  des  Logis  Se  de  cinquante  Maî- 
tres ,  y  compris  deux  Sergens  ,  un  Bri- 
gadier ,  deux  fous-Brigadiers  ,  &  un 
Porte- Etendart  ,  qui  leur  fut  accordé 
pour  en  avoir  pris  cinq  aux  ennemis  dans 
cette  fanglanre  journée.  Cette  Compa- 
gnie a  fouffert  plufieurs  changemens  de- 
puis ce  temps  là  pour  le  nombre  des 
JMaîcres.  En  1722.  elle  étoic  à  cent  foi- 
xante-quatre  ,  lorfque  le  Roi  par  fon 
Ordonnance  du  8.  Avril  de  cette  même 
année  a  voulu  qu'elle  ne  fàt  compofée 
que  de  cent  trente  Maîtres  &  de  quatre 
Tambours.  Dans  ce  nombre  font  com- 
pris les  fix  Sergens  ,  les  trois  Brigadiers  , 
les  fix  fous-Brigadiers ,  les  fix  Appointés , 
ôc  le  Porte-Etendart.  Quant  aux  trente 
Grenadiers  qui  fe  trouvent  furnumerai- 
res ,  Sa  Majeilé  trouve  bon  qu'ils  de- 
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meurent  à  la  fuite  de  ladite  Compagnie 
pour  y  être  entretenus  à  pied  jufqu'à  ce 
qu'il  y  ait  des  places  vacantes  qu'ils  puif- 
fent  remplir. 

Quant  à  la  police  ,  la  conduite ,  les 
revues  &:  les  montres  des  Troupes  ,  il  y 
a  des  Officiers  établis  pour  en  avoir  foin, 
ôc  ces  Officiers  font  appelles  Commi/fai- 
res  des' G  lierres.  Leurs  fondions  font  an- 

fil 

ciennes  &:  militaires ,  car  nous  voyons 
qu'avant  qu'il  y  eût  des  Commiffàires 
des  Guerres  en  titre  d'Office  ,  le  Roi  ou 
le  Connétable  nommoient  de  vieux  hom- 
mes d'armes  pour  faire  faire  la  montre 
^  revue  aux  Troupes ,  &c  pour  examiner 
les  armes  ,  les  chevaux ,  &;  les  déporte- 
incns  des  gens  d'armes. 

Depuis  la  Déclaration  de  Charles  V. 
'du  1 3 .  Janvier  1573.  juftju'à  préfenr ,  on 
Trouve  une  fuite  d'Ordonnances ,  d'Arrêts 
&  de  Réglemens  qui  augmentent  ou  di- 
minuent le  nombre  des  Commi(T;iires 
des  Guerres ,  ou  qui  règlent  les  fonc- 
tions, droits,  prérogatives  &  honneurs 
attachés  à  leurs  Offices.  Les  Commiflai- 
res  des  Guerres  font  ou  ordinaires  ou 
Provinciaux. 

Louis  XIV.  par  fon  Edit  du  mois  de 
Décembre  i6<^i.  fupprima  tous  les  Offi- 
ces de  CommilTIiires  îles  Guerres ,  à  l'ex- 
ceptioa  de  ceux  qui  avoient  été  créés  à 

Sy 
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la  conduire  des  Régimens  des  G.iide$ 
Françoifes  ôc  SuKTes,  des  Compagnies  . 
des  Gendarmes ,  des  Chcvaux-Leger^ 
de  la  Garde  du  Roi ,  8c  des  Offices  de 
Commiiïàires  Provinciaux  des  Guerres 
crées  pat  Edit  du  mois  de  Mai  de  l'an 
i(j  3  5 .  ^  créa  par  le  même  Edic  cent  qua- 
tre-vingt Offices  héréditaires  de  Com- 
milTaires  ordinaires  des  Guerres  :  quatre 
pour  la  conduite  &z  police  des  quatrç 
Compagnies  des  Gardes  à  cheval  de  la 
perfonne  du  Roi ,  deux  pour  les  deux 
Compagnies  de  Moufquetaires ,  ôc  qua- 
tre pour  les  Compagnies  de  Gendarme- 
rie. Le  mcme  Edit  porte  auffi  création 
de  douze  Offices  de  Contrôleurs  des 
Guerres ,  ôc  règlement  pour  leurs  fouet- 
tions ,  droits  ,  gages ,  privilèges ,  ôcc. 

Depuis  cet  Edit,  le  nombre  des  Char- 
rres  des  Commiflaires  ordinaires  des 
Guerres  a  été  diminué  ,  &  acluelle- 
nient  il   n'y  en  a  que  cent  vingt-fepr. 

Les  CommilTàires  rrovhicLiux  des 
Guerres  ont  été  créés  au  mois  de  Mai  de 
l'an  i(î3  5.  ^  depuis-,  ôc  leurs  titres  ôc 
leurs  fondions  furent  réfervés  par  TEdic 
*Bu  mois  de  Décembre  i6^i.  mais  le 
Roi  ayant  été  informé  que  la  plupart  des 
Offices  des  Commllfaires  Provinciaux 
étoient  tombés  aux  parties  cafuelles ,  ôç 
que  les  autres  étoient  poiTédés  pat  dc^ 
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fiijers  incapables  d'en  remplie  les  em- 
plois, ou  qui  les  négligeoient ,  Sa  Majefté 
fut  obligée  de  fupprimer  ceux  defdits 
Offices  qui  fubfiftoient ,  ôc  de  les  rem- 
bourfer.  Cependant  comme  le  Roi  crue 
que  ces  Charges  étoienc  importantes  au 
bien  de  fon  fervice,  il  créa  par  fon  Edic 
du  mois  de  Mars  1704.  trente  Offices 
de  Commiiraires  ordinaires  Provinciaux 
pour  être  départis  dans  les  Généralités  , 
ôc  Provinces  de  fon  Royaume. 

Il  n'y  a  de  différence  elTentielle  entre 
les  Commilîaires  Provinciaux  ,  &  les 
Commilfaires  ordinaires  ,  qu'en  ce  que 
les  appointemens  des  Commiffiiires  Pro- 
vinciaux font  plus  confidérables,  &  qu'en 
ce  que  eux  feuls  à  l'exclu(ion  des  Com- 
milTaires  ordinaires  ,  ont  le  droit  de 
faire  prêter  le  ferment  aux  Officiers  des 
Troupes  qui  font  dans  leurs  départe- 
mens ,  &  qui  n'ont  pas  encore  prêté  ledit 
ferment. 

Par  l'Edit  de  création  des  trente  Com- 
pagnies Provinciaux  ,  le  Roi  veut  qu'ils 
faflTent  fouche  de  Noblelfe ,  lorfqu'eux  , 
&  leurs  enfans  fucceffivement,  &c  uns 
interruption  ,  auront  poffédé  &c  exercé 
lefiits  Offices  pendant  vingt  années  ;  en 
force  que  comptant  les  années  de  fervice 
du  père  ,  Se  celles  des  enfms  enfemble  , 
fe  trouvant  vinç^t  années  de  fervice  en- 
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tre  eux  ,  la  Noblelfe  leur  foit  acquifc 
pour  eux  ,  leur  poftériré  &  leurs  enfans 
fiés  ,  &c  à  naître  en  légitime  mariage.  - 

Le  Roi  par  Edit  du  mois  d'Odobre 
1709.  accorda  la  NoblefiTe  aux  Commif- 
faires  ordinaires  des  Guerres,  ëc  à  leurs 
fuccelfeurs  aufdits  Offices ,  au  même 
degré  que  Sa  Majefté  l'avoit  accordée 
aux  CommifTaires  Provinciaux  par  l'Edic 
du  mois  de  Mars  1704. 

La  Nobîefle  qui  avoir  été  accordée 
tant  aux  Commiflaires  Provinciaux  , 
qu'aux  CommifTaires  ordinaires  des 
Guerres ,  fut  révoquée  par  Edit  du  mois 
d'Août  171 5. 

Au  refte  le  fond  des  gages  des  Com- 
mifTaires des  Guerres  eft  afligné  fur  le 
Taillon ,  ôc  ils  payent  les  quatre  deniers 
par  livre  pour  les  Invalides ,  de  même 
que  les  Officiers  Militaires. 

Il  y  a  auffidcs  Contrôleurs  des  Guer- 
res en  pareil  nombre  que  les  Commif- 
faires. 

Le  Roi  nomme  ordinairement  un 
Intendant  dans  chaque  Armée  pour 
avoir  infpeétion  fur  la  police ,  &  dif- 
cipline  des  Troupes  ,  ôc  pourvoir  à 
leurs  befoins.  Les  CommifTaires  des 
Guerres  font  fubordonnés  à  llnten- 
dant,  &c. 

Les  Dire^fttrs ,  &  ks  Inffç^cHrs  Cène- 
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V.iUX  d'Infanterie  &  de  Cavalerie  font  de 
nouvelle  inftitiuion  ,  èc  voici  à  quelle 
occafion  ,  &  en  quel  temps  ils  furent 
créés.  Louis  XIV,  n'ayaut  pas  lieu  d'être 
fatisfaitdes  revues  des  CommilTaires  des 
guerres  ,  donna  commiffion  en  1670. 
i!i\\fieuY  Martinet,  Major  du  Régiment  de 
Sa  Majefté, d'aller  faire  une  revue  généra- 
le de  {ç.s  Troupes ,  &  de  lui  en  rendre  un 
compte  exaét.  L'affaire  ne  pouvoir  pas 
être  mife  en  meilleures  mains  ;  car  cet 
Officier  eft  un  de  ceux  qui  ont  le  plus 
contribué  à  mettre  la  difcipline  militaire 
fur  le  pied  où  nous  l'avons  vue  en  France. 
Il  répondit  fi  parfaitement  aux  intentions 
du  Roi ,  qu'après  la  mort  àwà^Vifieiir  Mar- 
tinet (\mh\i  tué  en  16-ji.  par  nos  gens 
même  ,  comme  il  vouloit  entrer  dans 
Vtiesbourg  ,  le  Roi  créa  des  Infpedeurs 
d'Infanterie  &.  de  Cavalerie  en  titre.  Cet 
établiifement  parut  fi  utile  ,  que  dix  ans 
après  ,  c'eft- à-dire  en  1681.  Sa  Majefté 
voulant  foulager  ces  Infpedeurs  dont  les 
fonétions  étoient  très- pénibles  tant  d. 
caufe  de  leur  petit  nombre  ,  qu'à  caufe 
de  l'éloicrnement  des  Ré^imens  ,  créa 
d'autres  Officiers  qu'on  appella  Directeurs 
aufquels  les  Infpeéteurs  furent  fubor- 
donnés.  Les  fonélions  des  uns  &  des  au- 
tres ,  à  la  fubordination  près ,  font  les 
mêmes.  Quoiqu'ils  n'ayent  aucune  fone- 
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tioii  d'autorité  dans  les  armes ,  ils  onc 
cependant  un  fort  grand  "crédir  chacun 
dans  leur  corps ,  à  caufe  de  la  relation 
direde  qu'ils  ont  avec  le  Miniftre  de  la 
guerre  auquel  ils  rendent  compte  géné- 
ralement de  tout  ce  qui  fe  palIe. 

Dans  les  armées  ils  décident  toutes 
les  difficultés  qui  furviennent  entre  les 
Officiers  particuliers  pour  des  cas  de  dif- 
cipline  ou  d'intérêt.  Ils  ont  une  autorité 
particulière  fur  la  qualité  du  foldat ,  êc 
du  cavalier  ,  fur  fon  armement  ôc  (on. 
habillement ,  ôc  fur  la  difcipline  ;  mais 
en  ce  cas  ils  n'ont  aucune  autorité  pour 
ordonner.  Ils  font ,  avec  la  permilîîon  du 
Général ,  des  revues  des  corps  en  parti- 
culier ,  &c  en  rendent  compte  au  Géné- 
ral ,  &  au  Miniftre  de  la  Guerre. 

Hors  des  armées  le  Roi  leur  affigne 
des  départemens  pour  y  vifiter  toutes  les 
Troupes  ,  tant  à  la  fortie  de  campagne , 
qu'à  l'ouverture.  La  première  vifiue  fe 
fait  pour  prendre  en  particulier  un  état 
des  Rcgimens  qui  font  ou  vont  entrer 
en  quartier  d'hyver  ,  &  en  repréfenter 
les  befoins  à  la  Cour.  La  féconde  vifite 
cft  pour  voir  fi  chaque  Officier  a  fait 
fon  devoir  pour  le  rétablilTement  de  fa 
troupe  ,  (Se  dont  l'Infpedeur ,  êc  le  Di- 
reéteur  rendent  aufli  compte  à  la  Cour, 
C'eft  fur  leurs  ordres  que  fe  diftribuent 
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les  mafles  paiticulieies  des  Régimens, 
êc  les  autres  deniers  accordés  par  le  Roi. 
Leurs  appoinremens  font  forts  à  caufe 
des  fréquentes,  &c  longues  courfes  qu'ils 
font  obligés  de  faire  en  pofle.  Les  ap- 
pointemens  des  Directeurs  font  de  feize 
mille  livres ,  ëc  ceux  des  Infpedteurs  de 
huit  mille  livres. 

.  Le  Corps  de  l'Artillerie  eft  commandé 
par  le  Grand -Maître  de  l'Artillerie  de 
France.  Le  Grand-Maître  a  la  Sur-inten- 
dance fur  tous  les  Officiers  de  FArtille- 
rie.  Il  fait  faire  les  poudres ,  &  fondre 
l'artillerie  ',  ordonne  de  fa  conduite  dans 
les  marches  d'armées ,  &  des  batteries 
aux  fiéges.  Il  a  pouvoir  fur  tous  les  Ar- 
fenaux  de  France  ,  &  fa  Jurifdidion  à 
l'Arfenal  de  Paris.  Les  marques  de  fa 
dignité  font  deux  canons  fur  leurs  affûts , 
au-de(Tous  de  l'écu  de  fes  armes. 

Quoique  l'invention  de  la  poudre  ne 
foir  que  de  l'an  1354.  &:  que  ce  foit  là 
l'origine  de  Fartillerie  ,  dont  nous  nous 
fervons  aujourd'hui ,  il  y  avoit  néanmoins 
anciennement  dans  le  Royaume  plufieurs 
Maîtres  de  l'artillerie ,  dont  chacun  avoit 
fon  département  féparé.  Le  Maître  de 
l'artillerie  du  Louvre  étoit  le  premier  ; 
Guillaume  de  Dourdan  l'étoit  en  1191. 
Il  y  en  avoit  un  autre  à  Melun  ,  un  d 
Montargis ,  6c  un  quatrième  à  Roiien. 
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Ces  Charges  commencèrent  à  erre  pofïe-» 
dées  par  des  Seigneurs  qualifiés  fous  le 
régne  de  Louis  XI.  &c  ceux  qui  en  furent 
pourvus  ,  écoicnt  quelquefois  nommés 
Maîtres-G (fncraux  de  l'Artillerie  de  France. 
Le  Roi  Henri  le  Grand  érig'ea  au  mois 
de  Janvier  iiîoi.  la  Charge  de  Grand- 
Maître  de  l'Artillerie  de  France  ,  en 
Office  de  la  Couronne  ,  en  faveur  de 
Maximilien  de  Bethune  ,  Marquis  de 
Rofny  ,  &  depuis  Duc  de  Sully. 

Le  Grand-Maître  de  l'Artillerie  eft 
toujours  Colonel  du  Régiment  Royal 
Artillerie.  Toute  la  fonte  qui  fe  trouve 
dans  une  Ville  conquife  ,  appartient  au 
Grand-Maître  de  l'Artillerie.  Dans  cha- 
que armée  le  Grand-Maître  a  un  Lieute- 
nant qui  commande  a  tout  l'équipage 
d'Artillerie.  Il  a  encore  dans  chaque  dé- 
partement un  Lieutenant  général ,  dont 
on  peut  voir  les  noms  dans  le  troifiéme 
tome  de  l'Etat  de  la  France ,  de  mcme 
que  ceux  du  Diredteur  Général ,  du  Con- 
trôleur Général ,  du  Tréforier  Général , 
&  du  Secrétaire  Général.  Outre  le  Régi- 
ment Royal  Artillerie ,  il  y  a  eu  jufqu'au 
5.  Février  1720.  le  Régiment  à^s,  Bom- 
bardiers ,  des  Compagnies  de  Mineurs  , 
&  des  Compagnies  de  Canoniers ,  qui 
étoient  du  corps  de  l'Artillerie  ,  &  fous 
les  ordres  du  Grand-Maître  \  mais  le  5. 
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Février  1720.  le  Roi  ordonna  que  tou- 
tes les  Compagnies  qui  compofoient  le 
Régiment  Royal  des  i3ombardiers  ,  tou- 
tes celles  de  Canoniers ,  &  celles  de  Mi- 
neurs fuïTent  incorporées  dans  le  Régi- 
ment Royal  Artillerie  ,  pour  en  former 
cinq  bataillons ,  chacun  de  huit  Com- 
pagnies de  cent  hommes  chacune.  Par 
une  autre  Ordonnance  du  même  jour  & 
an  que  delFus ,  le  Roi  a  ordonné  que  cts 
cinq  bataillons  feront  repartis  fur  les 
frontières ,  Se  dans  les  Places  de  lu  Ferre , 
Metz^,  Strasbourg ,  Grenoble ,  &  Perpignan , 
&  qu'il  fera  établi  dans  chacune  defdi- 
res  Places  une  Ecole  de  théorie  ,  &  de 
pratique  pour  l'inftruétion  de  ces  Trou- 
pes -,  au  moyen  de  laquelle  les  Officiers 
apprendront  non  feulement  tout  ce  qui 
concerne  l'Artillerie  ,  mais  encore  les 
parties  de  fortifications  qui  ont  une  liai- 
fon  avec  elle ,  aufli-bien'que  la  conduite 
des  fanes  &  des  mines. 

M.  le  Camus  des  Touches  Direébeur 
général ,  &  M.  de  Valieres  Infpeéteur 
Général  de  "ces  Ecoles ,'  ont  fait  une  in- 
flrudion  très-utile  là-delTus ,  Se  à  laquelle 
les  curieux  peuvent  avoir  recours. 

Les  Ingénieurs  forment  un  corps  éga- 
lement utile  &  confidétable.  Le  nombre 
en  eftordinairement  d'environ  trois  cens. 
Us  font  fous  le  miniftere  de  l'Intendartc 
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des  fortifications.  Le  Chevalier  de  Cler^ 
ville  ,  &  le  Maréchal  de  Vaiiban  ont  été 
fucceilivement  pourvus  de  la  Charge  de 
CommifTaire  Général.  Depuis  la  mort  du 
dernier,  il  n'y  en  a  plus.  Les  Ingénieurs 
font  dillribués  en  quatre  claires.  La  pre- 
mière eft  celle  des  Directeurs  ;  il  y  en  a 
un  dans  chaque  Province  -,  il  a  fix  mille 
livres  d'appointemens  par  an  ,  (Se  iîx  cens 
livres,  pour  un  Deffinateur.  La  féconde 
elt  celle  des  In^renieurs  en  chef;  il  v  en 
a  un  dans  chaque  Place  ,  &:  leurs  ap- 
pointemensne  paflTent  gueres  trois  mille 
fix  cens  livrres.  La  troifiéme  clallè  eft 
compofée  des  Ingénieurs  en  fécond.  La 
quatrième  eft  celle  des  Subalternes.  Les 
Ingénieurs  de  ces  deux  dernières  clalTes 
ont  des  appointemens  proportionnés  à 
leur  mérite  &  à  leur  ancienneté.  Les 
moindres  ont  lix  cens  livres.  La  plupart 
des  Ingénieurs-Directeurs  ont  des  pen- 
fions  attachées  au  Corps  ,  dont  la  plus 
forte  eft  de  fix  mille  livres. 

Lorfque  l'on  commande  des  Ingénieurs 
pour  les  ficges ,  il  y  a  un  Chef  qui  eft 
ordinairement  Lieutenant-Général,  Ma- 
réchal de  Camp  ,  ou  Brigadier  des  ar- 
mées du  Roi.  Quand  c'eft  un  Lieute- 
nant-Général ,  il  a  mille  livres  d'appoin- 
temens extraordinaires  par  mois ,  &:  cent 
livres  pour  un  Defilnateur ,  avec  deux 
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Aydes  de  Camp ,  payés  comme  ceux  des 
autres  Lieurcnans-Généraux  ,  6c  il  a  les 
mêmes  rations.  On  lui  donne  auflî  un 
Ingénieur  ,  qui  eft  ordinairement  Bri- 
gadier d'Infanterie  ,  pour  faire  le  détail 
du  fiége  fous  lui.  Ce  dernier  a  cinq  cens 
livres  par  mois  ,  &c  vingt  rations. 

Les  Brigades  d'Ingénieurs  font  compo- 
fces  de  fix  perfonnes.  Le  Brigadier  a  qua- 
tre cens  livres  par  mois ,  le  fous-Briga- 
dier ,  de  le  Chef  de  Brigade  deux  cens 
livres ,  les  trois  autres  ont  chacun  cent 
cinquante  livres. 

On  donne  tous  les  ans  quelques  pla- 
ces de  Capitaines  ou  de  Lieutenans  ré- 
formés ,  &  des  croix  de  faint  Louis  ,  à 
ceux  qui  fe  diftinguent.  Pendant  la  guer- 
re, &c  pariiculierement  depuis  1702.  on 
a  fait  tous  les  ans  des  recrues  d'Ingé- 
nieurs ,  pour  remplacer  ceux  qui  étoienc 
morts  pendant  l'année.  Il  y  a  eu  des  années 
où  cette  recrue  étoit  de  plus  de  trente. 
Le  fonds  des  appointemens  pour  les  In- 
génieurs efl;  j  pour  ainfi  dire  ,  fixe ,  ôc 
monte  à  cinq  cens  mille  livres  ou  en- 
viron. 
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Article     V. 

"Des  forces  Maritimes  ,  ou  Armées 

Navales. 

Quoique  le  Roi  Charles  VI.  eut 
afTemblé  à  l'Eclufe  en  i3  8(j.  une 
armée  navale  de  neuf  cens  vailTeaux , 
comme  le  rapporte  Mezeray  ,  ou  de 
I  287.  félon  la  Mothe  le  Vayer  ,  la  Pro- 
vence n'étant  pas  encore  réunie  à  la  Cou- 
ronne ,  non  plus  que  la  Bretagne  ,  qui 
félon  cû  dernier ,  avoir  fa  flore  à  parc 
de  foixante-douze  vailTeaux  •,  quelques 
Hiftoriens  étrangers  nous  ont  cependant 
reproché  notre  peu  d'attention  à  nous 
rendre  formidables  fur  mer.  Ce  repro- 
che même  a  eu  quelque  fondement  juf- 
qu'au  régne  de  Louis  le  Grand ,  fous  le- 
quel la  France  n'a  pas  été  moins  puiflanre 
fur  mer  qu  elle  l'a  été  par  terre.  Elle 
feule  a  de  nos  jours  oppofé  des  armées 
navales  à  celles  d'Angleterre  &  de  Hol- 
lande jointes  enfemble  ,  Ôc  a  porté  fon 
commerce ,  &  étendu  fa  domination  auflî 
loin  qu'elle  l'a  voulu. 

Sous  une  partie  du  régne  de  ce  Prin- 
ce ,  la  marine  de  France  étoit  du  dépar- 
tement du  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires 
Etrangères ,  bc  n'avoit  fait  que  des  pro- 
grès médiocres.  Mais  M.  de  Lyonne  qui 
avoic  ce  Département  j  confentit  en  fa- 
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veur  de  M.  CoWert  y  qu'elle  en  fut  déta- 
chée pour  être  unie  à  la  Charge  de  Se- 
crétaire d'Etat  de  la  Maifon  du  Roi  , 
moyennant  deux  cens  mille  livresque 
M.  Colbert  donna  à  M.  de  Lyonne.  Dès- 
lors  notre  Marine  commença  à  être  mifc 
fur  un  grand  pied. 

C'eft  le  Cardinal  de  Richelieu  qui 
ayant  compris  combien  il  étoit  impor- 
tant à  la  France  de  fe  rendre  redoutable 
par  mer  ,  ébaucha  le  grand  ouvrage  de 
notre  Marine ,  &  Louis  le  Grand  l'a  ache- 
vé ;  car  pendant  la  guerre  qui  finit  par 
la  paix  de  Rifwick ,  &  pendant  celle 
qui  a  précédé  la  paix  d'Utreck ,  la  France 
a  eu  des  armées  navales  ,  qui  ont  non- 
feulement  réfifté  à  celles  des  Anj^lois  Se 
des  Hollandois  ;  mais  qui  les  ont  fouvent 
battues. 

L'Amiral  de  France  eft  Général  des  ar- 
mées navales ,  &  Chef  de  toutes  les  en- 
treprifes  qui  fe  font  fur  mer.  C'eft  lui 
qui  connoît  de  tous  les  crimes  Se  malver- 
fations  qui  s'y  commettent  '•,  Se  fins  fa 
permillion  Se  congé  ,  perfonne  ne  peut' 
armer  ni  monter  aucun  vailTeau.  C'eft  lui 
qui  établit  fes  Officiers  de  Juftice  ,  qu'on 
appelle  de  C Arùrauté ,  pour  connoître 
de  tous  les  différends  qui  arrivent  fur 
mer ,  foit  pour  raifon  de  gueive  ,  ( 'e  pè- 
che ,  ou  de  marchandife  ,  Se  la  juftice  y 
eft  rendue  en  fon  nom.  Les  Qfticiers  font 
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néanmoins  pourvus  par  le  Roi  y  &c  ne- 
peuvent  exercer  qu'après  qu'ils  ont  ob- 
tenu fes  Lettres  de  provifion.  Lorfqu'il 
cft  auprès  du  Roi ,  les  ordres  que  Sa  Ma- 
jeftc  envoyé  à  fes  armées  navales ,  ou 
dans  fes  Ports  ,  lui  font  communiqués.  Il 
a  le  droit  de  dixième  fur  toutes  les  prifes 
faites  fur  mer ,  ôc  plufieurs  autres  qu'on 
peut  voir  dans  la  fuite  de  cet  Article. 
Quelque  confidérable  que  foit  {on  pou- 
voir ,  il  1  etoit  autrefois  encore  davan- 
tage ,  puifqu'il  nommoit  à  tous  les  Offi- 
ces qui  ©nt  emploi  &c  fonction  dans  la 
Marine  ,  tant  de  guerre  que  de  police. 
Mais  le  Roi  s'eft  refervé  ce  droit,  de  mê- 
me que  tout  ce  qui  peut  concerner  les 
confîruèlions ,  ôc  radoubs  des  vaifiTeaux, 
l'achat  de  toutes  fortes  de  marchandifes 
&  de  munitions  pour  les  Magafins  ëc 
Arfenaux  de  Marine,  Se  l'arrêté  des  états 
de  toutes  les  dépenfes  faites  par  les  Tré- 
foriers  de  la  Marine. 

La  Charge  à'Amiralàç.  France  n'eft  pac 
à  beaucoup  près  auili  ancienne  que  la 
plupart  des  autres  Charges  de  la  Cou- 
ronne. *  Comme  les  Ducs  &  les  Comtes 
qui  gouvernoient  les  Provinces  voifines 
de  la  mer ,  s'en  emparèrent ,  nos  Rois 
négligèrent  fi  fort  la  Marine  ,  que  dans 
les  premières  Croifades  ils  furent  obli- 
gés de  louer  des  navires  de  ceux  de  Ge- 

*  Eauclicc.  O  rig    inci  ces  cii^iiHcsdc  Ii.i.te. 
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ncs ,  ou  de  Pife  ,  &:c.  pour  tranfporter 
leurs  troupes  en  Orient.  A  mefure  que 
les  Provinces  maritimes  furent  réunies  à 
la  Couronne  ,  ils  eurent  des  vaiireaux  , 
&c  établirent  des  Officiers  pour  les  com- 
mander. Le  nom  d'Amiral  vient  du  mot 
Arabe  Jmir  ou  Emir.  Les  Siciliens  l'ap- 
prirent des  Sarrazins ,  puis  il  fut  reçu  en 
France.  Le  pouvoir  de  cette  Charge  ne 
s'étendit  pas  d'abord  par  tout  le  Royau- 
me. L'Amiral  de  France  n'avoir  d'auto- 
rité que  fur  la  cote,  depuis  Calais  juf- 
qu'au  Mont -Saint -Michel.  Le  Gouver- 
neur de  Bretagne  qui  étoit ,  comme  il 
l'eft  encore  ,  Amiral  de  Bretagne  ,  com- 
mandoit  depuis  le  Mont-Saint-Michel 
JLifqu'au  Rats.  Celui  de  Guyenne  com- 
mandoir  depuis  le  Rats  jufqu'à  Bayonne. 
Celui  de  Provence  enfin  étoit  Amiral  de 
Levant.  Le  premier  que  nous  trouvons 
avoir  porté  la  qualité  d'Amiral  de  France, 
eft  Florent  de  Varennes ,  en  1170.  On 
peut  voir  les  noms  de  fes  fucceifeurs  dans 
l'Hiftoire  des  Amiraux  de  France,par  le  P. 
Anfelme.  Sur  quoi  il  eft  cependant  à  pro- 
pos de  remarquer  que  tous  ceux  qui  ont 
porté  cette  qualité  n'étoient  pas  Amiraux 
en  titre  d'Office.  Ce  ne  fut ,  félon  quel- 
ques Ecrivains,que  fous  le  régne  de  Char- 
les IV.  en  1327.  que  l'emploi  d'Ayniral 
fut  éri^é  en  titre  d'Office  en  faveur  de 
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Pierre  Méges  j  mais  Noftradamus  qui 
dans  fon  Hiftoire  de  Provence  *  parle  de 
ce  Pierre  Méfies  Gentilhomme  de  Tou- 
ion  ,  ne  lui  donne  que  la  qualité  de  Vice- 
Amiral  de  Provence.  D'autres  reculent 
l'creélion  de  la  Charge  d'Amiral  jufqa'à 
la  fin  du  régne  de  Charles  V.  ôc  ce 
fentiment  me  paroît  préférable  au  pre- 
mier. 

La  Charge  d'Amiral  de  France  fut 
fupprimée  avec  celle  de  Connétable  par 
Edir  de  Louis  XIIL  du  mois  de  Janvier 
i6i-j.  &c  Sa  Majefté  avoit  créé  celle  de 
Grand-Maure ,  Chef  &  Sur-intendant  Gé- 
néral de  la  navigation  &  Commerce  de  Fran- 
ce,  de  laquelle  le  Cardinal  de  Richelieu 
fut  pourvu  par  Lettres  Patentes  données 
à  faint  Germain -en-Laye ,  au  mois  d'Oc- 
tobre 162^.  Cette  Charge  fut  fupprimée 
à  fon  tour ,  après  la  mort  du  Duc  de 
Beaufort ,  ôc  celle  d'Amiral  rétablie  &c 
créée  de  nouveau  ,  avec  le  titre  &  dignité 
d'Officier  de  la  Couronne,  par  Edit  du  mois 
de  Novembre  de  l'an  166^^.  pour  éviter 
les  inconveniens  qui  avoient  obligé  de 
la  fupprimer  :  le  Roi  fe  réferva  le  choix 
&  provifion  de  tous  les  Officiers  de  marine. 
Le  12.  du  même  mois  de  Novembre 
1 66<).  le  Roi  fit  un  Règlement  fur  les 
pouvoirs ,  fondions ,  autorités ,  6c  droirs 

*  Pages  340.  &  jjo. 
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de  la  Charge  d'Amiral  de  France  ,  réta- 
blis par  Edic  du  même  mois.  Ce  Règle- 
ment eft  trop  long  pour  être  rapporté  ici 
tout  entier  -,  &c  d'ailleurs  j'en  ai  ci-delfus 
abrec^é  le  dixième  Article  ,  par  lequel  Sa 
Majefté  fe  réferve  le  choix  &  provifîoii 
de  tous  les  Officiers  de  guerre  ôc  de  fi- 
nances ,  qui  ont  emploi  &  fonétion  dans 
la  Marine  •,  ainfi  je  ne  m'étendrai  un  peu 
que  fur  les  trois  premiers  Articles  de  ce 
Règlement,  lefquels  regardent  les  Sièges 
de  l'Amirauté  ,  &  fur  le  cinquième ,  où 
il  eft  parlé  du  droit  du  dixième  fur  tou- 
tes les  prifes  &  conquêtes  faites  à  la  mer. 
Quant  aux  Sièges  de  l'Amirauté  ,  la  juf- 
tice  appartient  à  celui  qui  cft  pourvu  de 
la  Charge   d'Amiral ,  &  elle  doit  être 
rendue  en  fon  nom.  Il  nomme  aux  Siè- 
ges des  Amirautés  dans  tous  les  lieux  où 
ils  font  établis.  Ces  lieux  font  la  Rochelle, 
Sables    d'Olomic  ,  Bottrdeaux  ,  Bayonne , 
Maremies  &  Brouage  ,  Nantes ,  Varnies  , 
Saint  Mdlo  ,  Breft ,  Saint  Brieux  ,  Mor- 
laix ,  Quimper ,  Calais  ^  Boulogne,  Ahbe- 
'ville,  Saint-Valerj,  le  Bourg-  Dault,  Rouen, 
Tréport ,  Dieppe  ,  Cacn  ,  Saint  Valéry  en 
Caux ,  Fefcamp  ,  le  Havre  ,  Caudehecq  & 
Quillebxuf ,  Honfleur ,  Dives  ,  Toucques  , 
Oeflrehan ,  Grande amp  &  Ifigny ,  Carentan, 
la  Hogiie ,  Barflear  ,  Cherbourg ,  Portbail , 
Coutance  ,  Marfeille  ,faint  Tropcz,,  Tou- 
Tome  IL  T 
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Ion ,  Arles ,  Martégue ,  Fréjus ,  Amibes ,  la 
Ciotat ,  Narbonne  ,  &c  Agde.  L'Amirauté 
de  France  fe  rient  dans  la  Grand-Salle 
du  Palais  à  Paris.  Elle  connoît  des  mê- 
mes matières  que  les  autres ,  tant  en  pre- 
mière inftance  que  par  appel  des  Juge- 
mens  des  Amirautés  particulières.  Autre- 
fois les  Officiers  des  Amirautés  connoif^ 
ibient  des  prifes  ;  mais  le  Roi  leur  en  a 
interdit  la  connoiflfance,  de  même  qu'aux 
Parlemens ,  &:  l'a  réfervée  aux  Commif- 
faires  du  Confeil  qu'il  a  nommés  pour 
cela.  Les  Juges  des  Amirautés  ne  font 
plus  que  rin(lruâ:ion  des  procès  qui  con- 
cernent les  prifes.  Il  leur  eft  cependant 
permis  par  un  Arrêt  du  Confeil ,  a  de 
juger  les  prifes  qui  fe  trouveront  mani- 
feftement  bonnes. 

L'Ordonnance  de  l'an  1527.  Article  IIL 
confirmée  par  celle  de  1^81.  porte  que 
l'Amiral  aura  le  dixième  des  prifes  ,  & 
que  les  prifonjiiers  ne  pourront  être  re- 
lâches ians  ^on  congé.  Le  même  Article 
porte  auffi  qu'il  aura  le  dixième  de  la 
rançon ,  &;  le  d;  oit  de  fauf-conduit  pour 
le  retour  des  prifonniers.  L'Amiral  jouit 
encore  de  toutes  les  amandes  adjugées 
par  les  Amirautés  •,  mais  quant  à  celles 
des  Tables  de  Marbre  ,  la  moitié  appar- 
tient au  Roi,  &;  l'autre  moitié  à  l'Ami- 
ral. Il  doit  avoir  de  même  le  dixième  à^s, 

u  1.  Odobre  US^. 
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vituailles ,  poudre ,  canon ,  ôc  autre  ar- 
tillerie prifes  fur  les  ennemis  ;  Se  s'il  a 
befoin  du  l'urplus ,  il  peut  le  prendre  en 
payant  le  prix  ,  fon  dixième  rabatu. 

Le  Roi  voulant  encourager  les  Arma- 
teursjdonna à  Verfailles  le  5.  Mars  1748. 
une  Déclaration  par  laquelle  il  fufpen- 
dit  le  droit  qu  avoit  exercé  l'Amiral  de 
France  jufqu'alors ,  de  prélever  le  dixiè- 
me des  prifes  faites  fur  mer  ,  Se  promit 
de  nouvelles  récompenfes  à  ceux  qui  en 
feroienf,  ainii  qu'on  peut  le  voir  dans  la 
teneur  de  ladite  Déclaration  qui  fuit. 

DECLARATION  DU  ROY, 

Portant  lafufpenjîon  du  dixième  de  l'Amiral 
fur  les  Prifes  faites  en  mer  ,  &  autres 
encouragemens pour  la  courfe. 

Donnée  à  Verfaillesle  5.  Mars  1748. 

Regijirée  en  Parlement  le  ^o.  Mars  i-j^S. 

IOu  is  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi 
->  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous 
ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront , 
Salut.P  ar  notre  Edit  donné  à  Verfailles 
au  mois  d'Août  1743.  nous  aunons ,  fuc 
la  propofîtion  de  notre  très-cher  &  très- 
amé  Coufin  le  Duc  de  Penthievrc  Ami- 
ral de  France  ,  ordonné  que  le  droit  ae 
dixième  attribué  à  la  Charge  d'Amiial 

.     tij 
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fur  les  priies  faites  à  la  mer ,  ne  pour- 
roic  être  perçu  cà  l'avenir  pour  les  prifes 
qui  feroient  faites  par  des  Corfaires  par- 
ticuliers ,  que  fur  le  bcnétice  net  reve- 
nant aux  Armateurs  ,  dédudlion  faite  de 
toutes  les  dépenfes  généralement  quel- 
conques -,  6c  nous  aurions  réglé  en  mê- 
me-temps ,  par  rapport  aux  prifes  faites 
par  nos  vallfeaux  &  nos  galères  ,  armés 
-pour  notre  compte,  que  le  dixième  de 
l'Amiral  feroit  perçu  ,  déduction  faite 
feulement  des  frais  de  déchargement , 
de  garde  &  de  juftice  ,  y  compris  ceux 
de  la  vente  &:  le  dixième  de  l'équipage , 
lequel  feroit  également  prélevé  avant 
celui  de  l'Amiral.  Nous  nous  étions  dé- 
terminés d'autant  plus  volontiers  à  or- 
donner cette  réduélion  dans  la  perce- 
p:ion  de  ce  droit ,  qu'elle  rempliifoit 
l'objet  des  repréfentarions  que  nous  fça- 
vions  que  les  Armateurs  avoient  faites 
en  difTérers  temps  :  mais  l'expérience  de 
la  préfence  guerre  nous  ayant  fait  con- 
noîrre  qu'elle  ne  remplit  pasenrieremenc 
celui  de  la  protection  particulière  que 
nous  avons  toujours  entendu  donner  aux 
arméniens  en  courfe  ,  nous  avons  réfolu 
Aç.  faire  de  nouveaux  arrangemens  pour 
les  favorifer  encore  plus  efficacement. 
C'eft  dans  cette  vue  que  nous  avons  ac- 
cepté l'offre  que  notre  crês-cher  &:  très- 
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SHiié  Coufin  le  Duc  de  Penthievre  ,  tou- 
jours prêt  à  nous  donner  de  nouvelles 
preuves  de  fon  zeie  pour  le  bien  de  l'E- 
tar,  nous  a  encore  faite  de  âifpendre  la- 
perception  du  dixième  fur  les  prifes  qui 
pourront  être  faites  dans  le  cours  de 
cette  guerre  :  c'eft  dans  la  même  vue 
qu'en  allurant  de  nouveaux  avantages 
aux  Armateurs ,  nous  voulons  régler  des 
récompenfes  particulières  pour  les  Ca- 
pitaines &c  les  équipages  des  vaiflTeaux: 
corfaires.  Et  comme  il  eft  julle  en  même 
temps  que  nous  donnions  aux  Officiers- 
&c  équipages  de  nos  vailTeaux  armés  pouir 
notre  compte  ,  des  marques  publiques 
de  la  fatisfaâ:ion  que  nous  relTentons 
du  zèle  &  de  la  valeur  qu'ils  font  pa- 
roître  en  toute  occafion  ,  nous  nous  fem- 
mes propofés  de  faire  auffi  un  Règlement 
nouveau  par  rapport  aux  prifes  qu'ils 
pourroient  faire.  A  ces  caufes,  ôc  autres 
à  ce  nous  mouvant  ,  de  l'avis  de  notre 
Confeil  ,  &:  de  notre  certaine  fcience  , 
pleine  puifiTance  8c  autorité  Royale  ,  nous 
avons  dit  ,  déclaré  &  ordimné  ,  &c  par 
ces  préfentes  (ignées  de  notre  main  ,  di- 
fons ,  déclarons  3c  ordonnons ,  voulons 
&  nous  plaît  ce  qui  fuit. 

Art.  I ,.  La  perception  du  droit  de  dixiè- 
me attribué  à  la  Charge  d'Amiral  de- 
Fcance  ,  fera  6c  demeurera   fufpendue- 
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durant  la  préfente  guerre  ;  &c  toute? 
les  prifes  &  conquêtes  qui  pourront  être 
faites  à  la  mer  dans  le  cours  d'icelle  ,  à 
compter  du  jour  de  l'enregirtrement  des 
préfentes  ,  feront  totalement  exemptes 
dudit  droit ,  fuivant  l'ofTre  à  nous  faite 
par  notreditCoufin  ,  laquelle  nous  avons 
acceptée  ,  agrée  ôc  approuvée  ,  déro- 
geons à  cet  efiet  par  ces  préfentes  à  no- 
tredit  Edit  du  mois  d'Août  1 74  3 .  ôc  nous 
réfervons  cependant  de  pourvoir  au  dé- 
dommagement que  nous  jugerons  être 
du  à  notredit  Coufm  pour  raifon  de  la- 
dite fufpenfion. 

II.  Dans  deux  mois  pour  toute  préfî- 
xion  Se  délai  il  fera  par  des  Commiflai- 
res  de  notre  Confeil,  que  nous  nomme- 
rons ,  à  cet  effet ,  procédé  à  l'examen 
des  Ordonnances  ,  Arrêts  Se  Réglemens 
rendus  jufqu'àpréfent  concernant  les  pro- 
cédures des  Amirautés  pour  finftruétion 
des  prifes  ;  pour ,  fur  le  compte  qui  nous 
en  fera  rendu  ,  être  par  nous  pourvu  à 
un  Règlement  général  fur  tout  ce  qui  a 
rapport  aufdites  procédures. 

III.  Outre  le  produit  des  prifes  qui 
feront  faites  par  les  bâtimens  armés  en 
courfe  par  nos  Sujets ,  8c  defquelles  le 
partage  fe  fera  en  entier  fans  perception 
du  dixième  de  l'Amiral  ,  voulons  qu'il 
foie  payé  des  deniers  de  notre  Tréfor 
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Royal ,  les  gratifications  fuivantes  pour 
raifon  defdites  prifes ,  fçavoir  ,  la  fom- 
me  de  cent  livres  pour  chaque  canon  des 
calibres  de  quatre  livres  de  balles  &  au- 
deiTus  jufqu'à  douze  ,  des  navires  pris  ; 
celle  de  cent  cinquante  livres  pour  cha- 
que canon  de  douze  livres  &c  au-delfus , 
éc  celle  de  trente  livres  par  tcte  de  pri- 
fonniers  -,  &  lorfqu'il  y  aura  eu  combat , 
ladite  gratification  fera  accordée  pour  le 
nombre  d'hommes  effedtifs  qui  fe  feront 
trouvés  fur  les  prifes  au  commencemenc 
de  l'aâiion. 

I V.  Lefdites  gratifications  feront  payées 
par  le  Garde  de  notre  Tréfor  Royal  en 
exercice  ,  fuivant  les  Ordonnances  que 
nous  ferons  expédier  à  cet  effet  fur  l'ex- 
trait du  procès  verbal  d'inventaire  de  la 
prife,pour  conftater  le  nombre  &  le  cali- 
bre des  canons  ,  3c  fur  le  certificat  de  nos 
Officiers  dans  les  Ports  aufquels  les  pri- 
fonniers  auront  été  remis  ,  ainfi  que  fur 
les  aufes  pièces  qui  feront  jugées  né- 
ceiBires  pour  conftarer  le  nombre  d'hom- 
mes effedifs  qui  fé  trouvoient  dans  la 
prife  au  commenceinent  du  combat. 

V.  Lefdites  gratifications  appartien- 
dront en  entier  aux  Caoitaines  ,  Officiers 
6c  équipages  des  navires  preneurs  ,  pour 
être  partagées  entr'eux  fuivant  le  Règle- 
ment qui  fera  arrêté  à  cer  effet  dans  no-- 
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tre  Confeil.  Voulons  que  le  payement 
en  foit  fait  au  Capitaine ,  ou  autre  ayant 
charge  de  lui ,  &  que  pour  preuve  ho- 
norable de  fa  conduite ,  il  lui  foit  déli- 
vré par  le  Garde  du  Tréfor  Royal ,  une 
ampliarion  de  fa  quittance  ,  au  bas  de 
copie  de  notre  Ordonnance  ;  nousrcfer- 
vanr  au  furplus  de  donner  aufdits  Capi- 
taines Se  Officiers  ,  d'autres  récompcn- 
fes  particulières  ,  fuivant  la  torce  des 
vailîeaux  de  guerre  de  corfaires  ennemis 
dont  ils  fe  leront  emparés ,  &  félon  les 
autres  circonftances  des  combats  qu'ils 
auront  fourenus. 

V I.  Déclarons  que  toutes  les  fréga- 
tes ou  vailfeaux  de  vingt-quatre  pièces 
de  canon  &:  au-defTus ,  qui  feront  armés 
pour  la  première  fois  du  jour  de  la  pu- 
blication des  préfentes  ,  &  qui  fe  trou- 
veront en  bon  état  de  fervice  lors  de  la 
ceflation  de  la  courfe ,  foit  par  un  Traité 
de  paix  ,  foit  par  une  fufpenfion  d'armes 
avec  nos  ennemis ,  demeureront  pour 
notre  compte ,  Se  que  le  prix  en  fera 
payé  des  deniers  de  notre  Tréfor  Royal, 
aux  propriétaires,  fur  le  pied  de  l'efti- 
mation  qui  en  fera  faite  en  la  manière 
accoutumée.  Et  à  l'effet  de  diftinguer  les 
bâtimens  neufs  qui  feront  armés  après 
la  publication  des  préfentes  ,  les  Arma- 
teurs feront  tenus  d'en  faire  mention 
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J.ins  leurs  déclarations  au  Greffe  de  l'A- 
mirauté ,  ôc  d'y  joindre  un  Certificat  en 
forme  ,  du  Maître  conftrucleur  ,  ôc  pa- 
reille mention  fera  faire  dans  les  com- 
îTiiifions  en  guerre  qui  leur  feront  déli- 
vrées. Voulons  néanmoins  Se  entendons 
que  les  propriétaires  des  vailfeaux  &C 
frégates  qui  feront  dans  le  cas  du  préfent 
Article  ,  ayent  la  liberté  de  les  garder , 
fi  bon  leur  femble  ,  pour  leur  compte  ;■ 
ce  qu'ils  feront  tenus  d'opter  avant  qu'il 
foit  procédé  à  ladite  eftimation. 

V 1 1.  A  l'égard  des  prifes  qui  feront 
faites  par  nos  vaiifeaux  ôc  galères  armés 
pour  notre  compte  durant   la  préfente 
guerre  ,  nous  voulons  qu'il  appartienne 
aux  Oiïiciers  (?c  équipages  de  nofdits  vaif- 
feaux  Se  galères  ,  un  tiers  dans  le  pro- 
duit net  des  prifes  des   navires     mar^- 
chands  ,  au  lieu  d'un  dixième  qui  leur 
en  a  été  ci-devant  attribué  ',  &  qu'en  ou- 
tre il  leur  foit  payé  des  deniers  de  neu- 
tre Tréfor  Royal ,  pour  raifon  de  toutes  - 
les  prifes  qu'ils  feront  ,    des  gratifica- 
tions femblables  à  celles  que  nous  avons  • 
réglées  par  l'Article  III.  âcs  préfentes  0 
pour  les  corfaires  particuliers  ;  nousré- 
fervant  de  leur  accorder  aufli   des  ré- 
compenfes  particulières  ,   fuivanc  leurs  ^ 
grades  ,  la  force  des  vailïeaux  de  guerre 
ÔC  corfaires  ennemis  dont  il  fe  feronfL; 
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emparés ,  &  les  autres  circonftances  des 
combars  qu'ils  auront  fourenus  ;  Ôc  le 
partage  tant  du  tiers  defdites  prifcs  de 
navires  marchands  ,  que  defdites  grati- 
fications ,  fe  fera  entre  nofdits  Officiers 
&  équipages ,  conformément  au  Règle- 
ment qui  à  cet  effet  fera  par  nous  arrêté. 

VIII.  Les  corfiires  particuliers  qui  for- 
liront  de  nos  ports  avec  nos  vailfeaux  y 
ou  qui  les  joindront  à  la  mer  ,  auront 
part ,  tant  dans  le  produit  des  prifes  qui 
feront  faites  durant  lefdites  jon6tions  ^ 
que  dans  les  gratifications  ci-defllis  or- 
données ,  par  proportion  &  relativement 
jiu  nombre  de  canons  defdits  vaifleaux 
&  corfaires  ,  fans  avoir  égard  à  la  diffé- 
rence de  calibre  defdits  canons  ,  à  la 
grandeur  des  batimens ,  ni  à  la  force  de 
leurs  équipages. 

IX.  Les  difpofitions  du  titre  des  pri- 
fes ,  de  rOrdonnance  de  1681.  feront 
exécutées  félon  leur  forme  8c  teneur  -,  & 
enjoignons  exprclTément ,  tant  aux  Offi- 
ciers commandant  nos  vaifTeaux  ,  qu'aux 
Corfaires  particuliers ,  d'y  tenir  la  main, 
&  de  s'y  conformer  :  Voulons  que  dans 
les  cas  de  foupçon  de  pillage  ,  divertifTe- 
ment  d'effets,  déprédation  Se  autres  mal- 
verfations ,  il  foit  procédé  par  les  OfK- 
ciers  de  l'Amirauté,  &:  à  la  requête  de 
nos  Procureurs  ,  par  voie  de  dépofîtions- 
ou  interrogatoires  des  équipages ,  récol- 
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lemens  &c  confrontations  ,  contre  ceux 
qui  feront  coupables  defdits  pillages  , 
divertiflTement  d'effets ,  déprédations  ou 
autres  malverfations  ;  pour  être  lefditcs 
procédures  ,  enfemble  les  conclufions 
de  nos  Procureurs  ,  envoyées  au  Sécrén 
raire  Général  de  la  marine  ,  &c  être  par 
l'Amiral,  avec  les  Coramiffaires  du  Con- 
feil  des  prifes ,  procédé  au  jugement  de 
la  validité  des  prifes ,  8c  en  mcme-temps 
de  la  peine  que  mériteront  les  accufés  , 
en  exécution  de  l'Article  XX.  dudit  titre 
de  l'Ordonnance  de  1^81.  Lorfque  l'A- 
miral ôc  lefditsComnTilIaires  eftimeront 
que  la  reftitution  des  chofes  pillées  ,  ôC 
ia  peine  du  quadruple  ,  ordonnées  par 
ledit  Article ,  feront  fuffifantes ,  ils  pour- 
ront prononcer  l'une  ôc  l'autre ,  fans  qu'il 
fbit  befoirt  de  nouvelles  conclufions ,  ni 
d'un  nouvel  interrogatoire  de  l'accufé  , 
de  le  condamner  encore  aux  dommages- 
intérêts  envers  la  partis ,  s'il  y  échet  ; 
en  forte  qu'après  le  Jugement  ainfi  ren- 
du par  l'Amiral  ,  l'accufé  ne  puilTe  plus 
ctrc  pourfuivi  criminellement  pour  le 
même  fait  :  ôc  dans  les  cas  où  l'Amiral 
Se  lefdits  CommilTaires  eftimeront  qu'il 
)raura  lieu  de  prononcer  peine  affliébi- 
ve  ,  ils  renverront  le  procès  aux  Officiers 
de  l'Amirauté ,  pour  juger  les  coupables  3 
et  les  condamner  à  la  punition  corpo- 
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relie  qu'ils  mériteront  fuivaiit  la  qualité' 
du  délit  &c  de  la  contravention  aux  Or- 
donnances ,  à  la  reftitution  des  effets ,  à 
la  peine  du  quadruple ,  &  aux  domma- 
ges-intérêts de  la  partie ,  fans  que  l'A- 
miral puilfe  dans  ces  cas  y  ftatuer,  mais 
feulement  juger  de  la  validité  de  lapri- 
fe.  Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amcs 
ôc  féaux  Confeillers  les  gens  tenant  no- 
tre Gourde  Parlement  à  Paris  ,  que  ces 
préfentes  ils  ayent  à  faire  lire  ,  publier. 
&  regiftrer ,  &  le  coutenu  en  icelles  gar- 
der &c  obfcrver  félon  leur  forme  &  te» 
neur  ,  nonobftanc  tous  Edits ,  Déclara- 
tions ,  Arrêts ,  Réglemens  &  autres  cho- 
fes  à  ce  contraires ,  aufquels  nous  avon» 
dérogé  &  dérogeons  par  les  préfentes  r 
Car  tel  eft  notre  plaiiir.  En  témoin  de 
quoi  nous  avons  fiit  mettre  notre  fcel' 
à  cefdites  préfentes.  Donné  à  Verfiilles ,. 
le  cinquième  jour  de  Mars  milfept  cens, 
quarante-huit ,  &c  de  notre  régne  le  tren- 
te-troifiéme.  Signe  Lo'jis.  Et  plus  bas  i. 
Par  le  Roi ,  Phelypeaux. 

Regiftrée ,  ouï  &  ce  remuer a7it  le  Procu^- 
reur  Général  du  Roi ,  pour  être  exécutée  fe-- 
Ion  f.i  forme  &  teneur  ,•  &  copies  collation^ 
nées  envoyées  aux  Bailliages  &  Sénéchauf— 
fées  du  r effort ,  pour  y  être  lue  ,  publiée  &' 
regijîrée.  Enjoint  aux  Subjlituts  du  Procu^ 
lettr  Général  du  Roy  d'y  tenir  la,  main ,  &; 
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d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois  y  aux  char^ 
ges ,  claufes  &  conditions  portées  pur  l'Ar- 
rêt de  ce  jour.  A  Paris  ,  en  Parlement ,  le 
trente  Mars  fnil  fept  cens  quarante-huit. 
Signé  Tfabeau. 

Enfin  les  droits  de  l'Amiral  s'étendent 
fur  les  naufrages  ,  bris  &  échouement., 
Comme  cette  matière  efl:  curieufe  &  hif- 
torique  ,  &  qu'elle  n'eft  pas  fort  connue ,, 
le  Ledeur  me  permettra  de  m'étendre  un, 
peu  fur  ce  fujct. 

On  trouve  qu'enciennement  dans  tou- 
tes les  parties  du  monde  ,  il  y  avoir  à^s 
coutumes  qui  permettoient  de  profiter 
àzs  naufrages.  Les  anciens  Gaulois  font, 
accufés  de  cette-  barbarie  ;  &  un  Hitlo- 
rien  a  rapporte  que  Hercule  leur  fit  chan- 
ger cet  impitoyable  ufage.  D'Argentré  b- 
s'étonne  avec  raifon ,  comment  un  droit. 
iî  odieux  a  pii  être  fi  univcrfellement 
établi.  Les  habitans  des  Ifles  Cyclades^ 
croyoientqueles  effets  échapés  des  nau- 
frages leur  appartenoient  ,  &  les  Ro- 
mains les  laiiferent  vivre  dans  cette  opi- 
nion ,  quoique  les  loix  Romaines  défen- 
difient  ce  droit  de  naufrage  tant  au  fifc 
qu'au  particulier.  Dans  la  décadence  de 
cet  Empire ,  les  peuples  qui  innonderent. 
ces  Provinces,y  apportèrent  leurs  ufages^ 

a  DioJ   de  Sici!.  liv.  v-'  chap.  i. 
*  Sm  la  Coiit.  de  Bretag.-Art.  LVI* 
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de  le  droit  de  naufrage  fut  établi  en  très- 
peu  de  temps  prefque  par  tout.  Selon 
l'Auteur  des  (Js  &  Courûmes  de  la  mer , 
le  droit  de  bris  Se  naufrage  s'introduific 
en  France  ,  à  caufe  des  Normans ,  &c  des 
Saxons  qui  faifoient  des  incurfions  fur 
nos  côtes ,  3c  dont  les  vainTeaux  étoient 
pillés  fans  pitié  ,  lorfqu'ils  échouoienr. . 
Cette  coutume  s'obferva  dans  la  fuite 
indifféremment  contre  tous  ceux  qui  n'a- 
viseoienr.  Les  Ducs  de  la  Gaule  Armo- 
rique  changèrent  cet  ufage  ,  à  la  prière 
des  Bonrdelois ,  Rochelois ,  &rc.  en  ce- 
lui des  congés ,  ou  brefs.  Ils  donnèrent 
des  brefs  de  fauveté ,  des  brefs  àt  con- 
duite y  &  des  brefs  de  vituaille.  Les  brefs 
de  fauveré  s'accordoient  pour  exempter 
Izs  Navires ,  &  les  marchandifes  du  droit 
de  bris ,  en  cas  de  naufrage.  Ceux  de 
conduite  étoient  pour  faire  conduire  les 
Navires  hors  des  dancrers  de  la  cor^ç.  ;  & 

... 

ceux  de  vituaille  étoient  pour  avoir  la 
permiffion  d'acheter  des  vivres ,  &  de^ 
fafraichilTemens  en  Bretagne.  Il  y  avoit 
des  Bureaux  établis  à  Bourdeaux  ,  & 
ailleurs ,  pour  l'expédition  de  cts  brefs , 
&  pour  le  recouvrement  àts  droits  qur 
en  provenoient.  Le  droit  de  bris  étoir  aullî 
en  ufage  en  Guyenne  ,  Xaintonge  ,  Au- 
nix  ,  &  Poitou  *,  mais  il  étoir  beaucoup 
plus  modéré  que  par  tout  ailleurs.  Le 
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Seigneur  ne  prenoir  que  le  quart  ,  ou 
touc  au  plus  que  le  tiers  des  effets  fau- 
ves. Ceux  qui  avoient  aidé  à  les  fauver, 
en  avoient  autant ,  5c  le  refte  éroit  rendu 
aux  propriétaires.  Henri  III.  Roi  d'Angle- 
terre ,  abolit  ce  droit.  L'Empereur  Fré- 
déric l'abroîiea  vers  le  milieu  du  douzié- 
mefiecledans  tous  les  Etats  dépendansde 
l'Empire  d'Occident.  Quoique  ces  Loix 
n'obligealEent  que  les  Etats  qui  étoient 
de  la  dépendance  de  ces  Princes ,  cepen- 
dant nous  voyons  ce  droit  aboli  dans  les 
autres  Provinces  maritimes  de  la  France  ,~ 
fans  fçavoir  prccifementni  le  temps  ,  ni 
la  manière  dont  il  a  été  abrogé.  Il  y  a  ap- 
parence que  ce  fut  depuis  le  milieu  du 
douzième  fiécle  jufqu'à  la  fin  du  treiziè- 
me ,  où  les  Provinces ,  pour  conferver  la 
liberté  du  commerce  ,  furent  obligées 
de  fuivre  l'exemple  des  Provinces  ,  où 
ce  droit  odieux  n'étoit  plus  en  ufage.  Ce 
qui  me  perfuade  qu'il  n'y  avoir  pas  de 
Loi  particulière  qui  eût  défendu  cet  ufa- 
ge ,  c'eft  que  de  temps  en  temps ,  il  s'eft 
trouvé  des  Provinces ,  Se  des  Seigneurs 
qui  ont  voulu  le  faire  revivre,  Bodin  *" 
rapporte  qiul  fe  fouvient  d'avoir  entendu 
que  tAmhaJfddeur  de  r Empereur  fit  plainte 
dU  Privé  Confeil  du  Roi  Henri  IL  Fan 
15  5  (j.  de  deux  Galères  prifes  par  Jour  dam 

*  Republ.  liv,  I.  chap.  lo. 
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JJrfrn  qui  avo'ient  fouffert  bris  en  courfe ,•  que 
le  Connétable  lui  reînontra  que  l'efi  la  com- 
tume  générale ,  non  feulement  dans  le  -pays 
de  l'ob/rffance  du  Roi ,  fnais  aiiffi  en  toute  l.t 
mer  de  Levant  &  de  Ponant  :  &  que  jamais 
André  Doria  ii  avait  fait  inftance  du  bris 
de  deux  Galères  confifquées  par  le  Prieur  de^ 
Capoue. 

Les  Ordonnances  de  l'an  1400.  &  dî 
1517.  ne  parlent  point  du  droit  de  bris , 
&c.  mais  celles  de  l'an  1545.  &  da 
1 5  84.  s'expliquent  en  ces  termes  :  de  tout 
ce  entièrement  qui  fs  tirera  de  mer  a  terre  > 

tant &(.  que  bris ,  ^  cbofcs  de  flot  a 

terre ,  la  tierce  partie  en  appartiendra  a  ce-' 
lui  OH  k  ceux  qui  l'auront  tiré  &  fauve  ; 
une  tierce  a  f  Amiral ,  &  l'autre  tierce  à 
nous  OU  aux  Seigneurs  aufquels  avons  donné 
droit  d'icelui  bris  en  leurs  terres  ,  f  toutefois 
le  Marchand  ne  pourfuit  fa  marchandife. 
dans  l'an  &  jour  de  la  perte  d'icelle  ,*  car 
en  ce  cas  il  la  recouvrera  en  payant  les  frais. 
de  fauvement  a  ceux  qui  auront  icelui  fait. 

L'Article  XIL  de  l'Ordonnance  de 
1543.  décicie  de  même  pour  tout  ce  qui 
fcroit  allé  au  fond  de  la  mer.  Mais  l'Ar- 
rêt d'enregiftrement  de  cette  ordonnance 
porte  que  l'Article  XII.  fortira  fon  plein 
&  entier  effet  pour  le  regard  du  tiers  de 
ceux  qui  auront  fauve  les  Navires  mar- 
chands 3  (Sec.  mais  quant  aux  deux  autres 
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tiers  ,  il  ordonne  qu'ils  feront  mis  en  dépôt 
jufquk  deux  mois  après ,  pendant  lefqucls  les 
Maîtres  des  Navires  &  ceux  a  .\ .,-  appar- 
tiennent les  biens  &  ma"chandtfes ,  ou  leurs 
héritiers  pourront  réclamer  Icfdits  deux  tiers: 
feulement  y  &  venant  a  faire  la  réclamation 
dans  le  [dits  deux  mois ,  &  iceux  échus,  lefdits 
deux  tiers  appartiendront  l'un  au  Roi,  &  l'aU' 
tre  a  l'Amiral. 

Il  y  a  beaucoup  d'apparence  que  la 
réponfedu  Conncrable  à  rAmbalTadeun 
de  l'Empereur  ,  dont  parle  Bodin ,  ctoic 
fondée  fur  cet  Article  XII.  dont  je  viens 
de  rapporter  les  modifications.  Lorfqua 
les  chofes  naufragées  étoient  portées  à 
terre  par  le  flot ,  les  propriétaires  avoient 
un   an  &  un  jour  pour  les  reclamer. 

Le  Roi  Louis  XIV.  par  fon  Ordon- 
nance donnée  à  Fontainebleau  ,  au  mois 
d'Août  i(?8i.  wtie  IX.  met  fous  fa  pro- 
teétion  &  fauvegarde  les  vaitfeaux ,  équi-* 
pages  &:  chargemens  qui  auront  été  jet- 
tes par  la  tempête  fur  les  côtes  de  fors- 
Royaume  ,  ou  qui  autrement  y  auront 
échoué  ,  &  généralement  tout  ce  qui 
fera  échapé  du  naufrage.  Les  vaifleaur 
échoués ,  les  marchandifes  &:  autres  ef- 
fets provenans  des  bris  &  naufrages  trou- 
vés en  mer  ou  fur  les  grèves  ,  pourront 
être  réclamés  dans  l'an  2c  jour  de  la  pu- 
blication qui  en,  aura  été  faite  5  &  ilsr 
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feront  rendus  aux  propriétaires  ;,  ou  a 
leurs  Commiffionnaires  en  payant  les 
frais  du  fauvement.  Si  les  vailfeaux  & 
effets  éciioués  ou  trouves  fur  le  rivage , 
ne  font  point  reclamés  dans  l'an  &  jour , 
ils  feront  partagés  entre  le  Roi  ou  les 
Seigneurs  aufquels  Sa  Majeilé  aura  cédé 
fon  droit,  3c  l'Amirar,  les  frais  du  fau- 
vement &  ceux  de  Juftice  pris  préala- 
blement fur  le  tour.  Si  néanmoins  les 
effets  naufragés  ont  été  trouvés  en  pleine 
mer  ,  ou  tirés  de  (on  fond  ,  la  troifiéme 
partie  en  doit  être  délivrée  inceffamment 
à  ceux  qui  les  auront  fauves  ,  &  les 
deux  autres  tiers  feront  dépofés  pour 
^re  rendus  aax  propriétaires  s'ils  les  ré- 
clament dans  le.temps  ci-deffus,  après 
lequel  ils  feront  partagés  également  en- 
tre le  Roi  &  l'Amiral ,  les  frais  de  Jufti- 
ce préalablement  pris  fur  ces  deux  tiers. 
Sa  Majefté  déclare  dans  l'Art.  XXXVIL 
de  la  même  Ordonnance  ,  qu'elle  n'en- 
tend faire  préjudice  au  droit  de  vareârs, 
(  c'eft-d  dire  ,  de  bris  &  de  naufrage  , 
ainfi  appelle  en  Normandie  )  attribué  par 
la  Courume  de  Normandie  au  Seigneur 
des  Fiefs  voifms  de  la  mer  ,  en  fatisfai- 
fanr  par  eux  aux  charges  y  portées. 

Sa  Majefté  par  fon  Elit  de  création 
d'Oiîiciers  Gardes-côres  du  mois  de  Fé- 
vrier 1705.  veut  que  fi  pendant  la  guerre 
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il  arrive  fur  les  côtes  des  Ifris ,  naufrages , 
ecbouemens  ôc  varches  de  vailfeaux  des  en- 
nemis y  il  en  appartienne  la  dixième  par- 
tie de  ce  qui  revient  ù  Sa  Majefté  ,  aux 
Capitaines  généraux  ,  Lieutenans  géné- 
raux ,  Majors  ,  Aydes-Majors  ,  Capitai- 
nes &c  Lieutenans  des  Compagnies  Gar- 
des-côtes ,  du  département  où  le  cas  ar- 
rivera. Ce  dixième  doit  être  partagé  en 
vingt  parts  entre  lefdits  Officiers  fuivant 
le  Règlement  de  Sa  Majefté ,  fait  à  Ver- 
failles  le  2.  de  Mai  17  iz. 

S.  A.  S.  le  Duc  de  Penthievre  ,  eft 
aduellement  Amiral  de  France  ,  Se  en 
qualité  de  Prince  légitimé  de  France , 
porte  pour  armes  de  Fra?;ce  au  bâton  de 
gueulles  péri  en  barre  pour  brifure ,  l'écu 
accolé  -5^  entouré  des  colliers  des  Ordres 
du  Roi  ;  la  couronne  étant  d'or  réhauffée 
de  huit  fleurs  de  Lys  de  même  ;&  pour 
marque  de  fa  Charge  d'Amiral  de  France,, 
une  ancre  pofée  en  pal  derrière  l'écu  de 
fes  armes ,  &c  de  laquelle  la  trabe  eft 
d'azur  icmée  de  fleurs  de  Lys  d'or. 

La  marque  de  la  dignité  d'Amiral  eft 
une  ancre  d'or  pofée  en  pal  derrière  l'écu 
des  armes  de  celui  qui  en  eft  revêtu  j 
ceux-lA  fe  trompent  qui  en  mettent  deux. 
Si  le  Père  D.iniel  avoit  daigné  jetter  les 
yeux  fur  cet  endroit  de  mon  Ouvrage  , 
&  qu'il  m'eût  fait  l'honneur  de  m'en 
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croire  ,  il  auroit  évité  cette  faute  dans? 
la  page  6^6.  du  (econd  tome  de  l'hiftoire 
de  la  Milice  Françoife.  Dans  tous  les 
fceaux  ,  jettons  ,  Se  meubles  qui  nous 
reftent  des  Amiraux  de  France  ,  à  com- 
mencer pai'  Louis  Mallet  Sire  de  Gra- 
ville  ,  jufqu  a  Monfeigneur  le  Comte 
deTouloufe  inclullvement ,  l'on  ne  voie 
qu'une  ancre  pofée  en  pal  derrière  l'ccu- 
de  leurs  armes. 

On  compte  61.  Amiraux  de  France,  ou 
Grands- Maîtres  ,  Chefs,  &  Sur-inten- 
dans  Généraux  de  la  naviçiation ,  Se  com- 
merce  de  France ,  depuis  Florent  de  Va- 
rennes  ,  jufqu'à  Loiàs"  Jean- Marie  de 
Bourbon  ,  Duc  ds  Penrhievre  ,  de  Châ- 
teau-Vilain ,  de  Rambouillet  ,  Cheva- 
lier des  Ordres  du  Roi ,  6c  de  la  Toifon. 
d'Or,Gouverneur  en  la  haute  &  balTe  Bre- 
tagne ,  &  Lieutenant-Général  des  Armées> 
du  Roi  -,  il  fut  pourvu  de  la  Charge  d'A- 
mirai  de  France,  en  furvivance  de  S.  A.  S. 
le.  Comte  de  Touloufe  fon  père  le  i .  Jan- 
vier 1734.  ^  eft  entré  en  exercice  le  i»- 
Décembre  1757. 

L'an  1748.  le  Roi  donna  une  atten- 
tion particulière  au  rétablilTement  de  la 
Marine  par  devix  Ordonnances  qu'il  fie 
publier,  l'une  donnée  à  Verfailles  le  5. 
Mars  1748.  &.  l'autre  aufli  donnée  au- 
même  lieu. le  27.  Septembre  de  la  mçms 


BE   LA    France.  453 

tinnée  ,  elles  font  l'une  ôc  l'aLitie  fî  ini- 
porrantes  ,]  &c  remplies  d'un  fî  giand 
clétail  que  j'ai  jugé  à  propos  de  les  trnn- 
fcrire  ici  tout  au  long. 

ORDONNANCE  DU  ROY, 

Portant  réunion  du  corps  des  Galères  k 
celui  de  la  Marine. 

Du  27.  Septembre  1748. 
D  E     P  A  R     L  E    R  0  T. 

SA  Majesté  ayant  confidéré  qu'il 
étoit  du  bien  de  (on  fervice  de  réu- 
nir le  corps  des  Galères  à  celui  de  la  Ma- 
rine ,  pour  ne  former  à  l'avenir  qu'un 
feul  corps  de  Marine  ,  Elle  a  ordonnée: 
ordonne  ce  qui  fuit. 

Article  I.  La  Charge  de  Général  des 
Galères  demeurera  éteinte  &  fupprimee 
ne  mtme  que  celle  de  Lieutenant-Gé- 
néral des  Galères. 

IL  Les  Chefs  d'Efcadre  ,  Capitaines 
6^  autres  Officiers  de  Galères ,  employés 
par  commiffions  &  brevets  ,  feront  in- 
corporés au  corps  de  la  Marine ,  où  ils 
prendront  rang  fuivant  leur  grade  &c 
fuivant  la  date  de  leurs  commiffions  ou 
brevets ,  immédiatement  après  ceux  des 
vaidcnux  de  même  cîare  «5:  de  même  gra- 
de ,  6c  ils  ferviront  fous  les  mêmes  dé- 
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nominations  ,  que  dans  la  Marine  ,  de 
Chefs  d'Efcadie  des  armées  navales  , 
Capitaines,  Lieutenans  &c  Enfeignes  de 
vaiffeaii ,  fans  ctie  tenus  de  préfenter 
d'autres  Commiffions  ou  Brevets  ,  ni  de 
prendre  l'attache  de  l'Amiral  à  ceux  dont 
ils  font  pourvus ,  Sa  Majefté  les  en  dif- 
penfant ,  de  voulant  qu'ils  foient  recon- 
nus efdits  o-rades  &c  rano;s  en  vertu  def- 
dites  Commiihons  êc  Brevets,  &  de  la 
préfente  Ordonnance. 

III.  Lefdirs  Officiers  feront  employés 
indiftindtement  à  l'avenir  dans  les  Ports 
6c  à  la  mer  ,  tant  fur  les  vailTeaux  que  fur 
les  galères ,  fans  être  atfeétcs  à  aucim 
Port  ni  à  aucun  bâtiment  en  particulier , 
ôc  ils  fe  rendront  d'un  département  à  un 
autre  ,  fuivant  les  ordres  particuliers  qui 
leur  feront  donnes. 

IV.  La  Compagnie  des  Gardes  de  l'E- 
tendart  fera  8c  demeurera  fupprimée  j 
les  Officiers  de  ladite  Compagnie  pren- 
dront leur  rang  dans  la  Marine  fuivant 
leurs  grades  ,  &  les  Gardes  de  l'Etendart 
feront  incorporés  dans  la  Compagnie  des 
Gardes  du  pavillon. 

V.  Les  Compagnies  franches  des  Galè- 
res feront  &  demeureront  fupprimées,& 
il  en  fera  formé  dix-huit  Compagnies 
franches  de  la  Marine  ,  de  cinquante 
hommes  chacune ,  commandées  par  des 
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Lieutenans  de  vailTcau  -,  lefquelles  Com- 
pagnies n'étant  plus  affedtées  à  aucun 
corps  de  bâtiment ,  rouleront  d'un  dé- 
partement à  un  autre ,  Se  feront  le  fer- 
vice  dans  les  Ports  &:  à  la  mer  comme 
les  autres  Compagnies  franches  de  la 
Marine. 

VI.  Les  Galères  étant  des  bâtimensaf- 
fedtés  à  la  Marine  ,  celles  qui  feront  ar- 
mées 5  prendront  à  la  mer  avec  les  vaif- 
feaux ,  le  rang  des  Officiers  qui  les  com- 
manderont ,  &c  un  Capitaine  plus  ancien 
qui  montera  une  Galère  ,  commandera 
à  un  moins  ancien  qui  monteroit  un 
vaifleau  ,  ôc  ainiî  des  vailfeaux  avec  les 
Galères. 

VII.  Il  n'y  aura  plus  à  l'avenir  de  diffé- 
rence pour  la  forme  ni  pour  la  couleur 
entre  les  pavillons  des  vaiiTeaux  &  ceux 
des  galeies  ,  qui  feront  blancs  comme 
dans  la  Marine  ,  Se  arborés  aux  mêmes 
mâts ,  fiiivant  les  grades  *,  Sa  Majefté  vou- 
lant que  fes  Galères  portent  un  mât  d'ar- 
timon lorfqu'elles  feront  commandées 
par  des  Lieutenans -Généraux  ou  des 
Chefs  d'Efcadre  de  fcs  armées  navales  , 
&:  les  gaillarders  au  haut  des  mâts  de 
maître  8c  de  trinque  des  galères ,  fe- 
ront remplacés  par  des  girouettes  de  cou- 
leur blanche. 

VIII.  Les OiHciers  de  port  Ôc  déplu- 
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me  ,  conftru6leurs  ,  Maîtres  d'ouvrages  , 
maîtres  de  fciences  Se  Arts ,  Ofnciers 
des  Hôpitaux  ,  &  autres  entretenus  pour 
les  Galères ,  ferviront  fur  le  même  pied 
6c  fous  les  mêmes  dénominations  que 
tjans  la  Marine. 

IX.  Il  en  fera  de  mcme  des  bas  Offi- 
ciers ordinaires  &  extraordinaires  em- 
ployés pour  les  Galères ,  lefquels  fervi- 
ront fur  le  même  pied  Se  fous  les  mê- 
mes dénominations  que  les  Officiers  ma- 
riniers employés  dans  la  Marine  •,  à  l'ex- 
ception néanmoins  des  comités  ,  fous- 
comjtes  ,  argoufms  ,  fous-argoufins  &: 
permifaniers  ,  lefquels  ne  changeront 
point  de  dénomination  ôc  continueront 
par  rapport  aux  chiournics ,  leurs  mê- 
mes fondions. 

X.  Les  mariniers  dâ  rame  feront  Se 
demeureront  fupprimés  ,  3c  lors  des  ar- 
méniens des  Galères ,  il  feront  rempla- 
cés par  des  matelots  :  il  fera  à  cet  effet 
choiii  dans  chaque  Porr  ,  iiiivant  les  Ga- 
lères qui  y  feront  deftinées ,  un  nombre 
fuffifanr  de  matelots .  lefquels  feront  par- 
ticulièrement aficctés  à  la  navigation  des 
Galères. 

XL  Toutes  les  Gale:  es  dans  les  Por:s 
feront  défarmées  entièrement,  &  l:;s 
chiourmes  feront  gardées  à  terre  dans 

des  ba2.nes,  falles  de  force  ou  autres 

r 
lieux 
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lieux  qui  feront  dcftinés  pour  les  ren- 


fermer. 


XII.  Les  Galères  dcfarmées  feront  rc- 
mifes  à  la  charge  des  Officiers  de  porc 
comme  les  vailieaux  de  frégates  ,  &  il  y 
fera  établi  des  gardiens  pour  les  gardée 
Se  en  prendre  foin. 

XIII.  Les  Intendans  ou  Ordonnateurs 
auront  la  police  des  bagnes  ôc  falles  de 
force ,  &:  ils  prépoferont  les  Commif- 
faircs ,  Ecrivains  ,  Comités ,  Sous-comi- 
tes ,  Argoufins ,  Sous-argoufins  ,  Pertui- 
fàniers  &  autres  bas  Officiers  nécefiTaires 
pour  la  faire  obferver  dans  tous  fçs 
points. 

XIV.  Il  fera  cependant  établi  un  corps 
de  gardes  de  foldats  de  la  Mâtine  à  la 
principale  porte  des  bagnes  &  autres 
lieux  où  il  y  aura  des  forçats  renfermés , 
afin  qu'il  foit  veillé  dans  le  dehors  à  ce 
^ue  les  forçats  ne  puilTent  s'évader  ,  Se 
pour  prêter  main-forte,  à  la  réquifitioii 
des  Comités  Se  Argouiîns ,  en  cas  de 
révolte  dans  l'intérieur. 

XV.  Pour  cet  effet  les  fentinelles  fe- 
ront pofées  ,  tant  à  la  porte  du  coros- 
de-garde  ,  que  dans  les  autr-s  c  droits 
qui  feront  jugés  néccffiures  ,  &:  les  con- 
fignes  feront  réglées  par  le  Jommandanc 
de  la  Marine  de  concert  avec  l'Intendant 
ou  Ordonnateur. 

Tome  IL  V 
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XVI.  Il  n'y  aura  d'Officier  de  la  Ma- 
rine de  garde  aufdits  corps-de-gardes  , 
qu'avec  un  nombre  de  cinquante  foldars 
^  au  -  deflus ,  mais  avec  un  moindre 
nombre  ,  ce  fera  un  Capitaine  d'armes 
qui  commandera  la  garde. 

XVII.  Si  par  le  défaut  de  bagnes  ou 
autres  établiffemens  à  terre ,  il  ert  efti- 
mé  néceifaire  de  laiffer  des  chiourmes  à 
bord  des  Galères  ,  ou  d'en  loger  à  bord 
des  vailFeaux  hors  de  fervice  ,  lefdites 
galères  &  vailfeaux  feront  regardés  com- 
me les  bagnes ,  &  les  Intendans  ou  Or- 
donnateurs en  auront  la  police  de  la 
même  manière  qu'il  eft  expliqué  pour 
les  baçïnes  8c  filles  de  force  établies  à 
terre. 

XVIII.  Le  partage  des  chiourmes  ne 
fera  plus  fait  à  l'avenir  par  divifions  de 
Galères  -,  mais  dans  tous  les  Ports  où  il 
y  aura  des  chiourmes  ,  il  fera  dreffé  au 
commencement  de  chaque  année  un  état 
général  des  forçats  &  efclaves ,  lequel 
fera  divifé  en  trois  claffes  pour  la  vo- 
gue ,  &c  en  deux  rôles  -,  l'un  des  rebutés 
ôc  l'autre  des  invalides  :  la  première  clafïe 
comprendra  les  hommes  de  haute  taille, 
fores  ik  robulles ,  propres  pour  être  vo- 
^ue-avant  ôc  apoftis  •■,  la  deuxième  com- 
prendra ceux  d'une  moindre  taille  ôc 
force  5  propres  pour  être  tiercerols  ôc 
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quarterols  ■■,  ôc  la  troiliéme  comprendra 
tous  les  autres  forçars  ,  propres  feule- 
ment pour  les  baffes  vogues  *,  le  rôle  des 
rebutés  comprendra  tous  les  forçats ,  qui 
par  leur  trop  petite  taille  ou  par  quel- 
ques infirmités  ,  ne  feront  pas  propres 
pour  la  vogue  ,  mais  qui  le  feront  pour 
les  travaux  &c  ouvrages  dans  l'arfenal  : 
6c  enfin  le  rôle  des  Invalides  fera  com- 
pofé  feulement  des  forçars  &  cfclaves 
qui  fe  trouveront  abfoiumenc  incapa- 
bles de  rendre  aucun  fervice,  ni  à  la  mer, 
ni  dans  le  port. 

XIX.  Il  fera  procédé  au  partage  des 
chiourmes  dans  la  forme  ci-defms  par 
les  Officiers  de  port ,  Commilfaires  & 
Contrôleurs ,  Médecins  &c  Chirurgiens 
de  la  Marine  ,  en  préfence  &  par  ordre 
de  l'Intendant  ou  Ordonnateur  de  cha- 
que porr. 

XX.  Cet  état  départage  des  chiour- 
mes dans  chaque  port  fera  adreiïe  au 
Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département 
de  la  Marine  ,  afin  que  fur  l'examen  du 
nombre  de  forçats  de  chaque  clafie ,  il 
puilTe  connoîtte  (1  les  chiourmes  fe  trou- 
vent fuffifamment  aiTorties  dans  les  dif- 
férens  ports  pour  les  arméniens  des  ga- 
lères ou  autres  travaux  projettes. 

XXI.  Le  bureau  général  de  la  matri- 
cule des  chiourmes  fera  tenu  à  la  fuirc 
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du  Sécréraire  d'Erat  ayant  le  départe- 
ment de  la  Marine  *,  &  étant  nécelTàire 
pour  le  bon  ordre ,  que  les  numéros  des 
forçats  foient  fuivis  fans  diftindtion  des 
ports ,  ces  numéros  feront  donnés  au 
bureau  général  de  la  matricule  des 
chiourmes ,  fur  les  liftes  qui  y  feront 
envoyées  des  ports  à  mefure  que  les 
forçats  y  arriveront ,  lefquelles  liftes  fe- 
ront renvoyées  dans  les  ports  après  que 
l'enregiftrement  en  aura  été  fait  audit 
Bureau  crénéral  :  les  fentences  de  con- 
damnation  des  forçats  feront  préfentées 
par  les  Capitaines  des  chaînes  aux  Bu- 
reaux des  Commiftàires  des  chiourmes 
dans  les  ports,  pour  en  être  pris  extrait  j 
&  elles  feront  enfuite  remifes  aufdirs  Ca- 
pitaines des  chaînes  pour  être  apportées 
ëc  déoofées  audit  Bureau  général. 

XXII.  Lors  de  l'armement  des  galè- 
res ,  la  chiourme  fera  formée  pour  cha- 
que galère  au  Bureau  du  Commiflaire  de 
la  Marine  ayant  le  détail  des  chiourmes, 
fuivant  le  nombre  de  forçats  de  chaque 
clalTe  qui  fera  néceftaire  -,  cette  formation 
&  les  remplacemens  à  mefure  que  des 
forçats  viendront  à  tomber  malades  avant 
le  départ  des  galères ,  feront  faits  de  con- 
cert avec  le  Commandant  de  chaque  ga- 
lère ,  de  la  même  manière  que  fe  font  j 
h  formation  des  équipages  éc  les  rem- 
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placemens  des  matelots  fervans  fur  les 
vaidèaux  ,  par  le  Commllfaire  chargé  du 
bureau  des  clades  &  armemens. 

XXÎII.  Les  comités  &  fous-comites, 
Argoufins,  fous-Argoulîns  (î^  Pertuifa- 
niers  qui  feront  embarqués  fur  les  ga- 
lères armées ,  y  feront  chargés  &c  feront 
le  même  fervice  auquel  ils  ont  été  juf- 
qu'à  préfent  deftinés  lors  des  campagnes 
des  galères. 

XXIV.  Les  forçats  feront  nourris  dans 
les  bagnes  &c  falles  de  force  ,  à  la  même 
ration  que  fur  les  galères  dans  le  port. 

XXV.  Ils  feront  employés  de  deux  fc- 
maines  l'une  &c  à  tour  de  rôle ,  aux  tra- 
vaux de  fatigue  des  Arfenaux ,  fuivant 
les  ouvraffes  aufq^iicls  ils  uourront  être 
deftinés, 

XXVI.  Il  continuera  d'être  accordé 
des  forçats  pour  les  manufactures  utiles 
à  la  Marine  ,  établies  ôc  à  établir  dans  les 
différens  Ports. 

XXVII.  Il  fera  permis  aufli  aux  Fa- 
briquans  &  Artifans  des  Villes  où  il  y 
aura  des  galères ,  de  prendre  des  forçats 
pour  travailler  chez  eux  ,  aux  condi- 
tions qui  leur  feront  prefcrites  Se  aux  fou- 
miflîons  ufitées  pour  la  fûraé  defdits 
forçats. 

XXVIII.  Il  pourra  être  établi  des  bar- 
raques  en  dehors  des  bâties ,  où  les 

>iij 
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forçats  pourront  travailler  de  leur  mé" 
tier ,  &c  faire  vendre  les  ouvrages  qu'ils 
auront  faits  dans  les  bagnes  ôc  falles  de 
force  ,  les  jours  qu'ils  n'auront  point  été 
deftincs  à  la  fatigue  de  l'Arfenal. 

XXIX.  Les  torçats  ,  ouvriers  dans  les 
barraques  ,  &  ceux  travaillant  en  Ville , 
ne  pourront  être  exempts  de  la  fatigue 
de  l'Arfenal  à  leur  tour  fur  le  rôle,  qu'en 
payant  un  autre  forçat  pour  remplir  leiu: 
fervice ,  &  ce  payement  fera  fixé  au 
moins  à  cinq  fols. 

XXX.  Le  principal  fcrvicc  deschioiir- 
ines  devant  au  furplus  être  celui  de  la 
mer  ,  Veut  Sa  Majefté  que  chaque  an- 
née,  fi  les  circonftances  le  permettent, 
il  foit  armé  quelques  galères  dans  cha- 
cun des  ports  où  elles  feront  diftribuées, 
afin  d'entretenir  dans  ce  fervice  les  an- 
<:iennes  chiourmcs  ôc  d'y  former  les  nou- 
velles, 

XXXL  Et  au  défaut  d'armement  des 
galères  il  fera  établi  pendant  les  mois  de 
Juin ,  Juillet ,  Août  &  Septembre  une 
ou  deux  galères  d'exercice  dans  chaque 
port ,  fuivant  le  nombre  de  chiourmes 
qui  s'y  trouvera,  lefquelles  feront  rele- 
vées mois  par  mois  ^  de  manière  que 
tous  les  forçats  propres  à  la  vogue  ,  qui 
feront  dans  le  port ,  ayant  été  exercés 
pendant  un  mois ,  tant  au  féjour  fur  la 
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galère  qu'à  la  fatigue  de  la  rame  3c  au- 
tres manœuvres  -,  lefdites  galères  ne  fe- 
ront point  regardées  comme  étant  ar- 
mées j  ôc  le  fervice  d'exercice  y  fera 
fait  fous  la  conduite  des  Officiers  de 
port. 

XXXII.  Les  chiourmes  fur  lefdites 
galères  feront  exercées  tous  les  jours 
pendant  deux  heures  ,  tant  par  les  Offi- 
ciers de  port ,  que  par  un  Lieutenant  & 
un  Enfeignc  du  Département  ,  qui  fe- 
ront nommés  de  garde  à  cet  effet  par  le 
Connnandant  du  port  ,  fçavoir  ,  une 
heure  le  matin  à  la  vogue ,  &  une  heure 
l'après-midi  aux  autres  manœuvres  où 
elles  peuvent  erre  employées  en  galère. 
■  XXXIII.  Lefdites  chiourmes  feront 
difpenfées  pendant  leurs  mois  d'exercice 
de  la  fatigue  de  l'Arfenal ,  Se  pourront 
s'occuper  hors  des  heures  d'exercice  ,  à 
divers  ouvrages  à  leur  profit ,  moyennant 
quoi ,  il  ne  leur  fera  donné  que  la  ration 
ordinaire  dans  le  porf. 

XXXIV.  Le  fervice  &c  la  Police  des 
Galères  fera  réglé  à  commencer  du  pre- 
mier du  mois  de  Janvier  prochain  /con- 
formément à  la  préfente  Ordonnance  , 
êc  en  fuivant  d'ailleurs  les  Ordonnan- 
ces ôc  ufages  des  vahfeaux ,  à  l'exception 
de  ce  qui  fera  particulier  aux  galères , 
comme  les  falutsde  la  voix,  la  garde, 

V  iiij 
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les  peines,  riiabillemenr  ôc  la  nourri- 
ture des  chiourmes  ,  fur  quoi  l'on  aura 
recours  aux  anciennes  Ordonnances  des 
galères  en  ce  qui  n'y  eft  pas  dérogé  par 
la  préfenrc. 

Mande  de  ordonne  Sa  Majefté  à  Mon- 
fieui  le  Dpc  de  Penthievre  Amiral  de 
France,  aux  *^ice-Amiraux,  Lieutenans 
Gé.téraux  ,  Inrendans ,  Chefs  d'Etcadre  ,, 
Ccmmilîaires  Généraux  ,  Capiraines  ,• 
Commifiaires  ,  Lieutenans  ,  Enfeignes  , 
&  autres  Officiers  de  la  Marine,  de  te- 
nir la  main  &  de  fe  conformer ,  chacun 
en  droit  foi,  à  l'exécution  de  la  préfente 
Ordonnance.  Fait  à  Verfailles,  le  vingt- 
fept  Septembre  mil  fept  cens  quarante- 
huit.  Signe  LOUIS.   Et  plus  bas  ^  Phe- 

ï,YPEAUX. 

tE  DUC   DE  PENTHIEVRE 
Amiral    de   France. 

VU  l'Ordonnance  du  Roi  ci-deffiis  > 
à  nous  adrefifée  avec  ordre  de  tenir 
la  main  à  fon  exécution  :  Mandons  aux 
Vice-Amiraux  ,  Lieutenans  Généraux  , 
Intendans ,  Chefs  d'Efcadre ,  Commif- 
faires  Généraux  ,  Capitaines  ,  Conunif- 
faires ,  Lieutenans ,  Enfeignes  ôc  autres 
Officiers  de  la  Marine  qu'il  appartien- 
dra, de  la  faire  exécuter,  chacun  en 
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droit  foi ,  fuivanr  fa  forme  &c  feneur  : 
&  ordonnons  aux  Officiers  d'Amirautés 
de  la  faire  enregifhrer  à  leur  Greffe.  Fait 
à  Fontainebleau  ,  le  huit  Octobre  mil 
fepc.cens  quarante-huit.  Signe  y  L.  J.  M. 
DE  BOURBON.  Et  plus  bas,  Par  Son 
Alteffe  Sérénillime.  Signé ,  Romieu. 

Les  frifes  font  jugées  par  Ordonnances 
rendues  par  l'Amiral  &  par  les  Commif- 
faires  nommés  par  le  Roi  pour  tenir 
Confeil  chez  l'Amiral,  Lorfqu'il  eft  ma- 
jeur ,  c'eft  lui  qui  y  préfide  ,  Sz  qui  in- 
dique le  jour  &  l'heure  qu'il  fe  doit  te- 
nir. Toutes  les  Requêtes  doivent  être 
adrefl'ées  à  l'Amiral  feul,  &  les  Ordon- 
nances intitulées  en  fon  nom  ,  même 
lorfqu'il  n'a  pas  afl?.té  au  Confeil.  Les 
appellations  des  Ordonnances  ainii  ren- 
dues par  l'Amiral  &  les  Comimiffaires , 
ioni  portées  &  jugées  au  Confeil  Royal 
des  Finances  ,  où  l'Amiral  affifte  ,  & 
prend  le  rang  que  fa  naiilànce  &  fa 
Charge  lui  donnent ,  &  le  Secrétaire 
d'Etat  qui  a  le  département  de  la  Ma- 
rine, y  rapporte  feul  les  affaires  qui  s'y 
portent. 

Tout  ce  que  je  viens  dédire  touchaat 
le  Confeil  des  prifes^  ne  doit  s'entendre 
que  de  l'Amiral  qui  eft  en  état  d'exercer 
fa  Charge  par  lui-même  -,  car  pendam 
qu'il  ell  mineur  >  Sa  Majefté  établie  une 

Vv 
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Commilîîon   du   Çonfeil  où  les  prifes 
font  jugées  ,  ôc  les  Aricts  expédiés  au 
nom  du  Roi. 

L'Amiral  de  France  a  fous  lui  deux 
T'ice-Amiraux  i  qui  font  ordinairement 
Maréchaux  de  France.  Le  Roi  les  créa 
après  la  mort  du  Duc  de  Beauforf,  mais 
il  ne  nomma  pour  lors  que  celui  du  Po- 
nant ,  &:  celui  du  Levant  ne  l'a  été  que 
long-temps  après.  Sous  les  Vice-Ami- 
raux font  les  Lieutenans  Généraux  des  Ar- 
mçes  Navales  qui  précédent  les  Chefs 
d'Efcadre  ,  &  leur  donnent  l'ordre ,  qus 
ces  derniers  diftribuent  enfuite  aux  Of- 
ficiers inférieurs.  Le  premier  qu'on  trou- 
ve avoir  porté  cette  qualité ,  dans  le  fens 
qu'on  la  prend  aujourd'hui ,  eft  le  Com- 
mandeur des  Goûtes  à  qui  elle  eft  don- 
née dans  un  Règlement  qui  fut  fait  en 
1  (^47.  Il  n'y  a  ordinairement  que  quatre 
Lieutenans  Généraux  des  Armées  Na- 
vales ;  cependant  il  y  en  a  quelquefois 
davantage. 

Les  Chefs  d'Efcadre  font  des  Officiers 
Généraux  qui  commandent  une  Efcadre, 
ou  une  diviiion  de  vaiffeaux.  Ils  tien^ 
nent  à  la  mer  le  rang  qu'ont  les  Maré- 
chaux de  Camp  dans  les  Armées  de  ter- 
re. Il  y  a  actuellement  (  1752.}  quinze 
Chefs  d'Efcadre  ,  dont  dix  le  font  fous 
les  titres  de  Bretagne,  de  Provence,  de 
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LanQ;uedoc  ,  de  Picardie  ,  de  Flandre , 
de  Guyenne  ,  de  Normandie  ,  d'Aunix  y 
de  Roiiffillon ,  &c  de  FAmérique.  Quoi- 
que les  autres  n'ayent  point  de  titre  de 
Province  ,  ils  ont  néanmoins  les  mêmes 
appointemens  &:  les  mêmes  honneurs 
que  les  dix  premiers.  Il  n'y  a  point  de 
degré  d'honneur  entre  les  Chefs  d'Efca- 
dre  &c  les  Capitaines  de  VailFcau,  ainfi 
que  dans  les  Armées  de  terre ,  où  les  ^ 
Brigadiers  font  entre  les  Maréchaux  de 
Camp  &c  les  Colonels  •,  ce  qui  a  dQnné 
lieu  de  propofer  fouvent ,  d'établir  dans 
la  Marine  des  Chefs  de  divifion  *,  mais 
jufqu'à  préfent,  il  n'y  a  eu  aucun  chan- 
gement là-deffus. 

Les  Capitaines  de  Vaifleau  font  immé- 
diatement après  les  Chefs  d'Efcadre ,  &c 
lorfqu'ils  fervent  par  terre,  ils  roulenc 
avec  les  Colonels.  On  donne  quelque- 
fois le  nom  de  Capitaine  à  ceux  qui 
commandent  des  VaifTeaux  Marchands  *, 
mais  à  la  riG;ueur  on  ne  le  doit  donner 
qu'à  un  OHicier  qui  a  commilîion  du 
Roi  en  qualité  de  Capitaine  entreienii 
dans  la  Marine-. 

Après  les  Capitaine3  de  VaiOTeaux 
viennent  les  Capitaines  de  Galiotes ,  oiv 
d^ Artillerie  ,  les  Capitaines  de  Frégates, 
les  Lieutenans  de  Vaifleaux ,  &  les  Ay- 
de&-Major  qui  ont  tous  rang  de  Lieutc--- 
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nans ,  les    Lieiuenans  d'Artillerie  ,   les 
Capitaines  de  Brûlots  ,  les  Enfeignes  de 
VaifTeaux  ,  les  Lieatenans.  de  Frégates  , 
&  les  Capitaines  de  Flûtes. 

Dans  le  nombre  des  Capitaines  de 
Vaiireaux  font  compris  fix  Capitaines 
de  Port ,  trois  CommilTàires  Généraux 
d'Artillerie  ,  les  trois  Commandans  des 
Gardes  de  la  Marine ,  les  trois  Infpec- 
teurs  des  Compagnies  Franches ,  qui  font 
tous  Capitaines  de  VaifTeaux ,  6c  les  trois 
Majors  qui  en  ont  le  rang. 

On  prend  les  Enfeignes  lorfqu'on  fait 
des  promotions  ou  des  remplacemens 
parmi  les  Gardes  de  la  Marine.  Ces  der- 
niers furent  inftitués  en  kjSi.  &  font 
de  jeunes  Gentilshommes  à  qui  le  Roi 
entretient  des  Maîtres  pour  leur  appren» 
dre  à  dedlner ,  la  Mathématique,  la  For- 
tification ,  l'Hidrographie  ,  &  les  autres 
exercices  qui  conviennent  à  un  homme 
d'épée  &  de  mer.  L'on  les  a  appelles 
Gardes  de  la  Marine ,  parce  qu'avant  qu'il 
y  eût  des  Gardes  du  Pavillon  Amiral , 
e'étoient  eux  qui  faifoient  la  garde  de 
l'Amiral  lorfqu  il  étoit  à  la  Mer. 

En  temps  de  guerre  il  y  a  neuf  cens 
Gardes  de  la  Marine  diftribués  en  trois 
Compagnies ,  une  à  Toulon ,  une  à  Brefl;, 
&  une  à  Rocheforr.  Elles  font  comman- 
ïlées  ehacime  par  iin  Capitaine  de  Vait- 
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feau.  Outre  cet  Officier  fupérieur ,  il  y 
a  dans  chaque  Compagnie  un  Lieutenant, 
&c  un  Enfeigne.  Les  Gardes  de  la  Marine 
de  chaque  Compagnie  font  ditlribués  en 
Brigades ,  de  ont  des  Maréchaux  des 
Logis  ,  des  Brigadiers  ,  &c  des  fous-Bri- 
gadiers. Quand  un  Maréchal  des  Logis 
cft  fait  Enfeigne  de  Vaiifeau ,  il  prend 
rang  d'Enfeigne  du  jour  c[u'il  a  été  fait 
Maréchal  des  Lo^is. 

Le  Roi  par  fon  Ordonnance  du  iS» 
Avril  i-ji6.  a  établi  une  Compagnie  de. 
Gentilshommes  fous  le  nom  de  Gardes 
du  Pavillon  Amiral,  pour  fervirdans  les 
Ports ,  &  à  la  Mer  près  la  perfonne  de 
l'Amiral  de  France,  &  lui  donner  par-là 
des  marques  de  diftindion  dues  à  la 
dignité  de  fa  Charge ,  &  pour  fervir 
fous  (e.s  ordres  fur  les  principaux  Vaif- 
feaux  de  guerre ,  tant  en  Levant  qu'en 
Ponant. 

Cette  Compagnie  eft  compofée  de 
quatre-vingt  Gardes  du  Pavillon  Amiral , 
les  Officiers  Majors  non  compris.  Les 
Gardes  de  cette  Compagnie  font  tou- 
jours choifîs  dans  les  trois  Compagnies 
des  Gardes  de  la  Marine.  Les  Officiers 
Majors  de  la  Compagnie  font  un  Capi- 
taine, qui  eft  payé  à  fix  mille  livres  par 
an,  un  Lieutenant  à  quinze  cens  livres  , 
un  Enfeigne  à  mille  livres ,  deux  Mare» 
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eliaux  des  Logis  à  huit  cens  livres  cha- 
cun. Parmi  les  quatre-vingt  Gardes  du 
Pavillon  Amiral  il  y  à  dix  Officiers  fabal- 
rerrres ,  fçavoir ,  quatre  Brigadiers  à  fîx 
cens  livres  chacun ,  &  fîx  fous-Briga- 
diers à  cinq  cens  livres  chacun.  Les  Gar- 
des ont  chacun  trois  cens  foixante  livres 
par  an.  Tous  les  Officiers  tant  Majors 
que  fubalternes ,  ôc  les  Gardes  font  pré- 
fentés  par  l'Amiral  à  Sa  Majefté  qui  leur 
fait  expédier  des commiffions,  brevets, 
ou  ordres.  Lorfque  l'Amiral  va  à  la  mer, 
il  fait  embarquer  fur  fon  VailTeau  tel 
nombre  de  Gardes  du  Pavillon  Amiral 
qu'il  veut  ,  &c  ils  font  la  garde  à  la 
porte  de  fa  chambre.  Lorfque  la  Com- 
pagnie eft  à  terre ,  elle  fait  la  garde 
continuelle  dans  l'appartement  de  l'A- 
miral -,  &c  lorfqu'il  fort ,  il  eft  fuivi  par 
tel  nombre  de  Gardes  qu'il  ordonne. 
Le  Capitaine  des  Gardes  peut  demeurer 
par  tout  où  eft  l'Amiral ,  ôc  eft  payé 
comme  préfent  dans  le  Port ,  quand  il 
eft  à  la  fuite  de  l'Amiral. 

Sa  Majefté  entretient  encore  cent 
Compagnies  Franches  de  la  Marine , 
eompofées  autrefois  de  cent  hommes 
chacune ,  Se  aujourd'hui  de  quarante- 
cinq  ,  &C  comandées  par  des  Lieutenans 
de  Vaifteau.  Dans  les  départemens  d^ 
Toulon ,  Breft ,  de  Rochefort ,  il  y  a  u» 
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Infpe£beur  de  ces  Compagnies  Franches , 
qui  eft  auill  Capitaine  de  VaiiFeau.  Outre 
ces  cent  Compagnies  dont  les  fondions 
font  toutes  militaires  fur  les  vailfeaux, 
la  France  a  un  nombre  prodigieux  d'Of- 
ficiers Mariniers  6c  de  Matelots  pour 
manœuvrer  fur  les  VailTeaux.  Par  le  rc- 
cenfement  qui  en  fut  fait  à  la  fin  de  l'an 
171 3.  il  s'eft  trouvé  cinq  mille  huit 
cens  cinquante-cinq  Capitaines,  Maîr- 
tres  ,  &  Patrons ,  dix  mille  fept  cens 
cinquante-cinq  Officiers  Mariniers  ,  cin- 
quante-deux mille  cinq  cens  cinquante- 
quatre  Matelots,  douze  mille  trois  eens 
foixante-fix  Invalides  ,  dix  mille  neuf 
cens  vingt  Moulfes*,  ce  qui  fait  en  tout 
quatre- vingt-douz.e  mille  quatre  eens  citi' 
quante  gens  de  mer. 

Les  Vaisseaux  du  Roi  font  diftri- 
bués  dans  les  Ports  de  Toulon  ,  de  Breft, 
du  Port-Louis  ,  de  Rochefort ,  &  du 
Havre  de  Grâce.  Il  y  a  dans  chacune 
de  ces  Villes  nn  Arfenal  rempli  de  tou- 
tes fortes  de  munitions  de  guerre ,  &. 
de  tout  ce  qui  eft  néceflaire  à  la  con- 
ftruction ,  radoub ,  &  armement  des 
Vaiiïeaux.  Ces  Vaiffeaux  font  de  diffé- 
rente grandeur  ;  il  y  en  a  du  premier , 
du  fécond  ,  du  troifiéme  ,  du  quatrième 
6c  du  cinquième  rang.  Toutes  ces  diftin- 
^ions  ont  été  déterminées  par  le  Ré- 
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glement  du   Roi  de   l'an     i6'89. 

Ceux  du  premier  rang  doivent  avoir 
cent  foixante-crois  pieds  de  longueur  de 
l'écrave  à  l'crambord  ,  par  dehors  j  qua- 
rante-quatre pieds  de  largeur  en  dehors 
des  membres ,  8c  vingt  pieds  quatre 
pouces  de  creux.  Ils  portent  depuis  foi- 
xante-dix  pièces  de  canon  jufqu'à  cent 
vingt ,  &c  ont  jufqu'à  neuf  cens  hommes 
d'équipage. 

Ceux  du  fécond  ran^  font  de  deux 
différentes  grandeurs.  Les  Vailieaux  du 
fécond  rang  ,  ôc  du  premier  ordre  ont 
cent  cinquante  pieds  de  long ,  quarante- 
un  de  large  ,  Se  dix-neuf  de  creux.  Ceux 
du  fécond  rang  ,  fécond  ordre  ,  cent 
quarante-fix  pieds  de  longueur  ,  qua- 
rante de  largeur  ,  &  dix-huit  pieds 
trois  pouces  de  creux.  Les  Vaiireaux  du 
troifiéme  rang ,  du  premier  ordre  ,  doi- 
vent avoir  cent  quarante  pieds  de  lon- 
gueur, trente-huit  de  largeur  ,  &  dix- 
fept  pieds  fix  pouces  de  creux.  Ceux 
du  troifiéme  rang ,  fécond  ordre  ,  cent 
trente-fix  pieds  de  longueur  ,  rrente- 
fept  de  largeur,  &c  feize  pieds  Cix  pou- 
ces de  creux.  Leur  port  eft  ordinaire- 
ment de  huit  à  neuf  cens  tonneaux,  & 
ils  font  montés  de  quarante  à  cinquante 
canons.  Les  VaifTeaux  du  quatrième 
rang  doivent  avoir  cent  vingt  pieds  de 
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longueur ,  trente-deux  &  demi  de  lar- 
geur ,  &  quatorze  6c  demi  de  creux. 
Ceux  du  cinquième  rang ,  cent  dix  pieds 
de  longueur ,  vinst-fept  &  demi  de  lar- 
geur ,  &  quatorze  de  creux.  Le  port  des 
VailFeaux  du  quatrième  rang ,  eft  de 
trente  à  quarante  canons ,  &  de  cinq  à 
iîx  cens  tonneaux.  Celui  des  VailTeaux 
du  cinquième  eft  de  trois  cens  tonneaux  y 
ôc  de  dix-huit  ou  vingt  pièces  de  canon. 
Outre  un  grand  nombre  de  VailTeaux  de 
tous  les  rangs,  la  France  a  encore  des 
Frégates  légères ,  des  Galiotes  à  bom- 
bes ,  des  Brûlots ,  des  Brignntins ,  des. 
Barqnes  longues  ou  Corvettes  ,  des  Flû- 
tes 8c  des  Barques.. 

Dans  chacun  des  Ports  où  le  Roi  a 
des  Arfenaux  ,  il  y  a  un  Intendant  de 
Marine,  qui  a  la  direction  de  tout  ce 
qui  regarde  la  Juftice,  Police  &c  Finance 
de  la  Marine.  Il  pourvoit  à  la  fourni- 
ture des  magazins ,  veille  à  la  conferva- 
rion  des  provifions ,  fait  la  revue  des 
équipages  ,  fiit  punir  les  dèferteurs  ôc 
les  coupables  ,  ôc  en  un  mot ,  fait  exé- 
cuter les  Réglemens  qui  concernent  la: 
Marine.  Il  y  a  encore  deux  Intendans  , 
dont  l'un  eft  Intendant  des  Claftes  de 
France  ,  ôc  a  infpeélion  fur  les  Cladès 
des  Matelots ,  &  Gens  de  Ivier  de  toutes 
les  Provinces  du  Royaume.  Cette  Inten- 
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dance  efl:  la  plus  confidérable  de  la  Ma- 
rine ,  ôc  celui  qui  la  remplit  fait  ordinai- 
rement fa  réhdence  aupcs  du  Secrétaire 
d'Etat  qui  a  le  département  de  la  Mari- 
ne. L'autre  eft  Intendant  des  Armées 
Navales.L^  Secrétaire  General  de  la  Marine 
efl:  encore  un  emploi  très-conlidérabler 
Celui  qui  l'exerce  aujourd'hui  efl:  leSrRo- 
mieu  de  la  Grange  ,  qui  a  en  cette  qua- 
lité féance  &  voix  délibérative  dans  les 
AiTemblées  qui  fe  tiennent  pour  juger  les 
prifes.  Les  Secrétaires  Généraux  de  la 
Marine  avoient  joui  de  ce  privilège  juf- 
qu'en  Kîyi.  que  cet  ufage  fut  fufpendu , 
à  caufe  de  la  minorité  de  l'Amiral ,  ce 
qui  donna  lieu  à  l'établifl^ement  d'une 
Gommiflion  du  Coiifeil ,  où  les  prifes 
étoient  jugées,  &  les  Arrêts  expédiés  au 
nom  de  Sa  Majefl:é  ,  mais  il  fut  rétabli 
par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  13.  Août 
1707.  en  faveur  de  M.  de  Valincourt. 
Sous  les  Litendans  étoient  les  Infpe- 
éteurs  Généraux  de  la  Marine  (Se  Galères» 
créés  en  titre  d'Offices ,  au  nombre  de 
huit ,  par  Edit  du  Roi  donné  à  Verfail- 
les  au  mois  d'Avril  1704.  Ils  travail- 
loient  de  concert  avec  les  Intendans  à 
tout  ce  qui  regarde  le  bien  du  fervice  , 
&  lorfqae  l'Intendant  étoit  dans  le  Port, 
l'Infpedteur  étpit  la  féconde  perfonne  ; 
mais  quand  l'Intendant  écoit  abfent>  c'é.- 
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foie  le  Commiiïàire  Ordonnateur  qui  le 
repréfentoic ,  à  moins  que  l'Infpedleur 
ne  fût  aulîî  Ordonnateur. 

Les  Commijlaires  de  la  Msirine  font  des 
Officiers  qui  ont  infpedion  fur  les  Atte- 
iiers  ,  Se  qui  dans  les  Ports  doivent  exa- 
miner la  conduite  des  Gardiens  &  des 
Ouvriers^  &  prendre  garde  à  ce  qui  fe 
fait  dans  les  Ma2;azins.  Ils  vifitent  auffi 
les  livres  de  recette  &c  de  dépenfe,  & 
font  faire  les  arméniens  &  dcfarmemens 
des  Vaitfeaux.  Lorfqu'ils  font  embar- 
qués ,  ils  font  logés  après  les  Capitaines, 
&  avant  les  Lieutenans.  Pour  lors  ils 
font  faire  les  revues  ,  Se  l'inventaire 
des  prifes.  Les  Comniiilaires  de  la  Ma- 
rine ne  l'étoient  que  par  Gommiffion 
jufqu'en  1701.  au  mois  de  Mars,  que 
par  Edit  du  Roi ,  leurs  Commiflions  fu- 
rent érigées  en  titre  d'Office  au  nombre 
de  cent.Ils  prenoient  la  qualité  d'Ecuyers 
&  de  Confeillers  du  Roi. 

Les  Ecrivains  principaux  croient  après 
lesCommilîaires,  &  avant  les  Ecrivains 
du  Roi.  Sa  Majefté  révoqua  leurs  Bre- 
vets &  Commiffions,  &  créa  en  titre 
d'Office  ,  par  Edit  du  mois  d'Avril  ijjda^^ 
cent  Commiflfaires  de  Marine  aux  ClaC- 
its  ,  pour  réfider  dans  les  lieux  qui  fe- 
toient  défignés  par  leurs  Lettres  de  pro- 
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vifions.  Se  par  les  ordres  particuliers  de 
Sa  Majefté.  Ils  dévoient  faire  des  levées 
&  les  revues  des  Matelots ,  tenir  un 
regiftre  exad  ,  cotté  &c  paraphé  par 
rinfpefteur  Général ,  contenant  les  rôles 
des  Officiers  Mariniers  ,  Matelots  ôc 
Gens  de  Mer ,  Capitaines  de  Navires  , 
&  au  furplns  dévoient  exécuter  les  Or- 
donnances S^  Rcçlemens  concernant  les 
Claiïes.  Afin  de  mieux  entendre  les  fon- 
«ilions  de  ces  Officiers ,  il  faut  fçavoir 
qu'il  y  a  un  enrôlement  général  qui  a  été 
fait  dans  les  Provinces  Maritimes  du 
Royaume.  Chacune  de  ces  Provinces  efi: 
divifée  en  plufieurs  départemens ,  en 
chacun  defquels  il  y  a  un  CommilTaire 
de  la  Marine  qni  tient  le  rôle  de  tous  les 
Officiers  Mariniers  Se  Matelots.  Ces  dé- 
partemens font  fubdivifés  en  quartiers  , 
&  dans  chaque  quartier  il  y  avoir  un 
Commillaire  aux  ClafTes. 

Il  y  a  quatre  ClafTes  en  Guyenne  , 
Bretagne,  Normandie,  Picardie,  Pays 
conquis  &  reconquis  -,  &  trois  en  Poitou , 
Xaintonge  ,  Pays  d'Aunix ,  Ifles  de  Ré 
3c  d'OIeron  ,  rivière  de  Charente ,  Lan- 
guedoc &  Provence.  Chaque  Claflfe  fert 
alternativement  de  trois  ou  quatre  an- 
nées l'une  •,  ôc  les  Gens  de  Mer  qui  ne 
font  point  de  fervice  ,   peuvent   s'en- 
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"^aeci:  avec  les  Marchands  ,  &  fervir 
aux    annemens   de   leurs   Vailieaux. 

Le  Roi  par  fon  Ecli.:  du  mois  d'Avril 
1716.  fupprima  les  Offices  de  Commif- 
faires  de  la  Marine ,  ôc  des  Galères  i  les 
Offices  d'infpedeurs  Généraux ,  ceux 
de  CommiiTaires  aux  ClaiTes ,  &c.  ôc 
voulut  au'à  l'avenir  les  emplois  de 
Commi{Taires  de  la  Marine,  &c  des  Ga- 
lères ,  &c  ceux  des  Commis ,  ou  Ecrivains 
principaux  ,  ne  fuifent  remplis  que  par 
de  fimples  Commillions. 

Les  Ecrivains  de  Roi  font  les  derniers 
Officiers  de  plume  de  la  Marine.  Ils 
font  commis  par  le  Roi  pour  tenir  re- 
giftre  de  tout  ce  qui  entre  ou  fort  des 
Magazins ,  ou  des  Vaiircaux  armés ,  ôc 
écrire  les  confommations  qui  s'y  font. 
Leurs  fonctions  font  réglées  dans  le  Ti- 
tre XL  du  premier  Livre  de  LOrdon- 
nancc  de  16S9. 

Finiifons  cet  article  de  la  Marine 
en  difnnt  qu'il  y  avoir  ci-devant  trois 
Tréforiers  Généraux  de  la  Marine ,  qui 
par  Edit  du  Roi  donné  à  Verfailles  au 
mois  de  Mars  17;!.  &  regiftré  en  Par- 
lement le  Z3.  d'Avril  fuivant  ,  furent 
réduirs  en  deux  corps  d'Offices  de  Tré- 
foriers Généraux  de  la  Marine ,  les- 
quels envoyent  des  Commis  dans  tous 
les  Ports  de  mer. 
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Le  Corps  des  Galères  étoit  C2;alement 
confidérable  en  France ,  ôc  utile  pour  la 
fureté  des  Côtes  de  ce  Royaume.  Le 
Roi  en  a  entretenu  pendant  piufieurs  an- 
nées quinze  dans  le  Port  de  Marfeille. 
Le  Général  des  Galères  étoit  à  la  tête 
de  ce  Corps ,  &  étoit  indépendant  de 
r Amiral.  Il  prenoit  les  qualités  de  Gé- 
néral des  Galères ,  Se  de  Lieutenant  Gé- 
néraLès  Mers  du  Levant.  Son  pouvoir 
êc  fes  fonctions  étoient  réglés  par  TOr- 
donnance  de  Charles  IX.  donnée  à  Am- 
boife  au  mois  d'Avril  15(^2.  il  por- 
toit  pour  fa  dignité  un  grapin  en  pal 
derrière  l'écu  de  its  armes.  Piègent  de 
Bidous ,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint 
Jean  de  Jerufalem  ,  &  Grand  Prieur  de 
Saint  Gilles ,  a  été  le  premier  Général  des 
Galères.  Il  futinftitué  en  145)7.  car  cette 
Charge  n'a  commencé  que  depuis  la 
réunion  du  Comté  de  Provence  à  la  Cou- 
ronne. Philippe  légitimé  d'Orléans,  & 
Grand  Prieur  de  France ,  a  été  le  vingt- 
troifiéme  &  dernier  Général  des  Galè- 
res. Il  fut  pourvu  de  cette  dignité  fur 
la  démiflion  volontaire  du  Maréchal  de 
TeflTé  ,  l'an  1716^. 

Le  General  des  Galères  avoit  fous  lui 
deux  Lieutenans  Généraux ,  dont  la 
Charge  de  l'un  étoit  ancienne  ,  &:  avoit 
dix-huit  mille  livres  d'appoincemens.  La 
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Charge  de  l'autre  avoir  été  créée  en 
1718.  en  faveur  de  M.  le  Chevalier  de 
Rancé ,  &  ne  donnoit  que  les  appointe- 
•mens  de  Chef  d'Efcadre  ,  Se  cinq  Chefs 
d'Efcadre.  La  première  Galère  s'appelle 
la  Reale ,  parce  qu'elle  porte  l'Etendart 
Royal.  Lorfque  le  Général  alloit  en 
Mer,  il  montoit  cette  Galère, dont  l'ar- 
mement étoit  compofé  d'un  Chef  d'Ef- 
cadre, de  deux  Capitaines,de  deux  Liea- 
tenans,  de  deux  fou5-Lieutenans,  &  de 
deux  Enfeignes.  La  féconde  Galère  eft 
nommée  la  Patronne.  Elle  doit  ce  nom 
aux  Chevaliers  de  Malte.  C'étoic  le 
Lieutenant  Général  qui  commandoit 
cette  Galère.  Les  autres  Officiers  étoient 
un  Capitaine  en  pied ,  deux  Lieutenans  , 
deux  fous- Lieutenans  ,  6c  deux  Enfei- 
gnes. Sur  les  Galères  commandées  par 
les  Chefs  d'Efcadre ,  il  y  avoir  le  Chef 
d'Efcadre  ,  un  Capitaine  en  pied  ,  un 
Lieutenant,  un  fous-Lieutenant ,  &  un 
Enfeigne.  Enfin  fur  celles  qui  étoient 
commandées  par  les  Capitaines  ,  il  y 
avoir  le  Capitaine,  un  Lieutenant,  un 
fous-Lieutenant ,  &c  un  Enfeigne. 

L'on  dit  la  Meiïe  dans  les  Galères  de 
France  les  Dimanches  Se  les  Fctes,  ce 
qui  ne  fe  pratique  point  dans  les  Galè- 
res d'Efpa^ne  ,  ni  d'Italie ,  pas  même 
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fur  celles  du  Pape.  Une  tradition  fort 
répandue  à  Marfcille,  &c  adoptée  par  le 
Père  Daniel  dans  fon  Hiftoire  de  la  Mi- 
lice Françoife  ,  tom.  1.  p.  757,  veut  que 
ce  foir  un  privilège  particulier  que  le 
Pape  accorda  à  M.  de  Vivonne  Général 
des    Galères ,  lorfqu'à   fon    retour   de 
Candie  il  alla  de  Civita-Vecchia   à  Ro- 
me. Ce  fenrimenc  porte  avec  lui  un  pré- 
jugé de  faulfeté  fi  fenfible ,  que  je  fuis 
furpris  qu'il  n'ait  point  frappé  un  Ecri- 
vain aufli  judicieux  que  le  Fen  Daniel. 
Si  c'écoit-  un  privilège  du  Pape ,  pour- 
quoi Sa  Sainteté  ne  l'auroir-elle  pas  ac- 
cordé à  fes  Galères  ?  D'ailleurs  où  ell 
l'honnête  homme  qui  ait  vu  ce  privi- 
lège ,  où  qui  fçachc  où  il  eft  î  Pendant 
que  j'étois  à  Marfcille ,  je  m'informai  de 
plufieurs   Officiers    de    diftinétion    s'ils 
avoienr  quelque  connoilfance  de  ce  pri- 
viléi^e ,  &  s'il  n'étoic  pas  dans  le  contrôle 
des  Galères  ?  Mais  pas  un  ne  me  dit  l'a- 
voir vu  ,  ni  même  fçavoir  où   il  étoir. 
J'ai  fouvent  penfc  depuis  à  la  différence 
qu'il  y   a  ,  fur  ce  point  de  difcipline , 
entre  nos  Galères  ,  &  celles  des  autres 
Nations ,  &  j'en  ai  tnhn  trouvé  la  rai- 
fon.    Le  Concile  de  Trente  fit  un  Dé- 
cret de  ce  qu'il  faut  obferver ,  &  éviter 
dans  la  célébration  de  la  Meiïe ,  &  or- 
donna 
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ilonna  aux  Evêques  de  ne  point  permec- 
cre  que  ce  faine  Sacrifice  fût  célébré  dans 
les  maifons  particulières ,  ni  dans  les  aU" 
très  lieux  qui  ne  font  ni  Egltfes ,  ;;/'  Om-' 
toires.  *  Depuis  ce  Décret  ni  le  Pape , 
ni  les  Evêques  d'Italie,  ni  ceux  d'Efpa- 
gne ,  n'ont  point  voulu  permettre  qu'on 
dît  la  Meiïe  fur  les  Galères  -,  mais  comme 
la  France  n'a  point  reçu  ce  Concile  en 
ce  qui  regarde  la  difcipline  ,  ôc  qu'a- 
vant ce  Concile  on  difoit  la  MeflTe  fur 
nos  Galères ,  nous  avions  continué  cet 


ancien  ufaç^e. 


Suivant  les  revues  de  l'an  171 3.  il  y 
avoir  fix  mille  fept  cens  vingt  hommes 
de  Chiourme  ,  tant  Forçats  que  Turcs. 
Outre  la  Chiourme ,  chaque  Galère  avoit 
une  Compagnie  d'Infanterie  ,  qui  éroic 
commandée  par  les  Officiers  de  la  Galère. 
Les  Compagnies  n'étoient  ordinairement 
que  de  foixante  hommes  j  mais  celles 
qui  ont  fervi  à  Dunkerque  pendant  la 
guerre  de  1701.  étoient  de  quatre- 
vingt. 

Les  Gardes  de  l'Erendart  étoient  à  l'é- 
gard des  Galères ,  ce  que  les  Gardes  da 

*  J^eve  batiitiJtur  privatis  in  doynibas  titque  omnina 
extra  Euleftam  ,  C  ad  dnilinrm  tmtum  cttltum  dediiatA 
Oratoria  ,  a'o  eifdem  ordtnariis  Jcjîgnanda  ,  &  -j/fnanda  , 
fav.Hi'.m  hoc  jacrificiv.m  à  Sécularisas  a;:t  /{ej^ularibHf 
^uibifairfitjue  fera'^t. 

Tme  IL  X 
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Pavillon  font  par  rapport  aux  VaifTeaux. 
Ceft  de  cette  Compagnie  qu'on  prenoic 
les  Enfeignes.  Elle  étoitcompofée  de  cin- 
quante Gentilshommes  que  le  Roi  entre- 
tenoit ,  &  faifoit  élever  dans  les  exercices 
qui  conviennent  à  un  Officier  de  Galère. 
Cette  Compagnie  étoit  commandée  par 
un  Capitaine ,  qui  avoit  fous  lui  un  Lieu- 
tenant j  un  Enfeigne  ,  un  Maréchal  des 
Logis,  deux  Brigadiers,  &  deux  fous- 
Brigadiers. 

Les  Galères  avoient  auffi  un  Intendant , 
un  Infpedeur ,  un  Contrôleur,  un  Com- 
miiïaire ,  un  Secrétaire  Général ,  &  deux 
Tréforiers  Généraux. 

La  charitable  attention  que  le  Roi  a 
toujours  eue  a  foulager  les  Officiers  &c 
foldats  de  fes  Troupes ,  que  les  bleffi.ires 
&  l'âge  rendoient  incapables  de  fervir , 
infpira  à  Sa  Majefté  le  delTein  de  fonder 
l'Hôpital  Royal  des  Invalides  en  16 j 4. 
mais  cet  afyle  n'étoit  deftiné  que  pour 
les  Troupes  de  terre  ,  quoique  les  Offi- 
ciers ,  Matelots,  &  Soldats  de  la  Marine 
&  des  Galères  ,  ne  travaillalTent  pas 
moins  à  la  dcfenfe  de  l'Etat,  ôc  à  la 
gloire  Se  au  bien  de  la  Nation. 

L'attention  &  les  bontés  ào.  Louis XIF, 
s'étendirent  enfin  jufques  à  ces  derniers, 
Baême  juf qu'aux  Ouvriers  qui  auront 


DELA   France.  4^5 

yieilli  dans  les  Arfenâux  de  SaMajefté, 
&  même  jufqu'aux  Officiers  ,  Matelots, 
ôc   Soldats  qui  auront  été  eftropiés  au 
fervice  des  Négocians  3c  Armateurs.  Sa 
Majefté  par  fon  Edit  donné  à  Marly  au 
mois  de  Mai   1709.  donne  une  demie 
folde  à  ceux  que  leurs  bleflures  ou  leut: 
vieillelTe  rendent   incapables  de  conti- 
nuer leur  fervice.  Par  le  même  Edit  Sa 
Majefté  a  ordonné  ,    afin    d'afTurer  un 
fond  fuffifant  à  cet  effet ,  qu'on  retînt 
quatre  deniers  pour  livre  fur  toutes  les 
penfions ,  gages  ëc  appointemens,  qu'elle 
donne  pour  le  Corps  de  la  Aiarine ,  ôc 
pour   celui   des    Galères ,  foit  dans  le 
Royaume ,   foit  dans  les  Colonies  fou- 
mifes  à  fon  obéilTance,  Le  Roi  créa  en 
même-temps  deux  Offices  de  Tréforiers 
Généraux  des  Invalides  de  la  Marine  » 
l'un  ancien  mi-triennal ,  de  l'autre  al- 
ternatif mi-triennal  ;  deux  Offices  de 
Contrôleurs  Généraux  de  ces  Tréforiers  : 
ôc  leur  accorde  les  mêmes  privilèges  de 
Nobleiïe ,  honneurs ,  prérogatives ,  préé- 
minences ,  privilèges  ,  &  exemptions 
dont  jouifiTent  les  Secrétaires  de  la  gran- 
de Chancellerie.  Quant  aux  Tréforiers 
&  Contrôleurs  particuliers ,  établis  dans 
tous  les  Ports  du  Royaume ,  le  même 
Edit  leur  donne  aufli  des  exemptions  dC 

Xi, 
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des  privilèges ,  &  leur  permet  de  pren- 
dre pendant  leur  vis  feulemepc  la  qua- 
lité d'Ecuyers. 

Les    Compagnies    Gardes -Côtes    étant 
Troupes  de  terre ,  j'ai  hélité  d'en  parler 
en  cet  endroit  ;  cependant ,  je  m'y  fuis 
déterminé  fur  ce  qu'elles  font  fous  l'au- 
torité de  l'Amiral  de  France  ,  &  du  dé- 
partement  du    Secrétaire    d'Etat  de  la 
Marine.   Le  Roi  par  Edit  du  mois  de 
Février  1705.  crut  qu'il  étoit  important 
de  rcnouveller  les  Ordonnances  que  Sa 
Majefté  avoir  laites  pour  la  garde  des 
côtes  Maritimes  du  Royaume  ,  &  pour 
y  établir  une  difcipline  plus  régulière 
^ue  celle  qui  avoir  été  obfervée   juf- 
qu'alors.  Sa  Majefté  révoqua  les  Com- 
xnilîions  qu'elle    avoir   auparavant  fait 
expédier  aux  Capitaines  Gardes-Côtes , 
leurs  Lieurenans  ,  Majors  ,   ùc  Aides- 
Majors  ,  &  créa  en  titre  d'Office  formé 
^  héréditaire  quatre-vingt-dix  Capitai- 
nes Généraux  pour  fervir  fur  les  Côtes 
Maritimes  &:  commander  dans  l'étendue 
des  quartiers  qui    leur  feront  départis 
fuivant  l'état  qui  en  fera  arrêté  au  Con- 
feil ,  fous  l'autorité  de  l'Amiral  de  Fran- 
ce ,    &  les  ordres  des  Gouverneurs  , 
JLiemenans  Généraux  des  Provinces  Ma- 
àtimes,  ^c.  <^uatre-vingt-dix  Lieutenant 
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Généraux,  &  un  Major  &  Aide-Major 
pour  chacune  des  Capitaineries  géné- 
rales, qui  fous  l'autorité  du  Capitaine 
Général  fafTent  faire  l'exercice  tous  les 
Dimanches  aux  Compagnies  franches  de 
leur  département.  Sa  Klajefté  ayant  plus 
particulièrement  connu  l'utilité  de  cet 
érabUlfement  pour  la  garde  6c  fiireté 
des  Côtes ,  augmenta  le  nombre  de  tous 
ces  Officiers  ,  &  par  fon  Edit  donné  à 
Marly  au  mois  de  Juillet  1707.  créa 
vingt  Capitaines  Généraux,  vingt  Lieu- 
tenans  Généraux ,  vingt  Majors ,  &  vingt 
Aides-Majors.  Enfin  pour  donner  une 
entière  perfection  à  cet  établilEement , 
il  fut  créé  cent  Offices  de  ConfeiUers 
Commilfaires  de  Milices  Gardes- Côtes  , 
pour  avoir  une  infpedtion  générale  fur 
ces  Milices ,  faire  les  revues  des  habi- 
tans  ,  tant  de  ceux  qui  font  le  guet  de 
la  Mer  ,  que  de  ceux  qui  forment  les 
Compagnies  franches  Gardes-Côtes ,  fur 
lefquelles  revues  le  pain  ëc  la  folde  leur 
doivent  être  fournis  comme  fi  elles 
avoient  été  faites  par  les  Commiflaires 
des  Guerres.  Les  Commiffaires  doivent 
encore  avoir  foin  que  les  Capitaines 
ayent  toujours  leurs  Compagnies  com- 
plettes ,  ôcc.  L'Edit  de  création  des  Char- 
ges des  Commiflaires ,  fut  donné  à  Ver- 

Xiij 


48(?    Gouvernement  Milîtairh 
failles  au  mois  de  Septembre   17057, 

Mais  par  l'Edit  du  mois  de  Janvier 
jyi6.  le  Roi  fupprima  tous  les  Offices 
de  Capitaines  Généraux ,  Lieutenans  Gé- 
néraux', Majors,  Aides-Majors,  Com- 
miiïaires,  &c  Archers  Gardes-Côtes  créés 
par  Edits  des  mois  de  Février  170^.  juil- 
let   1707.  Septembre    1709.   ôc   Avril 
171 5.  Sa  Majefté  fit  aufli  un  Règlement 
en  date  du  z8.  du  même  mois  de  Jan- 
vier 1716^.  au  fujet  de  ce  qu'elle  veut 
erre  obfervé  à  l'avenir  pour  le  fervice 
de  la  garde-Côte  ,  pour  l'exécution  du- 
quel elle  jugea  néceffaire  de  faire  expé- 
dier les  Lettres  Patentes  adrelfantes  à  fes 
Cours ,  &:  d'y  faire  attacher  ledit  Règle- 
ment fous  le  contre-fcel.  Par  ce  Règle- 
ment Sa  Majefté  veut  qu'il  y  ait  dans 
chaque  Capitainerie  un  Capitaine  ,  un 
Major ,  &  un  Lieutenant.  Ces  Officiers 
doivent  ctre  pourvus  par  le  Roi ,  &C  fur 
leurs  Commiilions  prendre  l'attache  de 
l'Amiral  de  France  devant  qui  ils  prêtent 
ferment ,  ou  devant  fes  Lieurenans  aux 
Sièges  d'Amirauté  dans  le  détroit  des- 
quels ils  feront  établis,  &  y  feront  en- 
regiftrer  leurs  Commiilions.  Il  y  a  dans 
chaque    Capitainerie    un    ou   plufieurs 
Clercs  du  guet  félon  l'étendue  de  ladite 
Capitainerie ,  qui  feront  commis  pac 
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l'Amiral  ou  fes  Lieuteuans ,  tant  pour 
averrir  les  habitans  de  fe  trouver  aux 
revues  ,  &  de  monter  la  garde ,  que  pour 
tenir  regiftre  des  défaillans.  Les  Capi- 
taines Gardes-Côtes  ont  rang  de  Capi- 
taines d'Infanterie  ,  3c  en  cas  que  dans 
le  fervice  ils  ayenr  un  grade  plus  confi- 
dérable ,  il  leur  eft  donné  le  même  par 
leurs  Commiflions.  Le  Major  a  nufli 
rang  de  Capitaine  d'Infanterie  ,  &  le 
Lieutenant  celui  de  Lieutenant  d'Infan- 
terie. Ces  Officiers  font  exempts  de  tu- 
telle ,  curatelle ,  nomination  à  icelles , 
&  autres  Charges  de  Ville ,  &  ce  fervice 
leur  tient  lieu  de  celui  qu'ils  pourroienc 
rendre  dans  les  Armées ,  de  même  qu'au 
ban.  Se  arriere-bandont  ils  font  exempts  , 
ôc  peuvent  mériter  dans  les  occafions 
d'être  reçus  dans  l'Ordre  de  Saint  Louis, 
Ils  peuvent  auiTî  durant  la  guerre  de- 
mander, de  obtenir  des  Lettres  d'Etat, 
comme  s'ils  fervoient  dans  les  Armées, 
Sec. 


Fin  du  fécond  Volume. 
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ce  qui  avoit  été  fait  coHtre  la  France ,  convoque 
le  Concile  de  Vienne  ,  II.  64.  6^ 

Clerc  (  lean  le  )  critiqué  fur  ce  qu'il  avance 
touchant  la  Loi  Salique  ,  I.  17.  18 

Clercs  Réguliers  de  diverfes  efpeces  ,  leur  éta- 
bli/Tement  ,  II.  1 11.  112, 

Cierge  de  France  plie  fous  le  crédit  du  Cardi- 
nal de  Richelieu  ,  &  protefte  cnfuite  contre  une 
entreprife  de  ce  Miniftre  ,  lï.  xi.  ^  fuiv.  Il 
fait  révoquer  la  commilfion  donnée  au  Parle- 
ment pour  jiîgeL'  IciCardinal  de  Retz  ,  zy.  z6'. 
Privilèges  du  Clergé  de  France  ,  30.  ô'fui'v.. 
Les  décidons  du  C/^r^e  en  i68i.  foutenues  par 
une  Déclaration  du  Roi ,  Sec.  6  6.  Le  Clergé  de 
France  a  toujours  payé  des  tributs  aux  Rois  ,74, 
épfiii'u.  Affemblées  du  Clergé ,  Sec.  78.  &  fuiv^ 
Différence  entre  un  Concile  National  &  une  Af- 
femblée  du  C/^rge  ^  S  7 

Clugny  ,  fondation  de  ce  Monaftere  :  la  ré- 
forme qu'on  y  établit  dure  peu  de  temps  ,   II; 

107.  i,c8 
-  Colonel  Général  de  Vïnfanterie  Vrançoife  ,  éri- 
gé en  Officier  de  la  Couronne  ,  &  enfuire  fup-i 
primé  ,*î.  257.  Etat  de  cette  Charge  jufqucs  à 
Henri  III.  II.  371.  &>fuiv.  Ce  Prince  l'érigé  en 
Office  de  la  Couronne  :  droits  qu'il  lui  accorde 
diminués  fous  Henri  IV.  376.  é^fuiv.  Soppref^ 
iîon  de  cette  Charge  :  appointements  du  Colonel 
Général ,  378.  Son  rétabliireraenc  en  faveur  de 
M.  le  Duc  de  Chartres  en  1710.  Sec.  375 

Commendes  pourquoi  introduites  i  ufage  des 
Commendes  parmi  nous  :   Règles  qu'on  y  ob' 
ferve  ,  II.  j"4.  5  j .  Commendes  utiles  à  i'Etar  ,  56 
Commerce  ,  fes  avantages  :  combien  celui  de 
JTxance  pouuoù  êcie  coofid/érâblej  IL  m.  Lou 
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principales  qu'on  y  a  faites  pour  le  rendre  florif^ 
fànt ,  lii.  (^  fuiv.  Compagnies  établies  à  la 
même  fin  ,  x'^i.  &  fuiv.  Confeil  de  Commerce 
établi  par  Louis  XIV.  fa  Tuppreflion  &  établif- 
fement  d'un  nouveau  ,  I.  57^.  1^  fuiv.  II.  175. 
■L-]6. 

Commijfaires  envoyés  par  les  Rois  dans  les 
Provinces,  II.  115.  11^ 

Commijfaires  du  Roi ,  comment  reçus  dans 
l'AfTemblée  du  Clergé  ,11.  83.84 

Commijfaires  des  Guerres  ,  ordinaires  &  pro- 
vinciaux :  leurs  fon(5lions,  &c.  II.  417.  é^fuiv, 
Commijfaires  de  la  Marine  ,  &  Commijfaires 
aux  ClalTes  ,  II.  475  é^  fuiv. 

Communes  (  Tirait  de  )  par  qui  accorde  ,  &c. 
II.  293 .  A  quelle  occafion  les  Communes  furent 
établies  ,318.  Convocation  des  Communes^  pour 
la  gueire  ,  3  39.  H^ 

Compagnie  des  Jndes  Occidentales  :  Ton  ccablif^ 
fement ,  &  ce  qui  lui  fut  accordé  ,  II.  1  u,  152, 
Compagnie  des  Indes  Orientales  :  fa  créa  ion  , 
&  ce  qui  lui  fut  accordé  »  elle  n'eut  point  de 
fuccè<;  ,  II,  131.  &  fuiv. 

Compagnies  du  Nord  ^  du  Levant  :  leur  for- 
mation ,11.  13^ 
Ci^mpagnies  du  Sénégal  ,  comment  fiflmée  , 
&  leurs  révolutions  ,  II.                    137.  &  f'-iiv» 
Compagnie  de  Guinée  ,    comment  formée  :  à 
quelle  occafion  elle  prend  le  nom  de  Compagnie 
de  l'AJfiente  ,  II.                                  140.  &  fuiv. 
Compagnies  de  la  Chine  ,  comment  formées, 
&  leur  mauvais  fort ,  II.                         141.  145 
Compagnie  de  Saint  Dominnne  :  fbn  établi/Te- 
ment  ,  &  ce  qui  lui  fut  concédé  ,  II.   144.  145' 
Compag}iie  du  Canada  ,  ou  du  Cajlor  ,  quand 
elle  fut  établie  ,  &c,  II.                                   z^6 
Compagnie  de  la  Baye  d'Hudfon  :  occafions  de 
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fon  établiffement  &  de  fa  fupprenion  ,  II.  X4V 

Compagnie  d'Occident ,  ou  des  Indes ,  la  der- 
nière établie  en  France  ,  &  la  plus  fameufe  : 
hiftoire  de  Ton  établilfcment  &  de  Tes  révolu- 
tions jufqu'cn  I  71 1 ,  II.  247.  é^fuiv,  174 

Compagnies  d'Ordonnance  pourquoi  ainfî  nom- 
mées :  de  qui  elles  étoient  compofées  ,  &c.  Il, 

348.  J45? 

Comfiegne  :  Concile  tenu  en  cette  Ville  contre 
Louis  le  Débonnaire  ,  IL  59 

Comptes  ,  premiers  Préfidents  de  la  Chambre 
des  Comptes  :  cette  Charge  attachée  ,  pendant 
quelque  temps  ,  à  l'Office  de  Grand-Bouteiller 
de  France  ,  I.  173.  274,  Y oyçz  Chambres  des 
Comptes, 

Comtes  ,  établis  dans  les  Villes  pour  rendre  I4 
Hufiice  ;  envoyés  par  le  Roi  :  Affifes  des  Comtes  , 
II.  1 1  î .  é^  Jitiv.  Ils  s'approprient  les  Terres  dont 
ils  n'étoient  que  les  Gouverneurs  ,  le  droit  de 
faire  rendre  Juftice  en  leur  nom  ;  établiûenc 
des  Sénéchaux  ,  Sec.  ii6.  119.  O"  Juiv.  316. 
3  3  (î,  Comtes-Ma.rquis ,  qui  ils  étoient ,  315.  316 

Concordat  de  François  I.  &  de  Léon  X.  cette 
nouvelle  Loi  mal  reçue  :  ce  qu'il  règle  fur  la  no- 
mination aux  Evéchés  &  Abbayes ,  IL  37.  41. 
Pourquoi  François  I.  fit  ce  Traité  ,  41 

Confejfeur  du  Roi  ,  I.  254.  autrefois  le  pre- 
mier de  la  Chapelle  Pvoyale  ,  15  5" 

Connétable  :  ce  qu'étoit  cette  Chatge  fous  la 
première  &  féconde  race  :  éclat  où  elle  parvint , 
&  fa  fuppreflion  ,11.  3  H  •  H  <» 

Confeillers  d'Etat ,  ordinaires  &  Semcftrcs ,  I. 

574-  575" 
Ccnfeils  de  nos  Rois ,  quels  ils  étoient  autre- 
fois :  Confeils  établis  par  Louis  XIV.  I.   551. 
t^fuiv.  CoKy>z7^  formés  pendant  la  Régence  de 
M.  le  Duc  d'Orléans,  580.  &ftiiv.  IL  27J. 
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17^.  Confeils  fupérieurs  ,  II.  142, 

Contrôleur  Général  de  la  bouche  du  Roi  :  Tes 
fondions  ,1.  184.  i8j 

Coq  ,  terme  de  marine  ,  d'où  il  vient  ,1.  287 

Cornette  blanche  comment  appellce  autrefois. 
Porte-Cornette  blanche ,  titre  fans  fondions  i  mais 
utile  au  titulaire  ,  Sec.  II.  345' 

Cours  fupérieures,  II.  14).  Autorité  de  leurs 
Arrêts  j  lyy.  158.  Cours  des  Aydes  ,  Cours  des 
Monnayes.  Voyez  Aydes  ,  Monnoyes. 

Coutumes  en  France  :  ce  qu'elles  prouvent  : 
quand  &:  comment  rédigées  par  écrit ,  I.     ji^ 

Coutumes  de  France  ,  leur  origine  ,  II.  i  jz. 
D'où  efl:  venue  leur  diverlité  ,  in»  Adoucies 
par  la  Jurifprudence  Romaine,  IJ4.  Nombre 
&  rédadlion  des  Coutumes  ,  1 5  j 

Crozat  (  Le  fieur  )  concelîlon  qui  lui  fut  faite 
àc  la  Louïfiane  :  il  remet  fon  privilège  au  Roi  , 
IL  248. 24^ 

Cugnieres  (  Pierre  de  )  Avocat  Général  _,  pré- 
fente  un  Mémoire  contre  la  Jurifdiélion  ecclé- 
iîaftique  ,11.  16.  17 

Cuifine  :  vanité  des  Chefs  de  Cuijine  du  Roi ,  I. 

, i87 

Cures  primitifs  :  origine  de  cette  qualité  ,  II. 

115 
D 

T^  Anzel  (  Le  P.  )  Jéfuite  :  faute  qu'il  poiî-" 
JL>/  voit  éviter  ,  II.  4^1.  452.  Il  adopte  une 
fauilé  tradition  de  Marfcille  ,  480 

Dauphin  :  quand  &  comment  les  fils  aînés  des 
Rois  de  France  ont  commencé  à  porter  ce  nom  , 
I.  3  2.  Cérémonies  obfervées  à  la  naiffance  du 
Dauphin,  35.  é'fuiv.  &  à  fon  Baptême  ,  38. 
^  fuiv.  Des  perfonnes  prépofées  pour  être  au- 
près du  Dau^hifj. ,  44.  ^fuiv.  Il  avoit  autrefois 
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des  Officiers ,  46.  Titre  du  Dauphin  ,  47.  4S, 

io|.  II.  304. 

Décimes  :  de  quel  temps  ou  a  donné  ce  nom 
aux  impofitions  faites  fur  le  Clergé  ,  II.  77. 
Réduites  en  droit  ordinaire,  78.  Où  font  jugées 
les  contefiations  fur  les  Décimes  ,  Z^.  Receveurs 
des  Décimes  ,  93.  é^fuiv, 

I^  éclftrations.  Voyez  Ordotw/îKces. 

Déclaration  du  Roi ,  portant  la  fu/penfion  du 
dixième  de  l'Amiral  fur  les  Prifes  faites  en  mer  j 
&  autres  encouragements  pour  la  courfe ,  II. 
43  j.  &fmz;. 

Décrétâtes  faulles  des  premiers  Papes ,  chan- 
gement qu'elles  caufent  :  par  qui  elles  furent 
leçues ,  II.  160 

Dégradation  des  Eccléfîaftiques  condamnés  : 
pourquoi  on  n'obferve  plus  cette  cérémonie  ,  II, 

31 
Degrés  qu'on  donne  dans  les  Univerfîtcs  :  leur 
origine  ,11,  z8) .  186 

Devifes  des  Rois  de  France  :  leur  ufage  an- 
cien ,1.  10^ 
Direéleurs  Généraux  d'Infanterie  &  de  Cava- 
lerie ,   II,                                                       41c.  é'''  fliivt 

Dixième  :  fon  établilTenicnt  ,  &  fur  quoi  il  fc 
perçoit  ,  II,  ï9<î.  197 

Dom^Ane  des  Couronnes  inaliénable,  II.  i8tf. 
187,  Exemples  du  contraire,  188.  Dcpui<; quand 
nos  Rois  ont  reconnu  la  vérité  de  ce  principe.  Ils 
vivoient  autrefois  de  leur  Domaine  ^  189.  Com- 
ment les  biens  d  un  Prince  qui  parvient  auThrônc 
/ont  réunis  au  Domaine  de  la  Couronne  ,  190. 
^  fui'u.  Les  Etats  fous  Henri  IIÎ.  ne  veulent  paj 
confcntir  à  l'alicnarion  du  Domaine  ,     191,193- 

Don  gratuit  au  Q\ç.x<l.k  ^   II,  79.100 

Dragons  :  qui  fut  l'inventeur  de  cette  efpece  de 
Milice:leurs Officiers Généraux,&c. II.  3911.  C?*/» 
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"Dreux  ,  Comté  donné  en  apanage  :  comment 
îl  cfi:  revenu  à  la  Couronne  ,1.  no 

Droit  Citnon  ancien  ,  II.  158,  i  yp.  lyro'tt  Ca- 
non nouveau  j  fes  diverfes  CoUcâiions ,  &  de 
l'autorité  qu  elles  ont  en  France  ,     160.  iç^fuiv. 

Droit  Romain  ,  ou  Droit  Ecrit ,  comment  reçu 
€n  France ,  II.  1 51.  ^fuiv.  Provinces  de  Droit 
écrit ,  154 

Ducs  &  Comtes  étoienr  orli^inairemcnt  Offi- 
ciers de  la  Couronne,  I.  119.  211.  Les  D;^r^ 
rendoient  la  Jufticc  ,11.  115.  Leurs  ufurpations , 
iz6,  119.  Ils  établiflent des  Cours j ou  Confeils, 
330.  ijx.  V.  31;.  }i6.  ^^6. 


E 


E 


Aux  é^  Forêts  (  Grands  Maîtres  des  )  com- 

_j  ment  créés  Se  devenus  maîtres  de  la  Jurif^ 
diction  du  Grand  Veneur  ,1.  a  5  ^ 

Earix  éf  Forets  {  Grands  Maîtres  des  )  II.  z  17- 
2.18.  Jurifdidion  des  Eaux  ô"  Forêts  de  Paris 
forr  ancienne  ,  fort  étendue  :  de  quoi  elle  con- 
çoit ,  2. 1  8.  z  ij;.  Elle  eu:  ordinaire  &  extraordi- 
naire ,  21^.110 

EccUJlaftiques.  Voyez  Clergé. 

Echanfon  (  Grand)  autrefois  Officier  de  la 
Couronne  ,  n'a  plus  cette  prérogative,  I.  ii8. 
2.29.  Jurifdidion  qu'il  prctendoit  avoir  ,  156. 
Ce  qu'il  a  de  commun  avec  le  Grand-Boutciller  , 
271.  Son  rang  ,  fes  fondions  ,  &c.  2.75 

Echevim  ,  établis  du  confentemcnt  &  au  choix 
des  penpies  ,  II.  ii6 

Ecrcnellcs  :  depuis  quel  temps  les  Rois  de 
France  touchent  les  malades  des  Ecrouelles  :  cé- 
rémonies qu'on  y  obferve ,  I.       40Z.  (éf  ft'-iv. 

Ecuyer  (  Grand  )  création  de  cet  office  ,  I. 
^Z4.  Comment  il  eft  Officier  de  la  Comomie , 
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xt4.  iiy.  241.  Obfervations  fur  cette  Chnrgc: 
fes  fondrions  ,  3J5.  5  3«î.  Premier  Ectr,er  de  la 
grande  Ecurie  ,  33^.  Premier  £c«)er  de  la  pe- 
tite Ecurie ,  337 

Ecuycr  Tranchant  (  Grand  )  Tes  fondions  , 
&c.  I.  177 

Edits.  Voyez  Ordonnances. 

Edit  du  Roi ,  portant  création  de  la  Charge 
^e  Grand  Maître  &  Surintendant  Genéial  des 
Portes ,  Courriers  &  Relais  de  France  ,  &  d'au- 
tres Charges  fubakernes  pour  le  fervice  des  Po- 
ftes  ,1.  410.  (^fuiv. 

Edouard  III.  Roi  d'Angleterre  ,  difpute  la 
Couronne  de  France  à  l'hilippe  de  Valois  :  il  en 
cft  exclus  par  une  aflcmhlée  des  Grands  du 
Royaume,  I.  i6.  27.  ^1^.  ^fuiv.  Il  fait  hom- 
mage à  ce  Prince,  365.  Comment  il  appelloit 
fon  compétiteur  ,  II.  194 

E^life  :  quand  elle  a  commencé  à  acquérir  des 
immeubles  :  Loix  faites  pour  remédier  aux  in- 
convénients qui  en  réfultoient ,  II.  71.  &ffiiv. 
Voyez  clergé. 

Elecleurs  de  l'Empire  :  ce  qu'ils  font  propre- 
ment ,1.  211 

Elections  :  fondions  de  ce  Tribunal  ,  II.  202. 

2.03 .  Dénombrement  des  Eleclions  du  Royaume, 

2.04.  ^fuiv.  Origine  des  Elections  &  des  Elus  ■, 

21  ï 

Embrun  :  Concile  Provincial  d'Embrun  ,  af- 
femblé  à  la  foUicitation  de  plufieurs  Evéques , 
&c.  II.  29 

Enquêteurs  ^  CommifTaires  envoyés  par  les 
RoiSj  II.  118 

Entrées  :  ceux  qui  ont  les  premières  entrées 
dans  la  Chambre  du  Roi ,  I.         293.300.  3  otf 

Entrées  des  Rois  &  des  Reines  :  celle  de  Louis 
XIV.  &  de  Mariç-Thcrefe  d'Autriche  à  Paris ,  I. 
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570.   &  fuiv.  Entrée  de  Chriftine  ,  Reine  de 
Suéde  à  Paris  ,  3  7  5-37^ 

'Entrevues  des  Rois  :  où  fe  font  faites  les  plus 
remarcjuables.  Emrevth  de.  Louis  XIV.  &  de  Plii- 
IippelV.I.  _  34J.344 

Envoyés  ordinaires  ,  ou  extraordinaires  :  com- 
ment ils  font  traités  ,  I.  3^1.  365 
Epernon  (  Le  Duc  d'  )  tranchoir  du  Souverain 
dans  (es  Gouvernements  ,   II.  319.    330.  Il  eft 
créé   Colonel  Général   de  llnfanterie   avec  de 
grandes  prérogatives  :   efpece  de    capitulation 
qu'il  fit  avec  Henri  IV.  fur  fes  droits  :  fon  mé- 
contentement ,                                  3  7  6.  C^  fuiv. 
Epices  que  payent  les  Plaideurs  :  leur  origine  , 
II.  140 
Efprit  (  S.  )  Ordre  de  Chevalerie  en  France  , 
pourquoi  inftitué  :  Grand  Maître  ,  Chevaliers  , 
Colierde  cet  Ordre,  I.  379,  ç^y/wV.  Réception 
des  Chevaliers  ,  fameufes  promotions ,  Fêtes  de 
rOidre  ,  Rang  des  Chevaliers,  &c.  381.  &f. 
Habits  de  cérémonie  ,  privilèges  de  TOrdre  du 
S.  Efprit,                                              ^i^.é'fuiv. 
Etats  Généraux  de  France  :  ils  ont  difpofé  de 
la  Régence  ,  I.  417.  ç;^  ftiiv.  Anc/enneté  de  ces 
AfTemblées  :   leurs  difFérens  noms  en  différents 
temps  :  à  qui  il  appartient  de  les  convoquer  ,  &c. 
ï.  515.  (ÙJ" fuiv.  Ils  ne  font  ordinairement  que  les 
Confcilkrs  du  Prince.  Des  cas  où  ils  ont  une  en- 
tière puiffance  ,  510.  ^fuiv.  Comment  on  les 
affemble  :  leur  manière  de  procéder ,  de  déci- 
der ,  &c.  519,  é^fuiv.  Ordre  &  cérémonial  ob- 
fervé  aux  derniers  Etats  tenus  a  Paris  ,533.  é^f. 
Réponfe  du  Roi  à  leurs  Cahiers  ,  5'48.  549.  Sous 
Henri  III.  les  Etats  ne  veulent  pas  confentir  à 
l'aliénation  d'une  partie  du  Domaine  ,  II.  191. 
l<>  3.  Origine  du  Tiers  £/^^  ,  zp} 
Mtoile  :  Qrdic  de  ÏEioile  tké  de  l'oubli  par 
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le  Roi  Jean,  &  avili  enfuite  ,  &c.  I.    377.  578 
Evéchés ,  E-vcques  :  quand  les  Evéques  ont  eu 
entrée  aux  Etats  Généraux  ,  I,  518.   $19,  For- 
mation des  Evechés  de  France  ,  il.  5.  6,  Dénom- 
brement ,  titres  ,  &  prérogatives  de  ces  Evechés , 
7.  ô'fiiiv.  Remarque  fur  le  titre  à'Evéques  par 
la  grâce  du  S.  Siège  Apoftolique  :  Evoques  ^zt 
la  grâce  du  Roi ,    15.  14.  Jurifdiiflion  volon- 
taire ,  &:  Jurifdidion  conrcnticul'c  des  Evéquis  , 
14.  éf^f'^iv.  Par  qui  les  caufes  criminelles  des 
Evi'ques  doivent  être  décidées  ,  iS.'(^fuiv.  19. 
Comment  on  a  pourvu  aux  Evéchés  de  France  , 
en  divers  temps  ,   33.  &ftnv.  Ufage  d'aujour- 
d'hui lorfque  S.  M.  a  nommé  à  un  Evéché  j  3  8. 
f^fuiv.  Moyen  fimple  de  pourvoir  aux  Evechés , 
en  cas  de  refus  des  Bulles  ,   45.  L'Evéque  eft 
cenfé  le  feul  Collateui  ordinaire  :   exceptions 
que  fon  droit  reçoit  aujourd'hui,    51.  é^  fiiiv. 
Êvéques  admis  au  Parlement  ,   enfuite  exclus  , 
1 3  6,  Evéques  obligés  de  fervir  à  l'armée  :  armes 
d'un  Ew^wf  pour  éviter  l'irrégularité  ,  343.  344 
Excellence  ,   titre  donné   anciennement  aux 
Rois ,  I.  90.  Depuis  quel  temps  on  le  donne  aux 
AmbafTadeurs ,  353 

F 

FAuconnter  (  Grand  )  comment  il  étoit  qua- 
lifié autrefois  :  fes  fondions  ,1.  33^ 

Ferdinand ,  Roi  d'Aragon  j  envahit  le  Royau- 
me de  Navarre  ,1.  9^-97 

Feftin  Royal  du  Sacre  de  Louis  XIV.  Céré- 
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l'Ordre  de  5.  Louis ,  3 9 4.  59;.  Privilège  de  cet 
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cju'une  Commiflion  ,  357.  358.  Honneurs  8c 
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de  ce  changement ,,  1 1  z.  i  r  j 

Momicye:  (  Cours  des  )  de  quoi  elles  connoif- 
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^10  TABLE 

&  fe  recouvre  :  ufagc  ie  k  Province  de  Breta- 
gne, 313.  5 14.  Prérogatives  delà  iVo^/f//^,  314 
Nonce  du  Pape  ,  comment  traite  en  France  : 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  à  ce  fujet ,  &cc.  I. 

..358 
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»mVr  .■  fa  Jurifdichon  ,  17  ^■.  xj6 

Papes  :  moyens  qu'ils  inventent  pour  avoir  de 
l'argent ,  II.  j  j.  Papes  qui  ont  reconnu  &  ap- 
prouvé la  Régale  ,  44.  4f .  Leurs  droits  fur  la  CoU 
lation  des  Bénéfices  de  Bretagne  &  de  Provence, 
51.  5J.  Ils  n'ont  aucune  puilTance  fur  le  tem- 
porels des  Princes  fouverains  :  fauffeté  de  quel-' 
qucs  exemples  qu'on  allègue  pour  prouver  le 
contraire  ,  58.  ^9.  En  quel  temps  ils  ont  entre- 
pris de  dépo'cr  les  Rois,  60.  ^fuiv.  Faillibilité 
des  Pïpes  aiféc  à  prouver.  Ils  doivent  être  foumis 
au  Conale  Général  ,  (,j\  (^  ftiiv.  On  peut  ap- 
peller  de  loirs  décifions  a«  futur  Concile,  70. 
Conséquence  qu'ils  ont  tirée  de  quelques  Bulles 
accordées  a  nos  Rois  po«r  ks  Décimes ,  77.  78 
Farsige  :  Gentilhomme  de  Par  âge  ,11.  191 
Parts  (  Matthieu  )  confond  les  P?;rs  de  France 
avec  les  Ofîiciers  de  la  Couron-ne  ,  l!.  1^4 

Parie7nc7!ts  Le  Parlement  de  Paris  a  difporé 
de  la  R-égc-ncc  ,  I.  419.  410.  Il  a  fait  des  chan- 
gements aux  Règlements  des  Rois  fur  cette  ma- 
tière ,  43  5.  ô"  fuii).  Les  Parlef}2cnîs  ont  décrété 
&  jugé  des  Evcnjues,  II.  to.  i^J'ulv.  %  5,  (^f»iv^ 
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leur  oppofîtion  au  Concordat ,  37.41.  Ancicune- 
figniticacion  du  mot  Pnrtetncnt ,  134.  i  ?  5 .  Era* 
biillemeiu-  de  celui  de  Paris  ,  i  36.  c^  fiàv.  Lrec- 
tion  des  autres  Parlements ,  141.  141.  Princi- 
pales matières  dont  le  Parlement  de  Paris  con- 
iioît  ,  141.  Les  Parlements  ,  fur-tout  celui  de 
Paris ,  ont  confervé  les  Loix  fondamentales  de 
la  Monarchie  ,  141.  143.  Ancienne  manière  de 
pourvoir  aux  Offices  du  Parlement  ,  146^.  147. 
Couragcufc  rcfîftance  de  celui  de  Paris  ,  pour  ne 
point  vérifier  des  Lettres  Patentes  d'Henri  IV. 
approuvée  par  ce  Monarque  ,  191.  191 

Paulete  ••  introdué^ion  de  ce  droit  :  en  quoi  il 
confifl-e  ,11.  149.  j^o 

Pegnafort  (  Raymond  de)  Auteur  de  la  Collec- 
tion des  D€crétales  autorifée  par  Grégoire  IX. 
H.  J6i 

Pennon  Ksjal  au  centre  de  l'armée  ,  gardé 
nuit  &  jour  ,  ciiangc  de  nom  ,  II.  345^ 

Pépin  ,  à  quoi  il  duc  Ton  ékdion  à  la  Cou- 
ronne de  France  ,1.  31 

Philippe  de  Valnis  fuccedc  à  la  Couronne  de- 
Prancc  ,  malgré  les  prctencions  d'Edouard  I1I«. 
Roi  d'Angleterre  ,  I.  z6.  17.  515.  ô^  fniv.  IL 
établit  des  Greniers  à  Sel  :  raillerie  d'Edouard  à 
ce  fujet ,  IL  194.  Ce  qu'il  manda  au  Maréchal 
de  Moreul ,  pour  l'engager  à  fe  démettre  de  cet 
Office,  &c.  "  îjS 

Philippe  le  Bel  :  Ton  différend  avec  le  Pape 
Boniface  VIII.  Requête  qui  lui  fut  préf  ntée 
contre  ce  Pape  ,  II.  (ti.  &  fui'o.  Ordonnance  de 
ce  Prince  y  qui  prohibe  la  forrie  des  laines,  m 

Philippe  de  France  ,  Duc  d'Anjou  ,  déclaré- 
Roi  d'Efpagne  à  la  Cour  de  France  :  cérémon'al 
obfcrvé  à  cette  occafion  ,  I.  3  4<>.  r^*  fn^v.- 

Philofophie  :  à  qui  elle  doit  fon  origine.  Fo»- 
rune  bizarre  de  celle  d'Ariftotc  en  France  ,  IL 

178.  iSa 
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Pofies  :  leur  érablifîcment  :  droits  de  l'Uni* 
verfitc  de  Paris  fur  les  Pofies  réglés  ,  I.  4.16. 
é^  ftiiv.  Edit  dj  Roi  concernant  les  Pojïes.,  410. 
(^  fniv.  Charge  de  biirintendant  Général  des 
Tojies  Aipprimée  ,  &  exercée  par  commifnon  , 

430.  431 

Vra^maîiqne-Savcîion  de  Saint  Louïs ,  celle 
de  Charles  VI J.  Rcvoluticns  qu'à  e/Tiiyé  celle-ci, 
II.  34.  ^  fuiv. 

Vréfldent'  du  Parlement  :  leur  habit  cft  l'an- 
cien manteau  royal  ,  II.  139 

fréfid'iaî'.x  :  leur  établifTement ,  &:  leur  Jurif- 
didion  ,11.  143.  144 

Prevci  (  Grand)  dc  France  exerce  aujourd'hui 
la  Juftice  du  Grand  Maître,  I,  226.  255.  Où 
relèvent  aujourdhui  Tes  appellations:  pourquoi 
il  a  prétendu  être  Officier  de  la  Couronne  ,234» 
fes  forerions  &  fes  prérogatives  :  obfervations 
fur  cette  Charge  ,  ^xo.  é^fûiv.  Fondions  de  fcs 
Lieutenants  de  Robe  longue  &  de  Robe  courre  , 

Î3I-332' 

Trevôt  des  Marchands  ,  &  Echevins  de  Paris 
ne  donnent  rien  lorfqu'ils  prêtent  ferment ,  I. 
401.  Comment  ils  font  reçus  lorfqu'ils  vont  fa-- 
luer  l'Aifemblée  du  Clergé  ,11.  84,  8  j 

Frevêts  :  établifTement  de  ces  Officiers  dc  Ju- 
ftice ,  II.  12» 

Princes  du  Sang  ont  eu  de  tout  temps  un  rang 
refpedable.  Prérogatives  du  premier  Prince  du 
Sang, II.      ^     ^    ^  304.  305 

Princes  Légitimés  :  ce  qui  s'eft  paffé  à  leur 
égard  à  la  fin  du  règne  de  Lo«ïs  XIV.  &  au  com- 
mencement de  celui  de  Loiiïs  XV.  II.  305-.  (^f. 

Princes  étrangers  ,  habitués  en  France  ,  à 
quelle  occafion  nos  Rois  leur  ont  permis  de  fc 
couvrir  aux  Audiences,  I.  360,  361.  Ils  n'onc 
pas  ce  privilège  à  la  preftatiou  du  ferment  de 
foi  &  hommage  ,  j  63 
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Vrifes  fur  mer,  qui  en  connoît  :  dioù  de  l'A- 
miral fui"  les  Prifes  :  Déclaration  du  Roi  portant 
furpenfion  de  ce  droit  pendant  la  Guerre  ,  &c. 
IL  454,  ^fuiv.  Confeil  des  Prijcs  ,  465.  ^66 
Proclamations  des  Princes  déclarés  Rois  pen- 
dant leur  fcjour  à  la  Cour  de  France  ,  I.  J4j. 
0'faiv. 

Provinces  Ecclé/îa/liques  de  France  ,  commcnc 
elles  ont  été  formées  ,  II.  3.  4 


QVefnel  (  Le  P.  Pafojuier  )  fon  fentiment  fur 
le  Code  de  l'Eglifc  univerfelle  ,  II.  ij8. 

Ojieux  (  Grand  )  ou  Surintendant  des  Cuijînes 
du  Roi ,  compté  par  du  Tillet  parmi  les  Offi- 
ciers de  la  Couronne,  I.  114.  Jurifdidion  qu'il 
s'attribuoit ,  21^.  Etymologie  du  mot  O^neux , 

^    287 
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Tn>  Achimhurges ,  Afle/Teurs  des  Comtes  ,  II. 
Jl\  114.  izy 

iveff^'f'«r  Général  du  Clergé  ,  II.        5)3.  100 

Référendaire  (  Grand  )  fous  la  première  & 
fous  la  féconde  Race  de  nos  Rois  ,  II.         16^ 

Régale  ,  ce  que  e'eft  :  fur  quoi  elle  cfl:  fon- 
dée :  droit  approuvé  par  plufieurs  Papes,  parua 
Concile  ,  &.c.  Différend  fur  l'extenfion  de  la 
JRcgale ,  II.  44.  i&fuiv.  Elle  avoit  lieu  far  les 
Abbayes  :  double  droit  qu'elle  donne  au  Roi. 
Maximes  obfervées  en  matière  de  Régale  ,  48. 
Ô'  fniu. 

Régences  de  deux  fortes  :  comment  on  y  avoit 
pourvu  en  France  ,  I.  451.  ô»  y/</-y.  Cliangc- 
laieiis  faits  par  le  Parlement  de  Paris  aux  Rcgl-^- 
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ments  fur  la  Régence  établis  par  les  Rois  :  R/- 
£c:}ce  de  M.  le  Duc  d'Orléans,  43  f.  ^  fuiv. 
Rtgerues  données  par  des  Ro'is  qui  ibrtoient  du 
Koyaumc  ,  515.514 

Reims  :  prétention  des  Archevêques  de  Reims 
4etrelcsfeuls  qui  ont  droit  de  fecrernosRois  ,  I, 

III.  é^fiiv. 

Religicufes  ,  leur  origine  Se  leur  progrès  ,  II. 

114.  lis 

Religieux.  Voyrz  Moifirs.  Pouvoir  des  Princes 
'fur  i'étar  de  Religieux  ,  II.  11 5.  î  17.  Ils  fuccé- 
doicn:  autrefois  :  coutume  contraire  reçue  en 
France,  117.  Pécule  des  Religieux  qui  ont  des 
bénéfices  ,  izo.  Religieux  qui  font  faits  Evêques 
-ne  fuccedcnt  point  5  mais  leurs  parents  leur  iuc- 
ccdent  ,  ihid.  Ceux  qui  fc  font  Religieux  ne 
peuvent  difpofer  de  leurs  biens  au  profit  du  Mo- 
■naflcre  :  Règlement  du  Droit  Romain  là-delî"us, 
lio.  111,  Si  les  enfans  de  famil'e  peuvent  Ce 
faire  R-.eligieux  fans  le  confcnrcment  de  leur  perCj 
3  11,  Religieux  qui  réclament  contre  leurs  vccux , 
ilid  ^  HZ.  Défenfc  D'établir  aucune  Maifon 
^eligier^fe  fans  Lettres  Parentes.  Age  requis  pc  ur 
la  profclTîon  religierjc  ,  lix 

Rifider.ts  ,  comment  ils  font  traités  ,1,     305 

Rhcda  ,  ou  Rhodé ,  Ville  dont  parle  Pline  ,  I,  5 

Rhône  (  Le  )  fa  fource  :  s'il  elî:  vrai  que  Tes 
Taux  ne  fe  mêlent  pas  avec  celles  du  Lac  de  Ge- 
nève :  fon  cours  &  Ton  embouchure  ,  I.  5.  C. 
Remarque  fur  les  paliolcs  d'or  S:  d'argent  qu'il 
roule  avec  fon  fable  ,  7 

Rtehclict'  {  Le  Cardinal  de  )  fcs  talents  poli- 
tiques :  idée  de  fon  miniftcrc  ,  I.  5^0.  Fnrre- 
prifc  de  ce  Minifire  fur  les  privilèges  des  Evê- 
cues  ,  II.  ^^.  (^  fui'u.  Il  ébauche  le  grand  ou- 
vrage de  la  Marine  ,  419.  Il  eft  pourvu  de  la 
Charge  de  Grand-Maîire ,  &«.  de  la  Navigation , 
Ac.  43  > 
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Kolert  ,  Roi  de  France  j  fa  chance  envers  les 

pauvres ,  I.  404 

Rois  :  leur  indépendance  dans  le  temporel  , 

II.  57.  ô^  fuiv.  Différence  entre  les  Rois  &:  les 

Papes  ,  69.  70.  Nos  Rois  tenoient  des  Plaids 

généraux  dans  leurs  Palais  ,  115.   117.    154, 

155.  Ils  reconnoiffent  la  vérité  du  principe  qui 

les  met   dans  l'impuifiance  d'aliéner  leur  Do- 

manie  :  ils  en  vivoicnî  autrefois  :  droit  des  Rois 

en  voyage,  iS?.   Des  biens  qu'ils  poilédoient 

avant  que  de  parvenir  à  la  Couronne  ,  190.  çj^ /l 

Droit  particulier  de  nos  Rois  fur  leurs  Vaffaux  , 

318.  Quand  ils  commencèrent  à  envoyer  des 

perfonnes  pour  gouverner  les  Provinces  ,  515?. 

Comment  ils  ont  rétabli  leur  autorité  dans  les 

Provinces  Se  dans  les  Places  ,    y^o.  Ancienne 

Milice  des  Rois  de  France,  5:3.  £?•/.  Droit  des 

armes  réfervé  au  Roi  feul  ,  3  59-  Voyez  France^ 

Ro/7ia,nie  ,  ou  France  Romaine  ,1.  14 


.4O  Acre  des  Rois  a  été  en  ufage  chez  Ie>  Juifs  : 
\j  en  quel  temps  cette  cérémonie  a  commencé 
en  France  ,1.  1 1  o.  Où  fe  fait  ic  Sacre  de  nos 
Rois  ,  &  par  qui  ,  \ii.  ^  (uiv.  Frais  du  Sacre 
de  Philippe^uguite  ,  de  celui  de  Louis  VIII.  & 
Philippe  le  Bel ,  113.  1 14.  iS/itr^"  de  Louis  XV. 
•115.  c^  fuiv.  Du  Sacre  des  Reines  ,  198.  ^jC 

S amî-ch^Mmnyiî  ,  Ambafiadeur  de  France  à 
Rome  ,  facriHc  les  intérêts  de  fa  Cour  à  l'efpé- 
rance  d'être  fait  Cardinal  ;  &  on  ne  lui  tient  pas 
parole  ,11.  loj 

Snlle  {  Rohert  C^ivdier  de  la  )  .'écouvre  le 
Milfiiîpi  ,  &c.  Il  cil  tué  par  les  _  cas  de  fou 
«quipage  ,  II.  147.  148 

Saxe  (  Maurice  Comte  de  )  .,iarcchal  Gêné- 
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rai  j  Sec.  comblé  de  bienfaits  &  d'honneurs  pa? 
le  Roi  :  fcs  grands  exploits  ,11.  3  6  5 .  5  ^4- 

Sceaux  :  Commûîion ,  ou  Charge  de  Garde 
â&s  Sceaux  ,  II,  175.  17e.  Ufage  qu'on  a  f'aic 
des  Sceaux  ,  177.  Grand  ^r^^w  de  France  ,  Grand 
Sceau  Dauphin  ,  178.  179.  Sceaux  des  Chancel- 
leries des  Parlements,  179.  180.  Sceaux  des 
Chancelleries  préfidiales,  &c.  180.   181 

Sceptre  ,  ancienne  marque  de  la  Royautf"  : 
^ff/ïr^  de  nos  Rois  à  leur  Sacre  ,  I.  loi 

Secrétaires  a  Etat  ,  leurs  fondions  :  érabUife- 
ment  de  leurs  Charges ,  I,  568.  i;;^  luiu.  Obliga- 
ti'^n  où  ils  font  d'être  Secrétaires  du  Roi  :  leurs 
départements  ,  ^71.  57 1.  De  quel  temps  ils 
fïgnent  pour  le  Roi  :  honneurs  qu'on  leur  rend 
dans  les  Places   de  guerre  ,  573 

Secrétaires  du  Roi  ,  autrefois  Clercs-Notaires,: 
privilèges  de  cette  Charge  ,  II.  181.  ô'fuivi. 
Leur  fcnclion ,  .  1 84 

Sei?îc  (  La  )  fa  fource  ignorée  pendant  long- 
temps :  fon  cours  &  fon  embouchure  ,1.  8.9 
Sénéchaux  ,  comment  ils  ont  perdu  leur  Ju- 
lifdiâion  ,  I.  z?é.  Leur  établiffemcnt ,  II.  147. 
Sénéchal  de  France  ,  118.  Sénéchaux  hérédi- 
taires des  Ducs  &  des  Comtes  ,  119.  130.  3  i(î. 
Leurs  Lieutenants ,  1 3 1,  1 3  5 .  Ils  perdent  la  qua- 
lité de  Gouverneurs  :  droit  qu'ils^onfervent , 
319.  Voyez  Baillifs. 

Serdeau  ,  ou  Cerdeau  :  ce  que  c'efl:  :  érymo- 
logie  de  ce  mot ,  I.  189 

Serments  folcmncls  de  nos  Rois  ;  cérémonies 
«ju'on  y  obferve  ,  I.  348.  .é^y/^x-.  De  ceux  qui 
prêtent  Serment  de  fidélité  entre  les  m,ains  du 
Roi ,  &c.  398.  é'fuivl 

^/Vf,  titre  donné  aux  Rois  :  ce  qu'il  fjgnifie  ,  I. 

90    91 

Suijfes  :  Compagnie  des  Cent-Suijfes ,  fon  in- 

ftitutio  «. 
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ftitutlon  ,  fondion  des  Officiers  qui  les  com- 
mandent,  I.  515.  Î14.  Régiment  des  Gardes 
Suijfes  ,  353.  Renouvellement  d'alliance  avec 
les  Suijfes  ,  549.  ér'jtiiv.  Suijfes  employés  pat 
Louis  XI.  II.  351.  Régiment  des  Gardes  ^ini^es  .* 
Colonels  Généraux  des  Suijfes  &  Grifons  ,411. 
C^  fuiv. 

Surintendant  des  Finances  :  création  de  cette 
Charge  :  ceux  qui  l'ont  exercée  :  fa  fuppref- 
fion,  I.  S  S  S'  &ftiiv. 

T 

rriAhle  de  Marbre  ,  Siège  au  Palais  ,  com- 
J^    mun  autrefois  pour  tous  les  Officiers  de  la 
Couronne  ,1.  139 

Taille  :  fon  commencement  &  fes  progrès  : 
d'où  elle  a  pris  fon  nom  ,  &c.  II.  195-.  i^é. 
Taille  réelle  dans  quelques  Généralités ,  &  per- 
fonnelle  dans  toutes  les  autres  ,■  100.  Manière 
de  lever  la  perfonnelle  :  où  fe  portent  les  contef- 
tationsau  fujct  de  lâTaille  ,  101 .  (^  fuiv.  Com- 
ment on  lève  la  réelle  ,  zoj.  A  quelle  occafioQ 
la  Taille  fut  rendue  ordinaire  ,  349 

Taillemelliers ,  ancien  nom  des  Pâtiffiers ,  l. 

Taupins  :  pourquoi  les  Francs-Archers  furent 
ainfi  nommés  ,  II.  3  j  i 

Théologie  ,  fon  commencement  :  les  premiers 
Chrétiens  étoient  prefcjue  tous  en  état  d'en  faire 
des  leçons  publiques  ,11.  18 1 

Ti/let  (  du  )  fon  incertitude  fur  la  Loi  qui  ex- 
clut les  femmes  de  la  Succeffion  au  Thrône  de 
îrance  ,1.  21.  en  J'uiv. 

Tuhde  ■■  le  quatrième  Concile  de  Tolède  en- 
treprend fur  le  temporel  ,11.  ^^ 

Trente  :  le  Concile  de  Trente  n'ofe  toucher 
aux  Annates  :  claufe  qui  l'cmpêchoit  de  déli- 

Tome  IL  Z 
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bérer  fur  cette  matière  ,    II.  41.  4j* 

Treforiers  de  France  ,  comment  inftitués  :  de 
quoi  ils  connoifTcnt  :  leurs  privilèges  :  leur  pré- 
tendue féaiice  aux  Chambres  des  Comptes  ,  Se 
aux  Cours  des  Aydes  :  (î  leurs  Bureaux  font 
Cours  fupérieures  ,  II.  1518.  0>fuiv.  Leurs  fon- 
dions en  fait  de  Taille  .  ici,  zoj. 


FA'tffeaux  du  Roi  ,  où  ils  font  diftribués  ; 
comment  diftingués  ,    II.      4.7 1.  (^fuiv. 
Valet  ,   ou  Varlet  ,   qualité  confîdérable  au- 
trefois :   Valets  de  Chambre  du  Roi  ,  I.  19;. 

Vandalie  ,  d'où  ainfi  appellée  ,  I.  z 

VajfnHX  ,  à  quoi  ils  étoient  obligés  envers  le 
Koi  ,  &  envers  leurs  Suzerains  ,  II.  3 18.  337. 
éfftiiv.  341.  &fu!v.  ^^6.  347, 

Veneur  (  Grand  )  autrefois  Grand  Fore/lier , 
comment  il  a  perdu  fa  Jurifdidion  :  marque  qui 
lui  en  refte  ,  I.  i3<î  II  n'eft  plus  Officier  de 
la  Couronne  ,   141.  Ses  fondions  ,  337 

Vicaires  perpétuels  ■•  origine  de  cette  qualiré  : 
leurs  vains  efforts  pour  rentrer  dans  la  jouifTance 
des  revenus  de  leurs  Eglifes  :  réduits  à  la  portion 
congrue  ,11.  ^113.114 

Vicaires ,  établis  par  les  Comtes  pour  rendre 
IaJuflice,II.  iî-4 

Vicomtes ,  Lieutenants  du  Comte,  établis  pour 
rendre  la  Juftice  :  ce  nom  fe  conferve  encore 
dans  la  Normandie  en  ce  fens  ,11,  114.  Leurs 
ufurpations  ,  izé.  izp.  Vicomtes  établis  parles 
Rois,  12.7.  Différence  entre  eux  &  les  Châte- 
lains ,  &c.  3 17 
Vidâmes ,  Officiers  commis  par  les  Evéques 
pour  lendre  la  Juftice  dans  leurs  liçfs  ,  II.  115, 
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lz6.  Ils  conduifoient  les  VaiFaux  du  Clergé  à  la 
guerre  ,  344.  Le  Comre  de  Vexin  Vidame  de 
Saint-Denys ,  3  4«> 

VofftHs  (  Ifneic  )  fon  erreur  fur  le  nombre  des 
habitans  de  la  France  ,  I.  ? 

Vniver/ités  donnenr  lieu  à  l'érablifTement  dfcs 
Me/]ae;eries  :  quotité  adjugée  a  VUni'verfité  àc  Pa- 
ris fur  le  prix  du  Bail  général  des  Portes  ,  I.  41  6. 

Vnivcrfité ,  mot  inconnu  autrefois  dans  le  fens 
qu'on  lui  donne  :  par  qui  il  a  été  appliqué  aux: 
Ecoles  :  ce  qu'on  entend  par  \Jniverf:ics ,  II.  zSz. 
Antiquité  prétendue  de  celles  de  Cambridge  6c 
de  Louvain  ,  283.  Origine  de  l'Uràvei-Jîié  de 
Paris  ,  fon  utilité  ,  181.  &fuiv.  Vniverjités  qui 
n'ont  pas  les  quatre  Facultés  ^  185.  Ce  qu'on 
enfcigne  dans  les  Vniverfites  ,  &  des  degrés 
■qu'on  y  donne.  Vniverfites  de  France  ,  185. 
i86. 

Urbain  VIII.  Pape  ,  faifît  une  occafion  de 
faire  valoir  les  prétentions  de  la  Cour  de  Rome, 
&C.II.  13.  y* 

Fin  de  U  Table  des  Matières, 
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APPROBATION. 

J'Ai  lîi  par  ordre  de  Monfeigneur  le  Chance- 
lier la  Defcriplion  de  la,  France ,  qui  tient  un 
détail  cxad  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable 
dans  le  Royaume  &  dans  Ton  Gouvernement  , 
où  je  n'ai  rien  trouvé  de  contraire  aux  Loix 
de  l'Etat  ni  àlaReligion.  A  Paris  le  lo.  Février 
1714. 

R  A  S  S  I  C  O  D. 


APPROBATION 

De  Monfieur  l'Abbé  Richard,Doyen  des  Chanoines 
de  l  Eglife  Royale  é^  Collégiale  de  Sainte  Op" 
fortune  a  Paris  ,  Prieur  Seigneur  de  Regny  ^ 
de  l'Hcpitalfous  Rochefort  ,Cenfeur  Royal. 

J'Ai  lu  par  ordre  de  Mojifeigneur  le  Garde  des 
Sceaux  une  nouvelle  Delcription  de  la  France 
en  huit  volumes  ,  par  M.  Pigainol  de  la  Force. 

Prcfqiie  rous  les  Auteurs  promecrent  plus  dans 
leurs  Préfaces  qu'ils  ne  donnent  dans  le  corps  de 
leurs  Livres.  M.  de  la  Force,  dans  la  féconde 
Edition  du  fien  ,  donne  plus  qu'il  n'a  promis.  Sa 
docilité  à  profiter  des  Avis  &  des  Mémoires  qu'il 
a  demandés  ,  nous  procure  un  ouvrage  nouveau  j 
&i  la  Nation  Françoifc  peut  à  préfent  fe  vanter 
qu'il  n'y  a  jamais  eu  une  Dcfcnption  fi  parfaite 
dans  aucune  Monarchie  du  monde.  L'Auteur  a 
rempli  les  defirs  du  grand  Prince  *  que  nous  re- 
grettons. Les  Etrangers  jaloux  de  tant  d'avanta- 
ges que  nous  pofiedons  au-defius  d'eux  ,  feront 

*  Moateigueur  le  Duc  Je  Bourgogne. 


forces  d'avouer  que  la  lecture  de  cette  Defcrip- 
tion  ne  leur  laiffera  rien  à  dei'irer  de  ce  qii'd  y  a 
de  plus  noble  ,  de  plus  rare  ,  Si.  de  plus  digne  de 
leur  admiration.  La  cunoficc  naturelle  à  tous  les 
hommes  ne  s'en  tiendra  pas  à  une  iimple  Icdure, 
ils  viendront  parcourir  les  prérogatives  &  les 
merveilles  d'un  fî  beau  Royaume.  Le  plaifîr  Se 
l'utilité  qu'ils  en  retireront  avec  nous,  juftitîcra 
que  j'ai  eu  raifon  d'alfurer  Monfeigneur  le  Garde 
des  Sceaux  ,  que  cet  Ouvrage  mérite  d'être  don- 
né au  Public,  même  en  plufieurs  Langues.  Fait 
à  Paris  ce  xj.  Mai  lyzi. 

L'Abbé    Richard. 


APPROBATION. 

J"\i  lu  par  l'ordre  de  Monfeigneur  le  Chan- 
celier la  Defrription  (^  Voyage  de  la  Trance  y 
par  M.  Piganiol  de  la  Force.  Cet  Ouvrage  m'a 
paru  fi  inf^rudif  &  fi  utile  pour  le  public  ,  que 
j'ai  jouit  volontiers  mon  Approbation  à  celles  de 
Meflîeurs  Rallicod  &  Richard.  A  Paris  ce  }, 
Mars  mil  fept  cens  cinquaute-un. 

SIMON. 

PRIVILEGE    DU    RO  L 

LOUIS  PAR  LA  GRACE  DE  DiEU  ,  Roi 
DE  France  et  de  Navarre  :  A  nos 
amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  nos 
Cours  de  Parlement ,  Maîtres  des  Requêtes  or- 
dinaires de  notre  Hôtel ,  Grand-Confeil  ,  Pré- 
vôt de  Paris  ,  Baillifs  ,  Sénéchaux  ,  leurs  Lieu- 
tcnans  t  ivils  ,  &  autres  nos  Jufticiers  qu'il  ap- 
partiendra ,  Salut.  Notre  amé  Theodorb 


Le  Gras  Libraires  à  Paris ,  Sinaic  de  Ca  Com- 
munauté ,  Nous  a  taie  expofer  qu'il  dcfircroic 
faire  imprimer  &  réimprimer  des  Ouvrages  qui 
ont  pour  titre  :  Defcription  de  la  France.  Voyage 
de  la  France.  Oeuvres  de  Gayot  de  Pùaval.  Les 
}io}nmes  illujlres  de  France  ,  s'il  Nous  plaifoit  lui 
accorder  nos  Lettres  de  Privilège  pour  ce  nécef- 
faires.  A  ces  causes  ,  voulant  favorablement 
traiter  l'Expofant  ,  nous  lui  avons  permis&  per- 
mettons par  ces  Préfentes  de  faire  imprimer  & 
réimprimer  lefdits Ouvrages,  en  un  ou  plufîeuts 
volumes ,  &:  autant  de  fois  que  bon  lui  femblera  , 
&  de  les  vendre  ,  faire  vendre  &i  débiter  partout 
notre  Royaume  pendant  le  temps  àzfix  années 
confécutives  ,  à  compter  du  jour  de  la  date  des 
Préfentes.  faifbns  défenfes  à  tous  Imprimeurs, 
Libraires,  &  autres  perfonnes,  de  quelque  qua- 
lité &  condition  qu  elles  foient ,  d'en  introduire 
d'impreffion  étrangère  dans  aucun  lieu  de  notre 
obéi/Tance  :  comme  aufli  d'imprimer ,  ou  faire 
imprimer,  vendre  ,  faire  vendre  ,  débiter  ni  con- 
trefaire lefdits  Ouvrages,  ni  d'en  faire  aucuns 
•extraits  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  d'au- 
gmentation ,  corredion  ,  changemens  ,  ou  au- 
tres ,  fans  la  permifiion  exprelfe  &  par  écrit  du- 
dit  Expofant ,  ou  de  ceux  qui  auront  droit  de  lui , 
à  peine  de  confifcation  des  exemplaires  contre- 
faits ,  de  trois  mille  livres  d'amende  contre  cha- 
cun des  contrevcnans ,  dont  un  tiers  à  Nous,  un 
tiers  à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris  ,  &  l'autre  tiers  au- 
dit Expofant ,  ou  à  ceux  qui  auront  droit  de  lui , 
&  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  :  à  la 
charge  que  ces  Préfentes  feront  enregiilrées  tout 
au  long  fur  le  Regiftre  de  la  Communauté  des  Im- 
primeurs &:  Libraires  de  Paris  ,  dans  trois  mois  de 
la  date  d'icelles  ;  que  l'impreflîon  defdits  Ou- 
vrages fera  faite  dans  notre  Royaume  &  noa 


ailleurs ,  en  bon  papier  &  beaux  caradères ,  con- 
formément à  la  feuilleimprimce  &  attachée  pour 
modèle  fous  le  contrcfcel  des  Préfentesj  que  l'Im- 
pétrant fe  conformera  en  tout  aux  Reglemens  de 
la  Librairie  ,  &  notamment  à  celui  du  lo.  Avril 
1 7  z  5^ .  qu'avant  de  les  expofer  en  vente  ,  les  ma- 
nufcrits  &  imprimés  qui  auront  fcrvi  de  copie  à 
rimpreiTionouréimprefîion  defdits  Livres  feront 
remis  dans  le  même  érat  où  l'Approbation  y  aura 
été  donnée ,  es  mains  de  notre  très-cher  &  féal 
Chevalier  Chancelier  de  France,  le  Sieur  de  La- 
moignon  :    &  qu'il  en  fera  enfuite  remis  deux 
exemplaires  de  chacun  dans  notre  Bibliothèque 
publique,  un  dans  celle  de  notre  Château  du  Lou- 
vre,un  dans  celle  de  notredit  très  cher  &  féal  Che- 
valier Chancelier  de  France  le  Sieur  de  Lamoi- 
gnon  ,  Se  un  dans  celle  de  notre  très-cher  &  féal 
Chevalier  Garde  des  Sceaux  de  France  le  Sieur 
«îe  Machault   Commandeur  de  nos  Ordres  :  le 
tout  à  peine  de  nullité  des  Préfentes  :  du  conte- 
nu defquelles  vous  mandons  &  enjoignons  de 
faire  jouir  ledit  Expofant  &  fes  ayans  caufes  , 
pleinement  &  paifiblement  ,  fans  fouffrir  qu'il 
lui  foit  fait  aucun  trouble  ou  empêchement.  Vou- 
lons que  la  copie  des  Préfentes ,  qui  fera  impri- 
mée tout  au  long  au  commencement  ou  à  la  fin 
defdits  Ouvrages,  foit  tenue  pour  dûementfigni- 
fîée  ,  &  qu'aux  copies  collationnées  par  l'un  de 
nos  amés  &  féaux  Confcillers  &  Secrétaires  ,  foi 
foit  ajoutée  comme  à  l'original.  Commandons 
au  premier  notre  Fiuiffier  ou  Sergent  fur  ce  re- 
quis, de  faire  pour  l'exécution  d'icelles  tous  ades 
requis  &  nécell'aires  ,  fans  demander  autre  per- 
millîon,  &nonobfi:ant  clameur  de  haro,  charte 
Normande  ,  &  Lettres  a  ce  contraires  :  Car  tel  efl: 
notre  plailîr.  D  o  N  N  É  à  Verfailles  le  dix-neu- 
vieme  jour  du  mois  d'Aeril  l'an  de  grâce  mil 


5Î^ 

fept  cens  cinquante-un  ,  &  de  notre  Règne  le 
trcnte-fixieme.  Par  le  Roi  en  Ton  Confeil , 
S  A  I  N  S  O  N. 

IRegtJIré  enfemhle  la  Cejfion  ci-après  fur  le  Re- 
glftre  Xll.  de  la  Chambre  Royale  des  Libraires 
f^  Imprimeurs  de  Paris  ,  N".  f8o.  fol.  454. 
conformément  aux  anciens  Reglemens ,  confirmés 
far  celui  du  ti.  Février  171}.  A  Paris  ce  i}. 
Avril  175  I. 

Je  reconnois  que  Me/Tîeurs  DefprezSc  Cave- 
Jier  fils  ont  un  quart  dans  le  nouveau  Privilège 
ci-defTus  à  eux  deux  ,  au/Ti-bien  que  Monlîeur 
Poirion  un  autre  quart  dans  la  Description 
DE  LA  France  &  dans  le  Voyage  et  France 
Teulement  ,  pour  en  jouir  conjointement  avec 
moi.  A  Paris  ce  X } .  Avril  175 1.  Le  Gras. 


De   l'Imprimerie    de   Guillaume   Desprez  , 
Imprimeur  ordinaire  du  Roi, 


:^- 


